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LES COURS ROYALES 



DES ILES NORMANDES. 



L*archipel qui est situé dans la Manche, à Touest de la pres- 
qu'île de Ck)tentin, fit jusqu'au luif siècle partie du duché de 
Normandie ; à ce titre, il était compris dans les domaines du roi 
d'Angleterre, qui tenait le duché en fief du roi de France. Au 
commencement du xnf siècle, le roi de France, Philippe- Auguste, 
ayant prononcé la confiscation du fief, conquit toute la partie 
continentale du duché et la réunit k son domaine direct ; il ne put 
prendre les îles du Cotentin, qui restèrent au roi d'Angleterre, 
Jean, et furent ainsi de fait séparées de la Normandie. En droit, 
cette séparation fut consacrée par le traité de 1259, entre les 
rois de France et d'Angleterre, qui attribua définitivement au 
premier la Normandie continentale en toute souveraineté, au 
second les îles à tenir par foi et hommage du roi de France. 
Enfin la paix deBrétigny, en 1360, affranchit le roi d'Angleterre 
de la suzeraineté française et le fit souverain maître des îles ; 
par là fut rompu le dernier lien qui rattachait celles-ci au royaume 
de France. 

De ces divers événements, un seul a eu pour les îles une portée 
vraiment sérieuse ; ce fut celui qui les sépara de fait du duché de 
Normandie, au commencement du xm^ siècle. C'est depuis lors 
qu'elles ont eu une histoire et des institutions distinctes. Le pré- 
sent travail est consacré à l'étude d'une partie de ces institutions. 

L'archipel normand comprend, un grand nombre d'îles et 
d'îlots; sur ce nombre, six Âes sont habitées : Jersey au sud, 
Guemesey, Herm, Jethou, Serk, Auregny au nord. Herm et 
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Jethou n'ont pas d'administration particulière et sont considérées 
comme des portions détachées du territoire deGuemesey. Quatre 
îles seulement ont des institutions distinctes : Jersey, Guemesey, 
Auregny, Serk. 

Depuis le xm^ siècle, c'esIrÀ-dire aussi haut que nous puissions 
remonter, deux cours royales se partagent l'administration de 
la justice souveraine dans l'archipel : l'une à Guwnesey, Fautre 
à Jersey. L'histoire de ces deux cours royales j et des diverses 
parties qui les composent, fait l'objet principal du présent travail. 

Auregny et Serk ressortissent à la cour royale de Guemesey. 
Toutefois, ces îles ont chacune une cour de justice spéciale. Les 
cours d' Auregny et de Serk n'exercent aujourd'hui qu'une juri- 
diction inférieure et subordonnée, mais Tune et l'autre, jadis, ont 
eu ou prétendu avoir le rang de cour royale, et la première, même 
aujourd'hui, exerce sa juridiction au nom de la personne royale. 
Il sera traité de ces deux cours dans deux chapitres additionnels 
à la fin de ce travail. 

Quant aux nombreuses cours féodales qui existent à Jersey et 
à Guemesey et qui exercent leur juridiction, non pas au nom de 
l'autorité royale, mais au nom de divers seigneurs de ûeîs, il 
n'en sera pas question dans cette étude. 

Je commence par donner un aperçu critique des sources ou 
moyens d'information divers que j'ai eus à ma disposition. J'ex- 
poserai ensuite ce qui concerne les cours royales de Jersey et de 
Guemesey, en cinq chapitres distincts^ où seront étudiés : 1"^ les 
présidents, Z" les membres, et 3^ les officiers de ces cours ; 4^ la 
manière dont elles sont organisées et fonctionnent ; enfin 5^ l'éten- 
due de leur juridiction. Je terminerai par les chapitres consacrés 
aux cours d' Auregny et de Serk *. 



1. Je donne ici les titres des principaux ouvrages que j'aurai occasion de citer 
au cours de cette étude, et que je n'indiquerai plus que par le nom de l'auteur ou 
par une abréTiation. — Berry fWilliam), The history of the island of Guerasey. 
London, 1815, in-4^ — Code (A) of laws for the island of Jersey (1771), Se- 
conde édition. Jersey, 1860. in-12 (voy. ci-après, chap. I, g 6). — Delisle (L.), 
Histoire du château et des sires de S.-Sauveur-le- Vicomte. Valognes, 1867, in-8*. 
— Ditfican (Jonathan), The history of Guemsey. London and Guemsey, 1841, 
in-S*. — Dupont (Gustave), Histoire du Cotentin et de ses îles, 1. 1 et H. Caeo, 
1870-1873, in-8-. — Extenie (te 1331 : Société jersiaise. Eitente de Tlle de 
Jersey. 1331. Edouard HI. Publication !'•. Jersey, 1876, in-4' (voy. ci-après, 
chap. 1, 8 2). — Folle (the rev. Philip), An account of the island of Jersey. 
Édition DurcU. Jersey, 1837, in-8-. — First report otth& commissioners appoin- 



CHAPITRE I. 



SOURCES. 



§ 1. La prétendue charte de Jean. 

Le roi Jeaik, coima sous le nom de Jean-Sans-Terre, l'adver^ 
saire malheureux de Philippe-Auguste, étant le premier roi sous 
lequel les îles, séparées de la Normandie, aient formé un terri- 
toire distinct qui eût besoin d'institutions propres, c'est à ce roi 
que les historiens insulaires, dans les temps modernes, ont attri- 
bué la création des institutions que les îles ont possédées depuis 
le uxf siècle. Non-seulement on a tu dans ces institutions des 
créations de Jean, mais on a prétendu posséder le texte de la 
charte par laquelle il les avait, disait-on, établies : c'était une série 
dfe 18 articles, en latin, qu'on appelait les Constitutions du roi 
Jean. Aujourd'hui on regarde avec raison ces prétendues consti- 
tutions comme apocryphes. Il importe de déterminer au juste ce 
qu'est le texte auqued on a donné ce nom. 

ted to inquire into the sUte of the criminal law in the Channel Islands. London, 
1S47, in-fol. — Le Geyi : Les manuscrite de Philippe Le Geyt, écuyer, lieutenant- 
baiili de l'Ile de Jersey, snr la constitution, les lois et les usages de cette lie. 
Jersey, 1846-1847, 4 vol. in-8* (ci-après, chap. I, g 8). — Z« Quesne (Ch.), A 
constitutional* history of Jersey. London, 1856, ia-8*. — Pladta de quo war- 
ratUo, (Lond.), 1818, in-fol. — B. L, C. : RotuU litterarum clausamm, acca- 
rante Th. D. Hardy. (Lond.)> 1833-1844, 2 toI. in-fol. — A. L, P. .- Rotuli litte- 
rarum patentium, ace. Th. D« Hardy. 1835, in-fol. — Rec. d'ord. : Recueil 
d'ordonnances de la Cour royale de Tisle de Gnemesey... par R. Mac GuUoch. 
Tome I, 1533-1800. Gueniesey, 1852, ln-8' (ci-après, chap. I, g 6}. — Rep. 
on the civ. : Report of the commissioners appointed to inquire into the state of 
the civil, municipal and ecclesiastical laws in the island of Jersey. London, 1861, 
in-fol. (y. chap. I, g 2). — RottUi parliamentorum, ut et petitiones, et placita 
in parliamento. Sans lieu ni date, 6 yol. in-fol. — Rymer, Foodera, Conventiones, 
UttersB, etc. Je donàe les renrois, non par le tome et la page qui rarient suivant 
les éditions, mais par la date des pièces. — Second report of the commissioners 
appointed to inquire hito the state of the criminal law in the Channel Islands. 
London, 1848, in-fol. (y. ehap. I, g 2). — Série éhronoL : ma c Série chrono- 
logique des gardiens et seigneurs des lies normandes », publiée dans la Biblio- 
thèque de l'école des chartes en 1876; quand jindique la page, je donne à la fois 
la pagmatioQ de la Bibliothèque et celle du tirage à part. — Les Pièces du 
présent trayail seront données tout à la fin. 



Ce texte ^ œmmence ainsi : « Inquisitio facta de Servitiis, 
Consuetudinibus, et Libertatibus Insul. de Gerese et Guernese, 
et Legibus coDstitutis in Insulis per Dominum Johannem Regein, 
per sacramentum Roberti Blondel, Radulphi Burnel, etc., qui 
dicunt etc. — Rot. Hen. 3. — Gonstitutiones et Provisiones 
constitute per Dominum Johannem Regem, postquam Normannia 
alienata foi t. — Imprimis, constituit Duodecim Coronatores 
Juratos, ad Placita et Jura ad Coronam spectantia custodienda. 
•^ II. Constituit etiam... » : suit le sommaire de la constitution 
de Jersey et de Guemesey. Voilà ce qu'on a donné pour le texte 
de la charte par laquelle Jean aurait créé les cours royales et 
concédé aux îles leurs franchises^ après qu'il eût perdu la Nor- 
mandie continentale. Il est évident que ce n'est pas là une charte, 
mais tout au plus l'analyse d'une charte. On voit qu'il s'agit 
d'une enquête faite sous Henri III, le successeur de Jean, pour 
constater quelles lois celui-ci avait établies dans les îles. Ces lois 
ne sont pas citées textuellement ; elles sont rapportées oralement* 
et de mémoire. Ce n'est donc pas un texte du temps de Jeaif, 
c'est un tableau des institutions qui existaient au temps de Henri 
III, et dont on attribuait la création à Jean. 

Du moins ce texte est-il tout entier du temps de Henri HI, et 
ne contient-il que les institutions dont les contemporains de 
Henri IH rapportaient l'origine à Jean ? Nullement ; la plupart 
des articles sont postérieurs au xm^ siècle. 

Le texte authentique de l'enquête que Henri IH fit faire aux 
îles, sur les institutions de Jean, nous est parvenu ; l'original se 
trouve au Public record office de Londres*. Or, des 18 articles 
que contiennent les prétendues Constitutions, trois seulement 
figurent dans l'enquête originale : ce sont les articles 1, 2 et 18, 
ces deux derniers se suivant immédiatement. Les articles 3 à 17 
ne s'y trouvent pas ; ils ne figurent donc dans les « Constitu- 



1. Il a été publié dans Faite, appendice, n* I, et reproduit dans Berry, appen- 
dice, n» V, et dans le First report, p. 72 et 73. 

2. Inquis. p. m., 32. H. III, n* 6. Le Calendarium inquisitionum post mor- 
tem Hve eschaetarum imprimé par ordre du gouvemement britannique men- 
tionne ce document sous cette cote inexacte : 33. H. III, n" 68. Le procès-verbal 
d'enquête est adressé au roi par le gardien des tles, Dreux de Barentin, en ré- 
ponse à nn bref du roi du 11 septembre 1248. Le texte entier a été publié, Second 
report, p. 291-293. 
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iions », mêlés à ceux de l'enquête, que par suite d'une interpola- 
tion ; ils ont été tirés d'ailleurs. 

Le texte dont ils ont été tirés nous est parvenu aussi, mais il 
est encore inédit; on le trouvera ci-après, Pièces, n** XXXV- 
XXXYI. C'est unepétition adressée à Edouard m, en 1333, parles 
habitants de Jersey et de Guernesey, qui demandent à jouir en 
paix de leurs anciennes coutumes, et qui relatent sommaire- 
ment ces coutumes dans une série d'articles latins annexés à la 
pétition. Là se trouvent mot pour mot les articles 3 à 17 des 
prétendues Constitutions. C'est de là qu'un curieux, voulant 
composer avec des textes anciens une sorte de code constitu- 
tionnel des îles normandes, les a détachés pour les enchâsser dans 
l'enquête de Henri lÏL Le tout portant en tête : < Constitutiones 
et provisiones constitute per dominum Johannem Regem » etc. , 
il n'en a pas fallu davantage pour qu'on y vît une charte du roi 
Jean, la charte créatrice de la codstitution des îles. 

L'erreur, on pourrait l'alflrmer a priori, est postérieure à 
«rannée 1582 : en cette année, en effet, fut rédigé à Guemesey le 
coutumier officiel connu sous le nom à! Approbation des loiœ, et 
en tête de ce livre on indique ainsi les documents par lesquels est 
déterminée la constitution de l'île : < Au lieu du premier livre 
(de Terrien) qui traite de la justice et du droit des Normands, 
nous avons accoustumé d'user suivant le livre apellé l'Etente du 
Roy et Précepte de l'Assise »*; or, si la légende des « Constitu- 
tions de Jean » eût alors existé, on n'eût pas omis de les men- 
tionner dans cet article. Ayant la fin du xvn® siècle au con- 
traire la légende était formée : alors les « Constitutions » sont 
fréquemment citées*. C'est au commencement du xvn* siècle que 
l'erreur avait pris naissance. Un écrivain jersiais des xvif et 
xvm® siècles, Philippe Le Geyt, nous en révèle l'origine : « Les 
Constitutions dont j'ai parlé ci-dessus, dit-il ^ ne sont pas 
toutes du Roy Jean. La pluspart ne sont contenues que dans 
quelques réponses que les Insulaires donnèrent à des quo war- 
rants de Commissaires Royaux^. L'erreur est procédée du mé- 

1. Second report, p. IX. 

2. Le Geyt, passim. 

3. T. IV, p. 9. 

4. Le Geyt commet ici une légère erreur. Les réponses des insnlaires aux plaids 
de quo waranto intentés contre eux diffèrent un peu des articles de lair péti- 
tion de 1333. Ce sont ceux-ci qui ont passé dans les fausses Constitutions. 
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moire que M. Olitier, Ministre de St. Hâlier, en donna au Gou- 
verneur, en 1604, et le mémoire portoit pour titre : Hœ Consti- 
itUiones et Praoisiones comtitutœper Dominiwn Regem 
Johannem, postquàm Nonnannia alienata fuit y et usitatœ 
sunt in Instdis de Ouernsey et Jerse^ diversitantes a con- 
suetudine Normanniœ. > Il est facile de reconnaître dans la 
rubrique que cite Le Gejt une combinaison du titre de Tenquête 
de Henri III, « Constitutiones et provisiones », etc., et de celui 
des articles de la pétition à Edouard III, qui est ainsi conçu : 
« Hee sunt consuetudines usitate in Insulis de Ouerner . et Jereseie, 
diversitantes a consuetudine Normannie, et dé quibus in peticione 
Insulanorum fit mencio. » 

Il est assez singulier qu'un texte aussi décisif que ce passage 
de Le Geyt soit resté inaperçu des écrivains jersiais et guemesiais, 
même de ceux qui ont le plus vivement attaqué les fausses Constitu* 
tiens. Aucun doute n'est possible : les prétendues < Constitutions 
du roi Jean » sont une compilation &briquée au xvn^ siècle, avec 
une enquête de Tannée 1248 et une pétition de l'année 1333. 

Si Jean est le créateur des institutions des îles, ce qui est pos- 
sible et même probable, il faut reconnaître qu'il ne nous est resté 
aucun acte écrit de cette création. Il semble qu'il n'en ait laissé 
aucun; en effet, quand les rois d'Angleterre, au xin^ et au xiv® 
siècle, voulurent connaître les coutumes et les institutions des 
îles, « les lois que le roi Jean y avait établies », ils eurent recours 
au témoignage oral des habitants, à la voie des enquêtes. 

§ 2. Enquêtes. Eost entes, 

• 

La première de ces enquêtes dont le texte nous soit parvenu 
est celle que fit faire Henri III en 1248, et dont il a été question 
dans le paragraphe précédent ; ce n'est pas la première que ce 
roi ait &it faire : les lettres par lesquelles ill'ordonne mentionnent 
une enquête faite antérieurement de son ordre, qu'il déclare in- 
suffisante ^. Cette première enquête portait sur les « coutumes et 
services que les hommes des îles avaient coutume de faire », en 
d'autres termes, sur les redevances dues au roi dans les îles. 
L'enquête de 1248 traite du même objet et, en outre, des « éta- 
blissements et règlements établis par le roi Jean, après la perte 

1. Seeond report, p. 291. 
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de la Normandie ». Elle fut faite, comme la première, par Dreux 
de Barentin, gardien des îles^ qui interrogea pour cela 23 hoimues 
de Gu^naesey, en leur £aisant prêter serment. Le rapport qu'il 
rédigea n'indique que les coutumes et services dus au roi à Quer- 
neseyy File de Jersey est laissée de côté ; quant aux lois de Jean, 
elles sont données comme applicables sans distinction aux îles : 
< in Insulis ». Ce senties trois premiers articles de cette seconde 
partie (lois établies par Jean) qui ont formé les art. 1, 2 et 18 des 
fausses « Constitutions de Jean » (ci-dessus, § 1). Les deux pre- 
miers de ces articles contiennent des détails précieux sur la créa* 
tion des cours royales et sur leur compétence à cette époque. 

Ce qui, dans cette enquête, tient la plus grande place, c'est 
l'indication des services et redevances dus au roi. Le soin d'éta-^ 
blir avec exactitude ces services et redevances a occupé à plu- 
sieurs reprises les rois d'Angleterre, et ils en ont &it rédiger à 
diverses époques des états détaillés, destinés à servir de titre 
officiel dans les rapports de la couronne avec ses débiteurs : c'est 
ce qu'on nomme dans les îles les eœtentes ou et entes du roi. La 
première extente, à proprement parler, est l'enquête de 1248. La 
première à laquelle on donne ce nom, et la première qui soit 
complète, c'est-à-dire qui comprenne à la fois Jersey, Guemesey, 
Auregny et Serk, fut faite en 1274, par deux commissaires en- 
voyés exprès par le roi, Jean Wyger ou <jyger et Raoul de 
Broughton^. Ces commissaires, comme en 1248 le gardien des 
îles, réunirent dans chaque île un certain nombre d'habitants, les 
interrogèrent sous serment, et firent écrire leur témoignage. Le 
même procédé a été suivi pour les extentes postérieures, mais 
l'enquête se fit par paroisses et non par îles'. Ainsi procédèrent en 
1331 Robert de Norton et Guillaume de la Rue, qui firent la 
principale et la plus considérable, au point de vue historique au 
moins, des extentes des îles. La partie de leur extente qui re- 
garde Jersey a été publiée récemment par la Société Jersiaise ^. 
D'autres extentes ont été rédigées depuis : ainsi, à Jersey, en 



i. Public record office, pat. roU, 2. Ed. I, m. 5 ▼% et Inq. p. m., 2. Ed. I, n** 53. 

2. Jersey est divisé en douze paroisses et Guemesey eu dix. Auregny et Serk 
forment chacune une paroisse. 

3. Bociéié Jersiaise. Exienie de VUe de Jersey. 1331. Edouard III. Publica- 
tion 1'". Jersey, G. Le Feuvre, 1876, in-4*. Sur cette publication Yoy. Bibliothèque 
de VècoU des chartes, 1876, p. 283-288: 
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1515, en 1607, en 1660. L'extente de 1660, k Jersey, est 
encore en vigueur anjourd'hui. 

Les extentesy toutes consacrées à la fixation des droits pécu- 
niaires de la couronne, n'intéressent que médiocrement l'histoire 
des cours royales. Toutefois on peut y relever quelques mentions 
intéressantes à ce point de vue même. C'est ainsi que l'extente 
de Jersey de 1331 compte au nombre des revenus du roi les 
profits de la cour royale, évalués à 80 livres tournois par an 
(p. 79 de rédition), et les droits de sceau, évalués à 10 sous 

(p. 16). 
Un document analogue aux extentes, mais qui touche plus 

directement aux coutumes et aux institutions, et dont au reste le 
caractère propre ne nous est pas bien connu, est conservé aux 
archives de la Manche. C'est une pièce en français, portant au 
dos ce titre : « Copie des franchises que le roi dengleterre a en 
Guemerie et que les hommes de Guemerie ont ». Le texte se 
divise en deux parties, la première intitulée « Ce sont les fran- 
chises nostre segnor le Rey dengleterre en lisle de Guemerie », 
l'autre « Ce sont les franchises es genz de Guernêrie ». Les 
caractères paléographiques et linguistiques de cette pièce semblent 
devoir la £aire rapporter à la fin du xnf siècle ou au commence- 
cément du XIV**. Elle paraît être une copie exécutée en France 
d'après un original^ guernesiais ; en effet le mélange des formes 
françaises et normandes {rey^ roy, etc.) trahit les modifications 
que le copiste a fait subir à la langue de son texte, tandis que 
l'origine guernesiaise se révèle par l'emploi de es pour aux, 
particularité qui est aujourd'hui encore un trait caractéristique 
du dialecte parlé dans les îles. — Il est difScile de déterminer ce 
que ce document peut être au juste. L'emploi de la langue fran- 
çaise permet difScilement de lui attribuer un caractère juridique. 
Serait-ce un simple mémento sans valeur officielle? — Il est 
rédigé avec brièveté et précision, et fournit des détails intéres- 
sants sur l'ancienne constitution guernesiaise. Il a été publié par 
M. Gustave Dupont*. On en trouvera une autre copie, un peu 
différente, dans mes pièces (n** I). 

Des enquêtes, destinées à constater l'état de la législation 
insulaire, ont été fitites de nos jours par des commissaires spéciaux 
nommés k cet effet par le gouvernement royal. Ainsi en 1846 

1. HisMre du CotenUn et de ses iles, t. II. p. 213-215. 
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deux commissaires, MM. Th.-F. Ellis et Tb. Bros, forent 
chargés d'étudier le droit criminel des îles. En 1859, trois 
autres, sir J.-W. Awdry, le comte de Devon, et M. Jebb, furent 
envoyés à Jersey : leur enquête devait porter sur le droit civil, 
municipal, ecclédastique, Toi^nisation de la justice, le système 
féodal ; leur mission s'appliquait à Jersey seulement. Les rapports 
de ces commissaires, publiés ^ avec les interrogatoires de tous les 
témoins, complètement sténographiés, fournissent les renseigne- 
ments les plus minutieux sur l'état de la législation insulaire à 
l'époque où ils ont été faits. Les commissaires y ont en outre fait 
reproduire un grand nombre de documents des derniers siècles, 
tirés des greffes des îles, et le second rapport de MM. Ellis et 
Bros donne aussi des pièces du moyen âge, tirées des archives 
britanniques, qui fournissent pour l'histoire des institutions insu- 
laires toute sorte de renseignements. 

§ 3. Le procès sur les coutumes des îles. 

Les coutumes suivies dans les îles étaient et sont encore fort 
différentes de celles de l'Angleterre, et les insulaires tenaient à 
leurs coutumes locales ; de là, pour les fonctionnaires que le 
gouvernement anglais envoyait dans les îles, bien des difficultés. 
L'insistance que les Jersiais et Guernesiais mettaient à vouloir 
se gouverner par leurs propres coutumes et à repousser ceUes de 
l'Angleterre paraît avoir, à la fin du xm*" siècle, irrité le gouver- 
nement royal ; il tenta d'y mettre fin. Pour cela il eut recours à 
la voie d'un procès. Sous Edouard P' avaient été introduits en 
Angleterre les plaids dits de quo waranto, par lesquels tous 
ceux qui possédaient des biens qui paraissaient de nature à 
appartenir au roi étaient obligés de prouver leur titre à la pos- 
session de ces biens, ou sinon condamnés à les perdre. Des plaids 
de cette sorte étaient tenus dans les îles aussi bien qu'en Angle- 
terre ; le soin de les tenir était confié, non aux juges ordinaires 



t. First et Second report of ihe commissioners appointed to inquire into 
the State of ihe aimiruU lau) in the Channel Islands. Presented to both 
Bouses ofParliament by command of H, M. London, H. M.'s stationery office, 
1847-1848, %y6l, in-iol. — Report ofthe eommissioners appointed to inqtiire 
into the State of the civU, municipcU, and ecelesiastical laws in the istand 
of Jersey; together with the minutes of évidence and appendix, Presented etc. 
Ibid., 1861^ in-fol. 
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des îles, mais k des commissaires royaux envoyés exprès d'An* 
gleterre, qu'on appelait justiciers itinéranis. On imagina 
d'intenter aux gens des îles un plaid de quo warcmtOy par devant 
les justiciers itinérants, au sujet des coutumes par lesquelles ils 
prétendaient se gouverner : s'ils ne pouvaient justiiSer du fonde- 
ment juridique de ces coutumes, on les confisquerait, et le roi 
ferait alors la loi comme il voudrait. — Ce plan devait nécessai- 
rement échouer. On pouvait l>ien compter que les justiciers ne 
jugeraient que comme le roi le désirerait : mais pour le roi lui-* 
même il était également fâcheux, ou de sanctionner express^ent 
des coutumes qui lui portaient ombrage, ou, en les abolissant, 
de s'aliéner les seuls sujets qu'il eût encore sur la côte de Non 
mandie. La question ne pouvait recevoir de solution satisfaisante ; 
et en effet après vingt-cinq ans de débats il fallut l'abandonner 
sans l'avoir résolue. 

On commença par demander aux insulaires une déclaration 
écrite de leurs coutumes ; dès le 16 sept. 1299, le roi leur avait 
adressé Tordre de rédiger ces coutumes par écrit et de les remettre 
aux justiciers qu'il envoyait cette annula aux îles ^ Les justi- 
ciers, arrivés à Guernesey, donnèrent aux habitants, pour obéir, 
un délai de quinze jours (16-30 oct. 1299)^. Ce délai fut sans 
doute insufSsant et Tafiieiire ne paraît pas alors avoir eu de 
suites. 

Elle fut reprise dix ans plus tard, en 1309, devant de nouveaux 
justiciers itinérants, Jean de Fressingfleld, Jean de Ditton et 
Guillaume Russell. On mit alors en cause, dans chacune des deux 
grandes îles, la communauté des habitants, communitas Insuie. 
On fit comparaître ces communautés et on les somma de déclarer 
leurs coutumes ; puis quand on eut cette déclaration on com- 
mença le plaid de quo waranto proprement dit. On énuméra les 
divers articles des prétentions des insulaires, et on les somma de 
produire leurs titres. Ils n'en trouvèrent pas d'autre à. alléguer 
que la possession immémoriale. Les justiciers n'osèrent alors se 
prononcer. Ils renvoyèrent l'affaire en Angleterre, à la cour du 
banc du roi {coram Rege\, 

La cour du banc du roi se montra non moins embarrassée que 

1. Public reeord office, pat. roU,27. Ed. I,m. 12; Série ehronùL, pièce IX. 

2. Du vendredi ayant la S. Lac au vendredi avant la Toussaint (rôle des justiciers 
an Public record office, n. 1. 37, 1, m. 8 v^. 
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les jtistieiers itinérants, et ne trouva d antre expédient que de 
remettre indéfinimœt la cause d'un terme à l'autre ; elle fut ainsi 
ajournée, d'année en année, jusqu'au 28 mai 1318, et peut-être 
plus tard encore ^ 

Enfin en 1320 de nouveaux justiciers itinérants, Guillaume de 
Boume, Nicolas de Cheyny et Jean de Carteret (ces deux 
derniers noms indiquent un Guemesiais et un Jersiais), fiirent 
envoyés aux îles et prirent en main la suite de l'affaire. Ceux-ci 
se montrèrent favorables aux insulaires. Us siégèrent successi- 
vement à Guemésey, à Jersey et à Auregny, firent compjaraître 
dans chaque île les représentants de la communauté des habi- 
tants, et leur firent déclarer par articles les coutumes auxquelles 
ils prétendaient avoir droit ; puis ils demandèrent aux officiers 
du roi et du gouverneur ce qu'ils avaient à dire contre ces 
prétentions, et sur le silence de ces officiers ils adjugèrent aux 
insulaires, sans autre discussion, tout ce qu'ils réclamaient'. — 
Ce ne fut qu'une solution provisoire. Le roi, aussitôt qu'U fut 
informé que ses commissaires rendaient des jugements qui étaient 
de nature à diminuer son autorité ou à porter préjudice à ses inté- 
rêts, se hâta de déclarer qu'ils avaient dépassé leur mandat, et fit 
suspendre immédiatement l'exécution de leurs sentences ^ ; et trois 
ans après il envoya de nouveaux justiciers, Henri Spigumell et 
Guillaume Denon, pour réparer le mal que ceux de 1320 avaient 
£sdt. Les nouveaux commissaires revisèrent les jugements de 
leurs devanciers, reconnurent, avec le procureur du roi, que 
ceux-ci n'avaient pas eu qualité pour décider de la légitimité des 
prétentions des insulaires relativement à leurs coutumes, et 
annulèrent la sentence qui confirmait ces coutumes, mais seule- 
ment pour erreur, tanquam erroneum, sans juger d'ailleurs la 
question au fond : « consideratum est quod predictum judiçium 
tanquam erroneum revocetur et penitus adnulletur, et quod 
predicta Communitas sit in eodem statu quoad loges et consuetu- 
dines suas in quo fuit ande redditionem judicii predicti > ^ 

1. Voy. le détail du plaid de 1309 et des remises succesaiYes, Placitade qno war- 
ranto, p. 835 et suivantes, et Second report, p. 293-295. U y avait deux procès 
distincts, Tun pour Jersey, l'autre pour Guernesey ; tous deux passèrent à peu 
près par les mêmes vicissitudes. 

2. Second report, p. 296-298 ; 28 juillet 1320, d-aprts, pièce XXIII. 

3. Lettres du 20 août 1320, ci-après, i^èoe XXIV, 

4. Rôle des justiciers Spigumell et Denon, au Record office, n. 1.37, 7, et n. 
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La question se retrouvait donc intacte, quand encore une fois 
de nouveaux justiciers vinrent aux îles : ce furent Robert de 
Scarborough, Robert de Norton et Richard de Westoote» en 1331 . 
Ceux-ci reprirent Ténumération des coutumes réclamées par les 
habitants, et requirent de nouveau ces derniers de déclarer à quel 
titre {quo waranto) ils prétendaient avoir ces droits. Mais la 
patience des insulaires était à bout, et ce plaid fut signalé par 
des incidents d'un caractère tout nouveau. Une association s'était 
formée pour la défense des libertés des îles ; elle comptait parmi 
ses membres des personnages considérables : l'un des deux 
gouverneurs des îles, Laurent Gaillard ; deux ex-baillis, Pierre 
de Garis et Renouf Le Gay ; les prieurs du Vale et de S. Clément, 
moines du Mont S.-Michd ; des membres des premières familles 
insulaires, un Cheyny, un Beauchamp, un Saumarez. On disait 
qu'avant l'arrivée des justiciers les associés s'étaient assemblés 
au Prieuré de l'îlet ' et avaient juré de se soutenir les uns les 
autres pour l'œuvre commune de la défense des franchises instl- 
laires. Un jour, le 27 juillet, les conjurés parurent en cour 
séante par devant les justiciers itinérants et réclamèrent la 
confirmation de leurs coutumes ; sur le refus des justiciers, ils 
protestèrent que tout ce que feraient ceux-ci ne pourrait préju- 
dicier à leur droit, et la foule qui les accompagnait acclama leurs 
paroles en criant oui! oui! (« etiam »). Cette scène violente 
donna lieu à des poursuites pour conjuration et rébellion ; mais 
sur le premier chef les accusés demandèrent le jugement par jury 
et furent acquittés. Pour la scène du 17 juillet il n'y avait pas 
besoin de jury puisque les faits s'étaient passte par devant la 
Cour ; mais la cause ayant été remise, les accusés firent défaut, 
et nous ne savons ce qui en advint ensuite^. 

Cet incident n'empêcha point le procès principal d'avoir son 
cours ; mais les justiciers s'abstinrent encore de le terminer par 
un jugement définitif. Les communautés de Guernesey et de 
Jersey, successivement appelées à justifier leurs prétentions, 
demimdèrent l'une et l'autre du temps pour délibérer. Â Jersey 
les justiciers, qui étaient près de partir, profitèrent de ce délai 

t.37, 8; Second report, p. 295-299. 

1. Ancienne abbaye, alors devenue un prieuré de l'abbaye d<^ Cherbourg, située 
sur un rocher de la plage de Saint-Hélier, à Jersey, qui devient un flot à marée 
haute ; là est maintenant le fort âlisabeth. 

2. Second report, p. 310. 
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pour renvoyer la suite de l'afEeiire à la cour du banc du roi, en 
Angleterre. Â Guemesey, où ils avaient siégé auparavant, ils 
avaient ajourné la communauté à comparaître, pour la suite du 
plaid, à Jersey; les Guemesiais, qui prétendaient qu'un plaid 
commencé à Guemesey ne pouvait être renvoyé hors de File, 
firent défaut ; les justiciers prononcèrent la saisie provisoire de 
leurs coutumes prétendues^ : l'affaire fut ensuite évoquée au 
banc du roi, où était déjà renvoyée la cause des Jersiais (15 oct. 
1332)». 

Les deux communautés envoyèrent des procureurs ou attour-- 
nés {K)ur suivre leur afiGaire en Angleterre. Mais la cour du banc 
du roi ne fit encore que remettre la cause de terme en terme. 
Las de ces délais, les insulaires se décidèrent enfin à agir direc- 
tement auprès du roi et du parlement. 

Cétait alors le parlement d'Angleterre qui recevait et exami- 
nait les pétitions adressées au roi. Les habitants des deux îles 
s'entendirent pour rédiger une pétition commune qui dut être 
remise au parlement en janvier 1333 (comp. ci-dessus, § 1). On 
trouvera le texte de cette pétition dans les Pièces (n* XXXV et 
XXXYI). Les insulaires y exposent franchement leur pensée : ils 
nient la l^alité des plaids de quo waranto, qui, ayant été établis 
par le parlement anglais, ne peuvent être légitimement institués 
qu'en Angleterre ; ils nient qu'on puisse valablement les ajourner 
hors de leurs îles, soit en Angleterre, soit d'une île à l'autre; ils 
demandent : 1^ que ces ajournements irréguliers soient annulés, 
comme avaient été annulés des ajournements semblables donnés 
par les justiciers de 1309 ; 2** que le roi confirme expressément 
leurs coutumes, dont Us lui adressent un précis par articles; 
3® qu'il envoie de nouveaux justiciers pour reviser les jugements 
des précédents. Pour obtenir ce qu'ils demandent, il font valoir 
avant tout leur bon droit ; mais ils ont soin aussi de joindre à ces 
raisons des arguments d'une autre espèce : le roi et son conseil sont 
suppliés de considérer que les habitants des îles normandes « sont 
enclos de la grant mer en la marche de toutes nacions, par quoi 
il covient qils soient toutz jours prestz, ils ne seyvent quel 
hure, pur défendre eux et lour biens et sauver les chasteax et la 
terre a loeps nostre seignur le Roi et de ses hoirs, en divers cas 

1. S6c<md rqN>rt, p. 301. 

2. Ci-après, pièces XXXH, XXXIII. 



14 

qi par plusors feitz ayiegnent en celee parties » ; et comment 
« ils ont esté par plusurs foitz arz, ocis et destruytz par les 
enemys nostre seignnr le Roi, ne unqes pur nvl meschief ne 
se partirent de la ligeance nostre seignur le roi ne efe ses 
auncestres ». La menace est nettement indiquée sous ces for- 
mules humbles. 

Quels qu'aient été les motifs qui dirigèrent les commissaires 
diargés de l'examen de cette pétition, ils jugèrent à propos de 
donner en partie satisfaction aux pétitionnaires. On ne leur 
accorda point l'envoi de nouveaux justiciers, encore moins la 
confirmation de leurs articles, mais on consentit à abandondbr le 
procès qui se poursuivait au banc du roi. La pétition fut envoyée 
aux justiders du banc avec ordre de iaire un rapport au roi sur 
ce qu'ils pensaient de la requête des insulaires, et, en attendant^ 
d'arrêter la procédure ^. On en resta là. 

Ainsi après vingt-cinq ans de p^cès, on en était revenu au 
même point que devant. Ces fastidieux débats n'avaient servi de 
rien au gouvernement qui les avait provoqués ; les insulaires, 
qu'on voulait dépouiller de leurs droits, avaient appris à les 
mieux connaître et à les défendre : jusqu'aujourd'hui il les ont 
gardés. 

Les protocoles de tous ces plaids nous sont parvenus dans les 
rôles des justiciers itinérants. On en trouvera des extraits dans 
le Second report des commissaires Ellis et Bros, d'autres dans 
les pièces du présent travail. Us fournissent une foule d'informa- 
tions précises, et exactement datées, pour l'histoire des institu- 
tions des îles. 

« 

§ 4. Le Précepte d'assize. 

On connaît sous le nom de Précepte d'assize un acte en 
français, qui contient un précis de la constitution de Guernesey. 
Selon les historiens des îles ^, cet acte remonterait à l'année 1331 , 
et il aurait été rédigé par l'autorité des justiciers ou commissaires 
royaux qui visitèrent les îles cette année-là. Il suffit pourtant de 
regarder la clause finale de l'acte pour voir qu'il a été fait, par 



1. Lettres da 12 féyrier 1333, ci-après, pièce XXXIV. 

2. Berry, p. 173; Duncan, p. 27; Le Qnesae, p. 66. 
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la seule autorité de la cour des « bailli et juras > de llle^ le 30 
septembre 1441 ^ 

L'erreur vient de oe que l'acte commence ainsi : « Cy eùsayeski 
partie des libertés, usages et anciennes coutumes usées, t^ues 
et gardées en llsle de Guemezey de tout le temps dont mémoire 
de homme n*est du contraire, et approuvées deuement ylleuques 
par devant les Justices de Notre Souverain et très excellent 
Seygnour le Roy d'Angleterre, c'est à sçavoir par Sire Robert 
de Northton, chevalier, et sire Will"" de la Rue ^, Justices errants 
en la dite Isle adoncques, en l'an de l'incarnation nostre Seigneur 
mil trois cents et trente ung, et l'an du Roy Edouard le tiers 
après le conquest d'Angleterre quynt » : ce qui a donné lieu de 
croire qu'en 1441 on n'avait fait que copier un acte de 1331 . 
Mais la vérité est que ce préambule a été rédigé au hasard par 
des gens qui ne savaient ce dont ils parlaient, car on lit ensuite : 
« et par en après recytées, allegiées et deuement approuvées 
par devant Sire Henry Spigomel et William Denon, et sembla- 
blement par devant Sire Robert de Scarborough et ses ^compa- 
gnons » : or la mission de Spigumell et son compagnon est de 
1333, huit ans avant 1331, et ni eux ni Scarborough et ses 
compagnons (1331) n'approuvèrent les coutumes des îles. Sans 
doute on avait gardé à Guemesey un vague souvenir des visites 
des justiciers, des débats sur les coutumes, de la satisibction 
donnée aux insulaires, et l'on croyait que ceux-ci avaient obtenu 
des justiciers mêmes la conârmation de leurs prétentions. On 
pensait donc pouvoir dire, en tête d'un précis des coutumes de 
l'île, que c'étaient là les coutumes approuvées par les justiciers 
itinérants ; mais cette affirmation est sans valeur. Il suffit du 
reste de remarquer que l'acte est en français et non en latin, et 
d'en comparer la rédaction verbeuse et diffuse avec le style laco- 
nique et précis des enquêtes d'Edouard II et d'Edouard III, pour 
voir qu'on a a&ire à un texte d'une autre époque. 

Le Précepte d'assize fut donc rédigé par la cour royale de 
Guemesey, en 1441. Rien n'indique à quelle occasion U fat jugé 
nécessaire de dresser cette déclaration des coutumes de l'île ; mais 
l'acte même dit avec détail comment on la ât. Douze hommes de 

1. Le Précepte d'assize a été publié, Second report, p. i2l. MU.EUis et Bros 
ne sont pas toml>és dans l'erreur commune (ibid., p. VI). 

2. Commissaires envoyés en même temps que Robert de Scarborough et ses 
compagnons, avec une autre mission. 
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chacune des dix paroisses de l'île fiirent appelés devant la coar , et 
certifièrent successivement par leur serment les coutumes en 
question. Acte du tout fut passé sous le sceau du bailliage ; puis 
on ajouta deux, garanties d'authenticité qui n'étaient pas usitées 
d'ordinaire : le bailli et les jurés mirent à l'acte, avec le sceau 
du bailliage, leurs sceaux personnels, et en outre, comme si la 
cour royale n'avait pas eu l'autorité suffisante pour doimer à 
l'acte la valeur d'acte authentique, on appela un notaire aposto- 
lique et impérial et cinq autres notaires, tous prêtres, qui y 
mirent leurs seings. — Le nom de « précepte d'assize » vient 
sans doute de ce qu'on qualifia d* assise l'audience solennelle où 
l'acte fut rédigé ; précepte {praeceptum)^ est pris là pour 
ordonnance, arrêt de justice. 

L'original du Précepte d'assize n'existe plus. On en conserve 
au greffe de la cour royale de Guernesey deux copies sous le 
sceau de l'île, l'une faite d'après l'original en 1489, l'autre 
d'après cette première copie en 1693 : l'original a probablement 
été perdu dans l'intervalle de deux siècles qui sépare ces deux 
copies ^ . 

Pour l'historien, le Précepte d'assize est un document pré- 
cieux, car U est presque le seul qui fournisse des renseignements 
détaillés sur les institutions des îles au xv^ siècle. Il ne faut tou- 
tefois s'en servir qu'avec quelque défiance ; il a été rédigé par 
des magistrats civils, disposés à exagérer leur importance aux 
dépens du gouverneur militaire ; celui-ci n'était certainement 
pas alors soumis et subordonné à l'autorité de la cour royale, 
comme ce document nous le représente ^. 

§ 5. Coutumiers, 
La Somme de Mancael et Z' Approbation des loix. 

Les enquêtes dont il vient d'être question établissaient la cou- 
tume sur quelques points particuliers, mais elles ne formaient 
pas un corps de la coutume des îles qui pût servir de code. Pour 

1. C'est d'après la seconde cq>ie que le Précepte d'assize a été publié par 
MM. Ellis et Bros, Second report, p. 121-125. — Le Précepte d'assize a reçu la 
confirmation royale par Fart, l"* de VApprcbaiion des loix (Second report, p. 
Vin-lX). 

2. Second report, p. 123. 
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ce dernier objet on s'est servi, au moyen âge et aux temps 
modernes, de deuï livres dont je dois dire ici quelques mots : la 
Somme de Mancael et V Approbation des loiœ. 

Quand les habitants de Jersey furent appelés à plaider devant 
les justiciers itinérants de 1309, au sujet de leurs coutumes, le 
procureur du roi, qui les accusait d'usurper des coutumes aux- 
quelles ils n'avaient pas droit, leur ât entre autres reproches 
celui d'avoh* adopté pour r^le de droit « un traité qui avait été 
fait par un Normand nommé Manales, longtemps après que les 
Normands avaient quitté l'allégeance du roi d'Angleterre » ; et 
les Jersiais répondirent qu' « ils suivaient ladite somme de Man- 
tael^ parce qu'elle contenait les lois de la Normandie >, qui 
étaient celles des îles ^ . Dans la pétition des deux îles en 1333, les 
insulaires disent que leur loi est « la coustume de Normandie, qest 
appelé la summe Mankael ». Il faut sans doute lire Mancael au 
lieu de Mantael ou Manales dans les deux passages précédents, 
n est difficile de savoir ce que c'est que le livre ainsi appelé. Le 
jurisconsultejersiaisLeGe3rt a examiné la questionet a soutenu que 
la Somme de Mancael n'était autre chose que le grand coutumier 
de Normandie, du xnf siècle. Aux raisons qu'il donne à l'appui 
de cette opinion ', on peut ajouter cette remarque qu'en effet le 
grand coutumier a reçu le nom de Somme : dans divers manus- 
crits, il est intitulé : « Incipit summa de legibus in curia laicali >. 
liais que signifie ce nom de MancaeP? Faudrait-il, comme le 
veut Le Geyt, voir là la révélation du nom inconnu de l'auteur 
du grand coutumier? 

Après 1333 il n'est plus question de la Somme de Mancael. 
Dans les temps modernes on voit les juristes des îles se servir du 
grand coutumier, mais seulement pour le consulter, sans lui 
attribuer l'autorité d'un code. Jusqu'aujourd'hui Jersey est resté 



1. < ... de novo assumpsenint aîbi quandam aectam de quodam tractatu quem 
([aidam cognomme Manalea Normannusfeceratdiu pofttquam NormannireGesseFant 
a fidedomini Régis AngUe... Et communitas... dicunt quod ipsi bene carant de 
predicta summa de Mantael eo quod leges Normannie bene in ea continentur... » 
Placita de quo warranto, p. 835-836. 

2. Voir son argumentation, au tome IV de ses œuvres, p. 79-8%. 

3. M. Dupont (t. II, p. 145, n. 1) a supposé que ce Mancael pourrait être 
J. Mansel, qui fut garde du sceau de Henri III d'Angleterre. Mais on vient de 
voir que Mancael était un Normand. 

2 



sans corps de lois, et en sou£fre ^ ; à Guernesey on se sert du 
recueil appelé Approbation des loiœ. 

L* Approbation des loix a été écrite à la fin du xvi° siècle. 
La rédaction de ce recueil a eu un double but : !<> fixer le droit 
guemesiais en indiquant en c[uels points il difiérait de la cou- 
tume de Normandie ; 2^ déterminer ce qui pouvait être accepté à 
Guemesej du eoutumier de Normandie réformé sous Henri II de 
France. Pour cela un ordre de la reine Elisabeth, rendu en 
conseil privé le 9 octobre 1580, voulut que le bailli, les jurés et 
douze commissaires nommés par le gouverneur rédigeassent un 
relevé des points par lesquels la coutume de Ouemesey difiérait 
de la coutume de Normandie réformée'. Ce premier ordre 
n'ayant point été exécuté immédiatement, la prescription fut 
renouvelée par un autre ordre, du 30 juillet 1581, qui en outre 
remplaça dans la commission de rédaction les douze commis- 
saires du gouverneur par le gouverneur lui-même, ou son lieute- 
nant, et le procureur de la reine ^. La commission acheva son 
œuvre le 22 mai 1582, et la reine en conseil la sanctionna le 
27 octobre 1583 *. 

Ce travail avait été exécuté d'une manière fort impar&ite^. La 
commission avait pris pour base, non le texte officiel de la cou- 
tume de Normandie, mais le Commentaire de Terrien, lieute- 
nant-bailli de Dieppe ®. En outre la pratique de l'île n'y avait pas 
été exactement relevée, de sorte qu'après Y Approbation comme 
auparavant, la cour de Ouemesey a dû continuer de juger d'après 
les précédents, sans tenir compte de Y Approbation quand celle- 
ci s'écartait manifestement de la coutume^ . 

V Approbation des loiœ est du reste de peu d'intérêt pour 
l'objet de cette étude, car elle ne traite que du droit privé, et 
renvoie, pour les institutions, etc., à l'extente de 1331 et au 
Précepte d'assize ^. 



1. Le Geyt, I. c, et préface, 1. 1, p. XII. 

2. Second report, p. 314. 

3. Sec(Hid report, p. 315. 

4. ftid., p. VIII, IX. 

5. Berry, p. 172, note. 

6. Second report, p. VIII. 

7. Lord Hatton, gouyemeur de Ouemesey sous Charles II : ms. du British 
muséum, add. 6253, f« 44 

8. Second report, p. IX. 
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§ 6. Règlements et ordonnances. 

Nous n'avons yu jusqu'ici que des rédactions de coutumes ; il 
y a aussi aux îles, dans une certaine mesure, un droit écrit 
proprement dit, composé d'ordonnances et règlements édictés, 
soit par le gouvernement du roi, soit par les autorités locales. 

Au nombre des ordonnances royales qui ont réglé l'organisa- 
tion des institutions des îles, on comptait autrefois les « Consti- 
tutions du roi Jean » ; nous avons vu que ce document devait 
être écarté. Parmi les actes royaux authentiques qui ont eu à 
cet égard le plus d'importance, on peut mentionner : les lettres 
du 15 nov. 1279, par lesquelles Edouard P' donna aux îles un 
sceau public^ ; celles par lesquelles Edouard m, en 1341 et en 
1357, confirma les coutumes des îles * ; deux chartes rendues par 
Henri VU, le 3 nov. 1494 et le 17 juin 1495, pour établir et 
déterminer les droits de la cour royale de Jersey, et les protéger 
contre les entreprises des gouverneurs'; diverses chartes de 
confirmation générale, énumérant tous les privilèges des îles, qui 
furent rendues par plusieurs des rois de la période moderne^, par 
exemple par Elisabeth ^. 

Les commissaires royaux qui visitèrent les îles k diverses 
époques y établirent parfois des règlements pour l'administration 
de la justice ou pour d'autres objets. Les plus anciens de ces 
règlements, et à ce titre les plus intéressants, forent donnés pour 
Guemesey par les justiciers de 1323 *. 

Les cours royales de Jersey et de Ouemesey avaient autrefois 
toutes deux le pouvoir de rendre des ordonnances sur les points 
qui n'étaient pas suffisamment réglés par la coutume ou le droit 
écrit. La Cour royale de Jersey a perdu ce pouvoir depuis 1771 '; 

1. Falle, appendice, n* VI. 

2. Les lettres de 1341 (10 Juillet) ont été publiées dans Rymer, à cette date; 
celles de 1357 seront données dans les Pièces, n* XXXVni. 

3. Le Quesne, p. 127-130; First report, p. 64. 

4. Le Quesne, p. 119 et suivantes. 

5. La charte d'Elisabeth pour Jersey a été pubUée dans Falle, appendice. 
Vil; elle est du 27 Juin 1562; la même reine a rendu une charte semblable 
pour Guemesey. 

6. Second report, p. 299 et 300. Le titre placé en tête de ces règlements porte 
qu'ils sont rendus pour Jersey, mais la mention qui s*y trouve de la ville de 
Saint-Pierre-Port prouve qu'il faut lire Guemesey. 

7. Code de Jersey, p. XXXIII. 
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celle de Guernesey Ta conservé et l'exerce encore. Un choix des 
ordonnances de la cour de Guernesey a été publié par les soins 
des États de lUe *. 

On appelle États un conseil représentatif qui existe dans cha- 
cune des deux îles, et qui y exerce un pouvoir législatif et finan- 
cier. Les actes des Etats de l'une ou Tautre île, sanctionnés par 
le souverain, ont force de loi. Ces actes sont inscrits dans les 
registres des États. A Jersey il a été feit en 1771 uq code des 
actes qui étaient alors en vigueur, et tous les actes antérieurs 
qui n'y étaient pas reproduits ont été abrogés ^ ; un supplément 
à ce code a été publié depuis ^. Pour Guernesey il n'y a point 
d'édition collective des actes des États. 

§ 7. Documents divers. 

Tous les documents précédenmient étudiés ont été faits pour 
déterminer le droit en vigueur dans les Hes. Il en est d'autres 
dont Tobjet était différent, mais qui, par la nature des a&ires 
qui y sont traitées, fournissent indirectement des indications sur 
le même sujet. 

1** Administration royale, La plupart des actes de l'admi- 
nistration des rois dans les îles fournissent des renseignements 
utiles. Par exemple, les lettres de nomination des fonctionnaires 
contiennent le plus souvent des détails sur la nature des fonctions 
dont il est question, les charges et émoluments qui y sont atta- 
chés, etc. Depuis Jean, toutes les lettres émanées des rois d'An- 
gleterre sont inscrites sur les rôles de leur chancellerie. Ces rôles 
sont aujourd'hui conservés à Londres, aux archives (Public re- 
cord offîce), où le public est admis à les consulter. Malheureuse- 
ment il n'existe pas d'index complet qui permette d'y trouver 
sûrement tous les textes relatif à tel ou tel objet. Des extraits 
de ces rôles, relatifs aux îles, ont été imprimés dans divers livres, 



1. Recueil (^ordonnances de la Cour Royale de Vide [sic) de Guernesey. Ré- 
digé, sous l'autorité de la dite Cour, par Robert Mac-Cullock, avocat, Guer- 
nesey, aux frais des États, E. Barbel, 1852 et années sniyantes, in-8*. Le t. I 
comprend les ordonnances de 1533 à 1800. La publication n'est pas terminée. 

2. Â code of lavos for ihe island of Jersey. Seconde édition, augmentée... 
Jersey, Ph. Falle, 1860, in-12. 

3. Lois et règlemens des États de Jersey y qui ont reçu la sanction royale, de- 
puis 1771. Jersey, R. Gosset, 2 vol. in-8«. 
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tels que les Fœdera de Rymer, le second rapport de MM. Ellis 
et Bros, les histoires locales ^ J'en ai copié à Londres un certain 
nombre, qu'on trouvera dans mes pièces. 

Aux actes des rois il £eiut ajouter les pétitions qui leur furent 
adressées par les insulaires. J*ai déjà parlé d'une de ces pétitions. 
D'autres se trouvent dans le recueil des Rotuli parliamento^ 
rum : on sait que c'était le parlement qui examinait les pétitions 
envoyées au roi. Enfin il y a à la Bibliothèque nationale (ms. lat. 
9215, Mont S. -Michel, pièce 7) un fragment médit d'un rôle du 
parlement de 1305, qui contient l'analyse de plusieurs pétitions 
adressées par des habitants de Jersey et de Guemesey, avec les 
réponses qui furent faites. Cette pièce paraît être un fragment 
détaché du rôle original : je ne sais comment elle est venue au- 
trefois à l'abbaye du Mont S. -Michel, d'où elle a passé à la 
Bibliothèque. On en trouvera aussi la copie dans mes pièces 

(n'^ xvn). 

^ Archives des cours de justice. Les rôles ou registres des 
cours de justice des îles, où sont relatés tous les incidents des 
procès plaides par devant elles, sont de nature à fournir beau- 
coup de renseignements. Malheureusement les archives des Cours 
royales de Jersey et de Guemesey ne remontent qu'au xvi* siècle. 
Nous avons seulement, pour le moyen âge, quelques-uns des 
rôles des justiciers itinérants. Toutes les commissions de jus- 
ticiers qui ont visité les îles n'ont pas laissé des rôles qui nous 
soient parvenus. On a au Record office les rôles de six d'entre 
elles, celles de 1299, 1304, 1309, 1320, 1323 et 1331. Dans ces 
rôles sont relatés tous les faits qui se sont passés par devant la 
cour des justiciers ; les détails qu'ils fournissent sont minutieux 
et précis. C'est de là qu'est tiré tout ce que j'ai dit des procès 
entre le roi et les insulaires au sujet des coutumes des îles. On 
trouvera des extraits de ces rôles dans le second rapport de 
MM. Ellis et Bros, d'autres dans mes pièces ^. 

3* Titres des personnes particulières. Les titres qui 

1. On sait que les rôlea^de Jean et une petite partie de ceux de Henri III ont 
été publiés in ^temo, aux frais du gouyemement britannique, par M. Hardy 
(aujourd'hui sir Thomas D. Hardy). 

2. Les rôles de 1309 ont été publiés dans le livre intitulé Placila de quo toaT" 
ranto, (Lond.) 1818, in -fol. Ceux des autres années y auraient pu trouver place 
i aussi bon droit. — Deux extraits des rôles de 1323 et 1331 ont été imprimés 
par la Société Jersiaise à la suite de l'extente de 1331. 
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constatent les droits des personnes particolières, lorsqu'ils sont 
passés sous le sceau des juridictions des îles, ou qu'ils ont trait à 
des procès soutenus devant ces juridictions, doivent aussi être 
comptés parmi nos sources d'information. Un assez grand nombre 
de ces titres sont conservés aux archives de la Manche et du 
Calvados : ils proviennent des abbayes du continent qui possé- 
daient des biens aux îles : le Mont S. -Michel, Cherboui^, Bian- 
chelande» la Trinité de Caen, etc. Le fonds du Mont S. -Michel, 
aux archives de la Manche, est particulièrement riche : j'en ai 
tiré quelques-unes de mes Pièces. D'autres documents tirés de 
ces fonds ont été copiés (mais bien incorrectement) par Léchaudé 
d'Anisy : ces copies sont réunies dans deux volumes de la Bi- 
bliothèque nationale, mss. lat. 10072 et 10077 ^ 

§ 8. Livres. 

L'histoire et le droit des îles normandes ont déjà £Biit l'objet 
d'un nombre assez considérable de livres. 

On a publié d'anciennes chroniques des îles. Elles peuvent 
fournir quelques renseignements utiles pour l'histoire des faits, 
mais celle des institutions a peu de chose à y prendre '. 

Plusieurs Jersiais et Guemesiais, et même quelques personnes 

1. Je ne mentionne que ponr mémoire les documents apocryphes connus sous 
le nom de Consécrations des églises. A Jersey comme à Guernesey se conservent 
chez des particuliers des manuscrits qui donnent la date prétenduo des consé- 
crations des diverses églises de l'une et de l'autre tle (Berry, p. 121^ 131 et sui- 
vantes; Falle, p. 434; Duncan, p. 322). Les extraits de ces documents que 
dtent les historiens des deux tles suffisent à en montrer la fausseté. Je me bor^ 
nerai, pour édifier sur ce point le lecteur, à reproduire les noms de quelques- 
uns des personnages qui sont mentionnés comme ayant assisté à ces cérémonies : 
des évéques de Coutances, tout autres que ceux du Gallia chrisiiana, 'Alex. 
RevengieTyen 1117, Clolaire de la BelaurÇierre, 1114^ Barih. Basset, 1167; à 
la consécration de Saintr-Martin de Guernesey, en 1199, sire Charles Emmanuel, 
gouverneur de la ville de Bennes, sire PhUippe Basan, gouverneur de la ville 
de Chartres; à celle de Saint-Pierre-Port, en 1312, le noble Michel Basandusoir 
de la Litumierre de la Haye d'Estor, sire Pierre Pharamond, gouverneur 
de la ville et du château du Havre de Grâce, et c 16 frères du nom de Cornet, 
fils des mêmes père et mère » (Berry, p. 131, 134, 136, 138, 157). 

2. Chroniques des îles de Jersey, Guernesey, Auregny et Serk, Auquel on 
a ajouté un abrégé historique des dites fies. Par George S. Syvret. Guer- 
nesey, imp. Th. Mauger, 1832, ln-8*. — Chroniques de Jersey, dont Vauteur 
est inconnu, revues et corrigées... par Abraham Mourant..,; suivies d'un 
abrégé.., par George-S. Syvret. Jersey, Ph. Faite, 1858, 1n-8". 
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étrangères à Tarchipel normand, ont publié des histoires de 
Tune oa de l'autre des îles, dans lesquelles ils ont traité avec 
détail de leurs institutions. Indépendamment des recherches qui 
y sont consignées, ces ouvrages sont encore utiles à consulter, 
d'une part, parce qu'on y trouve cités et analysés des documents 
originaux souvent peu accessibles, de l'autre, parce que les au- 
teurs ayant le plus souvent eu occasion d'observer par eux- 
mêmes le fonctionnement des institutions insulaires, leur témoi- 
gnage constitue à cet égard une véritable source. Je me suis 
servi principalement pour ce travail des livres de Falle, de 
Berry , de Duncan, de Le' Quesne et de M. G. Dupont ^ 

L'ouvrage qui donne pour l'histoire des institutions des îles, 
ou du moins de Jersey, le plus de renseignements utiles^ est la 
publication qui a été faite, par les États de Jersey, des œuvres 
manuscrites de Philippe Le Geyt. Ce personnage, né en 1635, 
mort en 1716, greflBer de la cour royale de 1660 à 1670, membre 
de la même cour de 1670 à 1710, lieutenant-bailli de 1676 à 
1692, écrivit, de 1692 à 1707 environ, divers traités relatifs aux 
lois, à la jurisprudence et aux institutions de son île natale. Ces 
œuvres restèrent inédites jusqu'à l'année 1846 : alors les Etats 
les firent imprimer, pour que cet ouvrage servît de guide aux 
avocats et aux juges dans la discussion et le jugement des procès. 
— On ne saurait reconnaître à Le Geyt le mérite d'une rédaction 
agréable ni même claire. Il traite toute sorte de questions sans 
aucun ordre, et il impatiente son lecteur en mêlant à ses discus- 
sions sur le droit coutumier de Jersey force citations, non-seule- 
ment des auteurs de droit français, mais encore du Digeste et du 
Corpus juris canonici. Mais tout ce que l'auteur a vu, pendant 
cinquante ans qu'il a suivi les séances de la cour royale comme 
greffier ou comme juge, et aussi ce qu'il a extrait des registres 
de la cour, font de ce fastidieux recueil un répertoire de rensei- 
gnements des plus abondants. 



1. Voir ci-desftus, avant le chap. I, les titres de ces livres. 
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CHAPITRE IL 



PRESIDENTS DBS COURS ROYALES. 



§ 1. Gardiens, capitaines, gouverneurs. 

Les premiers fonctionnaires qui aient reçu la charge de prési- 
der les cours royales de Jersey et de Guemesey sont les gardiens, 
ou, comme on dît depuis le xv® siècle, les gouverneurs des îles. 

Jusqu'au commencement du xm*' siècle, rien n'indique que 
les rois d'Angleterre, ducs de Normandie, aient eu des officiers 
investis du gouvernement des îles normandes ; il n'est trace que 
de certains fermiers entre lesquels était partagée l'exploitation 
du domaine ducal à Jersey et à Guemesey ^ Ce fut seulement 
lorsque Jean, attaqué par Philippe- Auguste, dut envoyer des 
troupes dans les îles pour les garder des entreprises des Français, 
qu'il devint nécessaire d'y étabUr un commandant en perma- 
nence. Dès le mois de juillet 1202, le roi mentionne « son ser- 
gent qui garde les îles » *. A partir de 1206, trois personnages, 
Geoffroi de Lucy , Hasculf de Suligny et Philippe d'Aubigné, sont 
spécialement chargés de la défense des îles. Le roi ne cesse 
d'envoyer tantôt l'un, tantôt l'autre, à Jersey et à Guernesey^. 
Ces personnages étaient des commandants militaires S mais 
outre le commandement des troupes qui gardaient les îles^ ils 
avaient le gouvernement des îles elles-mêmes, ce que les textes 
appellent la garde des îles. Ainsi, en août 1207, le roi écrit aux 
habitants « des îles que Geofiâroi de Lucy a eues en garde » pour 
leur faire savoir qu'il a confié la garde de ces îles, pour l'avenir, 
à Philippe d'Aubigné^. De même en 1212 il envoie le même 



1. 1180 : Magni rotali Nonnanniœ... opéra Thomœ Stapleton, t. I (Londini, 
1840, gr. m-8*)t p- ^5 et suiTantes. 

2. c SerYienti noBtro custodienti insulas », R. L. P., p. 15. 

3. R. L. 0„ p. 70, col. 2, p. 75, col. 1 , p. 81, col. 2, p. 91, col. 1, p. 92, 
col. 2, p. 104, col. 2, p. 126, col. 1 et 2. 

4. Le 2 juillet 1206, Geoffroi de Lucy reçoit ud convoi de vivres : R. L. C„ 
p. 73, col. 1. 

5. R. L. P., p. 75, col. 1. 
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Philippe dans 111e de Jersey, qu'Hasculf de Suligny « a eue en 
garde » S et il lui confie désormais la même île à garder'. Celui 
qui recevait cette garde avait le douMe titre de gardien^ custos, 
et de bailli, ballimis^; ces deux noms désignaient alors le 
même fonctionnaire : « gardien » exprimait le pouvoir qu'il exer- 
çait sur les îles, « bailli » la délégation qu'il tenait du roi^. 

Telle fut lorigine de la charge de gardien des îles, qui avec 
diverses modifications et sous les noms divers de gardien, bailli, 
capitaine, gouverneur, a duré jusqu'à nos jours. Pour exposer 
ce qui concerne cette charge, je dirai d'abord comment et à 
quelles conditions on a pu, aux diverses époques, y arriver, la 
garder et la quitter, ensuite quels efiets ont été attachés, pour 
ceux qui en ont été chargés, à la possession de cet office, quels 
ont été, selon les temps, leur titre, leurs émoluments, leurs 
charges, enfin leurs attributions. Cet ordre est aussi celui que je 
suivrai pour tous les autres offices dont j'aurai & parler au cours 
de ce travail. 

Jusqu'au règne d'Edouard IV, la garde de toutes les îles fut 
habituellement confiée à la même personne. Depuis ce temps, au 
contraire, le gouvernement de Jersey et celui de Guernesey ont 
été constamment séparés. 

La nomination des gardiens, capitaines ou gouverneurs, soit 
des îles en général^ soit de Jersey ou de Guernesey séparément, 
appartient au roi. Cette règle a été suivie de tout temps ^. 

Il ne sufSt pas d'être nommé. Depuis le xv® siècle au moins, 
une double formalité a été exigée des nouveaux gouverneurs 
avant qu'ils pussent entrer en fonctions : elle consiste à présenter, 
à la cour royale de l'île dont ils sont nommés gouverneurs, leur 
commission, c'est-ji-dire les lettres royales de leur nomination, 

1. R. L. C, p. 126, col. 1 et 2. 

2. R. L. P., p. 95, col. 1, 14 nov. : f commiBimus dllecto et fideli nostro 
Philippo de Albiniaco insalam de Jeires. cum Castro nostro custodiendam. » 

3. R. L. C, p. 550, col. 1, 5 juin 1223 : c dum iîiit BaUliyus de Gères. » 

4. En notifiant aux insulaires la nomination du gardien Philippe d'Aubigné, le 
roi leur commande de lui obéir f tanquam custodi yestro et balliyo noslro » : 
R. L. P., p. 75, col. 1. 

5. Elle est exprimée formellement pour Guernesey en 1441 par le Précepte d'as- 
size (Second report, p. 123) : c Notre dit Sire le Roy commet et ordonne à tels 
comme il lui plaist la garde, gouvernance et tuytion de sa dite Isle et de ses chas- 
teaux et forteresses. » 
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et à prêter le sennent de leur office entre les mains de la cour ^ Le 
serment du gouverneur est d'être fidèle au roi, de s'acquitter 
bien et fidèlement de sa chai^e^ et aussi de garder et maintenir 
les lois, franchises et privilèges de l'île qu'il doit gouverner*. 
Le serment du gouverneur de Jersey, inséré au Gode de 1771, 
marque en outre que le gouverneur doit prêter main-forte 
à la justice. Le Précepte d'assize de Ouemesey (1441) va plus 
loin et impose au gouverneur une soumission personnelle à la 
cour royale, composée des bailli et jurés : « et sy aucunenm* par 
ignorance ou autrement eulx ou aulcun d*eulx faisoient ou er- 
roient au contraire, (ils jurent) que par yceulx avant dits Bail* 
liff et Jurez seroyent radrechiés et reparés, toutes fois et quantes 
qu'eulx en seroyent prémunis et guamis » (avertis). Je crois 
qu'ici la cour royale de Guemesey se vante d'une autorité qu'elle 
n'avait pas ; jamais gouverneur n'a dû consentir à prêter pareil 
serment. 

Le serment du gouverneur est ordinairement reçu par la cour 
royale. En 1551 et en 1590, deux gouverneurs de Jersey le 
prêtèrent à une commission spéciale de plusieurs des magistrats ' 
insulaires, désignés à cet efiet par le roi^. On admet que si le 
gouverneur refusait de jurer, il faudrait lui refuser les clés du 
château, ce que la cour royale de Jersey fit, dit-on, une fois *. 
Si le gouverneur ne résidait pas dans l'île, il pouvait prêter 
serment devant une autre juridiction royale, telle que le conseil 
privé du roi^. 

Outre ces conditions, on a encore exigé des gardiens et gou- 
verneurs qu'avant d'entrer en fonctions ils donnassent caution 
de la garde de la place. Ainsi fit l'un des plus anciens gouver- 
neurs, Philippe d'Aubigné, qui succéda à son oncle dans cet 
ofSce en 1222^; et cela était encore exigé à la fin du xv® eiède 
par l'une des chartes de Henri Vil pour Jersey ''; mais Le Gey t 

1. Précepte d'assize. Second report, p. 123; LeGeyt, t. IV, p. 10, 11; comparez 
Recueil d'ord., p. 354, 355, et Pièces, XXIII (1). 

2. Précepte d'asflize, Second report, p. 123 ; Rymer, 3 mai 1551 ; Le Geyt, 1. IV, 
p. 12; Berry, p. 206, 207; Falle, p. 227 ; Code, v Serment, p. 282, 283. 

3. Rymer, 3 mai 1551 ; Le Geyt, t. IV, p. 12. 

4. Le Geyt, ibid. 

5. Ibid., p. 12etl3. 

6. R. L. G., p. 515, col. 2 : c Plegii Ph. de Albin, jnnioris de fideli serricio 
et de Insul. de Gemes. fideliter serrand. > ; suirent neuf noms. 

7. Le Geyt, t. rv, p. 12. 
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témoigne que déjh de son temps cette formalité était tombée en 
désuétude. 

La garde des îles a été donnée tantôt pour toute la vie du gar- 
dien ou gouyemeur, tantôt jusqu'à révocation, tantôt pour un 
temps déterminé. 

Le plus ordinaire a été d'abord de nommer le gardien jusqu'à 
révocation, ce qui se faisait en ajoutant, dans sa commission, à 
la formule de nomination, les mots ^ quamdiu nobis placuerit > ^ 
Ainsi furent nommés les premiers gardiens des îles, Geoffiroi de 
Lucy, Philippe d'Aubigné, H. de Suligny, et beaucoup d'autres 
aux xnf et xiv® siédes. Ce système est depuis tombé en désué- 
tude ; il n'a été repris, aux temps modernes , qu'à l'égard des 
lieutenants-gouverneurs (voir plus loin). Quand le roi voulait 
exercer le droit de révocation qu'il s'était réservé, il le faisait 
par des lettres adressées au gardien révoqué, dans lesquelles il 
lui signifiait la nomination du nouveau gardien et lui commandait 
de lui livrer les îles*. 

Dès le xm® siède, on rencontre des gardiens auxquels la garde 
• des îles a été donnée pour toute leur vie. Quelques personnes la 
reçurent même à titre héréditaire, avec la qualification de sei- 
gneur des îles*. L'usage des commissions de gardien ou gouver- 
neur à vie devint général; abandonné quelque temps sous 
Edouard III, il reparut dès la fin de son règne (Gautier Huwet, 
1366), et il s'est perpétué jusqu'à nos jours ^. 

La fixation d'un temps limité pour la durée des fonctions du 
gardien n'a guère été en usage qu'au xiv* siècle ; alors la garde 
des îles était souvent donnée à ferme. Ainsi Thomas Wake de 
Liddel reçut en 1331 la garde des îles pour jusqu'à la S.-Michd 
de Tannée suivante ; Guillaume de Montaigu et Henri de Ferriers, 
en 1334, l'eurent pour cinq ans; Thomas de Ferriers, en 1338, 
pour dix ans, etc. L'un des derniers exemples de ce genre est la 
nomination de Jean Nanfan, en 1452, pour cinq ans et demi. 

i. Dans les vftles de la chanceUerie, où les actes sont souvent analysés et non 
transcrits, cette danse devient quatndhk Régi placuerit, ou en abrégA çiutm- 
diu etc. 

2. R. L. P., p. 75, ooL 1, p. 95, col. 1; Série dtronol., pièce VI, clause finale. 

3. Série dironol., p. 185-3, Gela fnt surtout fréquent à la fin du xiv* siècle et 
dans la première moitié du xy*. 

4. Falle, p. 135, n. J ; Le Quesne, p. 27; Le Geyt, t. fV, p. 18; etc. 
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Les délais ainsi fixés ne furent pas toujours observés : ainsi Tho- 
mas de Ferriers^ en 1338, est nommé pour dix ans ; on lui donne 
un successeur dés Tan 1341 ^. 



Quatre titres ont été successivement en usage pour désigner 
les personnes auxquelles était confiée la garde des îles ou d*une 
d'entre elles : bailli, gardien, capitaine, gouverneur. Le 
titre de bailli, « ballivus >, est certainement synonyme de celuir 
de gardien dans plusieurs textes du xnf siècle : en 1219, Phi- 
lippe d'Aubigné (ailleurs positivement qualifié de gardien), s'in- 
titule ballivus in insulis eœ parte Regis^; en 1226, le roi 
appelle son bailli celui auquel il confie la garde des îles ^; en 
1259, Dreux de Barentin est dit bailli des îles dont il a eu la 
garde*; en 1274, Arnaud Jean est qualifié de bailli du roi pour 
les îles, et est appelé à rendre compte de sa garde^. On verra au 
paragraphe suivant conmient ce mot a changé de sens un peu 
avant la fin du xm® siècle. L'appellation la plus ordinaire aux 
xm® et XIV® siècles fut celle de gardien, « custos >, ordinaire- 
ment « custos Insularum >, quelquefois « custos Régis » ®. Jean 
Nanfan, en 1452, reçut le premier le double titre de gardien et 
gouverneur, < custodem et gubernatorem ». Puis, quand le 
gouvernement des deux îles fut séparé, s'introduisit un troisième 
titre, celui de capitaine ''; dans les commissions de la fin du 
xv° siècle et du xvr® siècle, on trouve tantôt ces trois titres réu- 
nis, tantôt un ou deux d'entre eux seulement; mais c'était celui 
de capitaine qui prévalait alors dans l'usage^. En 1618, à la suite 
d'une discussion qui eut lieu, au sujet de ces titres, entre le gou- 
verneur de Jersey et le bailli (le bailli prétendait ne reconnaître 
au gouverneur que le titre de capitaine), celui de gouverneur 



1. Série chroDol., passim. 

2. Série chronol., pièces I, II. 

3. Ibid., pièce m. 

4. Lettres du 2 nov. 1259, anx areh. de la Manche : f Drogonem de Barentino 
tune baUivum nostrom insniarum i. Comp. Série chronol., pièqp Vil. 

5. Ci-après, pièce VI. 

6. Série chronol., pièces rv, VI. 

7. Déjà, le 12 août 1374, Th. de Beaachamp avait été nommé « capitaneam et 
cnstodem > de Guemesey, Série et Auregny. 

8. Le Quesne, p. 254 ; ci-dessous, n. 3 de la p. suivante. 
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fiit fixé^ pour Jersey du moios, par un ordre du roi en con- 
seil^; à Guarnesey, il avait déjà prévalue 

En manière d'émoluments, les gardiens ou gouverneurs ont eu 
ordinairement, non un traitement en argent, mais la jouissance 
des biens du domaine royal dans les îles ^. Tantôt on a exigé du 
gardien, en échange de ses profits, une somme payable annuel- 
lement au roi, une < ferme », que fixait Tacte de la nomination; 
tantôt on lui a abandonné ces profits gratuitement. 

Le premier système fut employé aux xin* et xiv'* siècles. Au 
xm® siècle, les gardiens qui reçurent les îles à ferme moyennant 
une somme fixe, furent le plus souvent nommés quamdiu régi 
placuerit . Au xiv® siècle, au contraire, quand on afierma la garde, 
on en détermina ordinairement d'avance la durée. C'était un 
bail que le roi passait avec Yentrepreneur de la garde des 
îles. Ainsi, dans Rymer, à la date du 20 mars 1354, on lit un 
acte £Bdt double « entre nostre seignur le Roi d'une part, et mon- 
sieur William Stury d'autre part », par lequel ce dernier entre'- 
prendy^ ad empris », la garde des îles pour trois ans, au prix de 
200 livres par an : mais ce prix devra entrer en compensation 
d'une somme de 466* 13' 4^ que le roi doit déjà audit Stury : 
« en tesmoignance de quele chose, à l'une partie de ceste enden- 
ture demorante devers le dit monsieur William, nostre seignur 
le Roi a fait mettre son grant seal ; et à l'autre partie de meisme 
Tendenture devers nostre dit seignur le roi, ledit monsieur Wil- 
liam ad mis son seal ». 

Depuis le xv® siècle, les gouvernements des îles n'ont plus été 
donnés que gratuitement et pour la vie des gouverneurs : cet 



1. 15 juin 1618 : Le Quesne, p. 254; Falle, p. 128. 

2. Rec. d'ord., p. 35, 61, 75. 

3. Cela résulte tant du texte des commissions des gouvemeurs que de diverses 
autres mentions. Ainsi, dans un manuscrit du British muséum (Harl. 240) que 
les auteurs du catalogue rapportent au temps d*Édouard VI et qui contient l'état 
des traitements payés par le roi d'Angleterre à ses divers officiers et fonction- 
naires, on lit (P* 23 r] : c Islandes. Oamesei. Captaine. No fee no' AUowance 
of Ihe Kinge but y* Revenues of ihe Island for the maintenance of tbe same. — 
Jersei. Captaine. No fee no' AUowance of the Kinge but tbe Revenues of the 
Island for tbe maintoumce of y* same. » Edouard UI, à la fin de son règne, fit 
une exception à cette règle : U étabUt un gardien en lui imposant l'obUgation de 
rembourser au trésor royal l'excédant des recettes sur les dépenses, et il nomma 
en même temps un contrôleur pour vérifier ses comptes (Rymer, 21 déc 1373). 



80 

usage n'a pris fin que par la suppression de$ charges de gouver- 
neurs, qui eut lieu, comme on va le voir, en 1835 et en 1854. 

Au droit donné aux gouverneurs de toucher pour leur compte 
les revenus des biens royaux, a toujours été jointe^ par compen- 
sation, l'obligation de fournir à toutes les dépenses de leur gou- 
vernement. Ils devaient notamment pourvoir à leurs frais à la 
défense des îles. S'ils négligeaient ce devoir, le roi nommait un 
autre gardien pour flaire les fonctions du titulaire, et celui-ci 
était tenu d'indemniser son suppléant de ses frais et de ses peines^ 

En attribuant au gardien des îles, & ses risques et périls, tous 
les bénéfices et toutes les charges de l'administration, le gouver^ 
nement du roi se mettait à Tabri des risques que la négligence de 
son agent dans la perception des revenus royaux, ou ses erreurs 
dans l'établissement du budget des dépenses, aurait pu lui &ire 
courir. Mais on ne pouvait attendre d'un gouverneur établi dans 
ces conditions qu'il fût porté à ménager les populations contri- 
buables ou à consacrer plus que le strict nécessaire aux besoins 
de son gouvernement. L'intérêt du roi et celui des particuliers 
devaient également soufirir, et c'est en efiet ce qui arriva. Le 
long gouvernement d'Othon de Granson, par exemple, fat un 
scandale (1275-1328) : le gardien exaspéra les populations des 
îles par ses exactions, et montra une telle négligence que deux 
fois le roi dut lui nommer des suppléants d'office. L'usage établi 
en 1373 de faire rendre au gouverneur tout Texcédant de ses 
recettes ne remédia que temporairement à ces inconvénients, 
car bientôt on en revint aux anciens errements, et les mêmes 
abus s'en suivirent'. Ce qui y porta un terme, ce fut l'usage de 
nommer des lieutenants-gouverneurs d'institution royale, pourvus 
d'un traitement fixe. L'office de gouverneur de Jersey ou de 
Guemesey devint alors une opulente sinécure, dont le titulaire 
touchait tous les revenus de l'île sans avoir à s'inquiéter des soins 
de l'administration. Quand ces charges ont été supprimées, en 
1835 et en 1854, des sommes importantes ont fait retour à la 
couronne et ont pu être employées à de meilleurs usages ^. 

1. Série chronol., pièce XIll (1327). En 1330 un gardien (Jean de Roches), ainsi 
nommé en suppléance, et qai arait gardé quelque temps ses fonctions après la 
mort du titulaire qu'il remplaçait, reçut pour tout le temps qu'il avait gouyemé 
les ttes une indemnité de 40 livres par an (Falle, p. 136, note). 

2. Sur l'oppression de Jersey par ses gouverneurs au temps d'ÉlisabeUi, voy. Le 
Quesne, p. 194 et suivantes. — 3. Duncan, p. 420. 
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Les gardiens et gouverneurs ont eu de tout temps le droit de 
nommer des députés ou lieutenants pour exercer leurs foncticms 
à leur place. En 1254, nous voyons un lieutenant du gardien, 
< custodis allocatus » S à la fin du siàde des attoumés du gar- 
dien Othon de Granson *. Ensuite on rencontre fréquemment le 
terme de lieutenant du gardien, « locum tenens > ; les lettres du 
roi relatives â l'administration des îles sont presque toujours 
adressées « custodi insularum» vel ejus locum tenenti >^. On 
trouva aussi l'expression de député*. Enfin, le lieutenant du 
gardien, ayant comme le gardien lui-même fonction de garder 
les îles, à été appdé aussi gardien : ceci se remarque principa* 
lemei^t sous Othon de Granson (1275-1328), qui aimait à prendre 
le titre de seigneur et qualifiait en conséquence ses lieutenants 
de gardiens^ tandis que la chancellerie royale ne l'appelait ja- 
mais que gardien, et ses ofiSciers lieutenants ^. 

La règle primitive était que ces lieutenants fassent nommés 
par le gardien qu'ils suppléaient : ainsi vers 1324 on dit qu'Othon 
de Granson, ayant fait une visite aux îles, y « a mis Munsire 
Gérard Dorme a demorer son Luytenant »^; et en 1367 le roi, 
ordonnant aux insulaires d'obéir aux lieutenants de leur gardien, 
Gautier Huwet, exprime que c'est le gardien lui-même qui a 
établi ces lieutenants''. Mais il n'est pas sans exemple aussi, dès 
le xm® et le xiv® siècle^ que des lieutenants des gardiens aient 
été nommés par le roi^. C'est ce qui s'est toujours fait depuis le 
xvif siècle : le premier exemple en a été donçé, à Guemesey 
par Charles II, à Jersey par Jacques II : dès lors les lieutenants 
nommés par le roi ont seuls porté ce titre, et ceux que les gou- 

.1. Gî-après, pièce II. 

2. 18 mai 1278, 6. de S.-Remi et Denis de Tilbury, attournés d'Otbon de 
Granson (Public record office, royal letters, n* 2059); 20 nov. 1280, c magister 
Guillelmus de Sancto Remlgio, attomatus domini Ottonis de Grandisono domini 
insularum » (Bibliothèque nationale, ms. lat. 10072, f* 201). 

3. Rymer, 13 février 1328, 6 sept. 1371; ci-après, pièce. XV, pièce XVII, 
art. 2, etc. 

4. 10 terrier 1367, c de intendendo deputatis Walteri Huwet custodis Insula- 
rum », pal. roU, 41. Ed. III, m. 34 y*. 

5. Comparez ci-après pièces XV, XXIV, XXVI, et pièces XUI, XIV, Second 
report, p. 303. 

6. Rotuli parliam., t. I, p. 419, col. 1. 

7. Public record office, pat. roll., 41. Ed. III, p. 1, m. 34 y*. 

8. 20 noY. 1289 et 20 oct. 1338, Série cbronol., p. 204-22, n. 2, et 209-27, 
n. 4. 
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vemeurs ont quelquefois nommés ont reçu le nom de déptUé- 
gouverneur, ou en anglais deputy-^govemor *. 

Les lieutenants et députés-gouverneurs doivent, comme les 
gouverneurs, justifier de leur conmiission devant la cour, et 
prêter le même serment*, moyennant quoi ils peuvent' exercer 
les mêmes fonctions. 

En cas d'absence des gouverneur, lieutenant et députè-gou- 
vemeur, le gouvernement revient au premier officier de la gar- 
nison, sous le nom de commandant en chef, du moins quant aux 
pouvoirs militaires : mais on a fait difficulté de reconnaître à ces 
commandants les attributions civiles des gouverneurs^. 

La création des charges de lieutenants-gouverneurs en per^ 
manence a rendu'inutiles celles des gouverneurs et a permis, de 
nos jours, de les supprimer. Il n'y a plus de gouverneur à Guer- 
nesey depuis 1835, à Jersey depuis 1854. Le gouvernement est 
exercé par les deux lieutenants-gouverneurs, dont l'un a dans 
son ressort l'île de Jersey, l'autre les trois îles de Guernesey, 
Auregny et Serk. 

Les fonctions des lieutenants-gouverneurs sont de tout point 
les mêmes que celles des gouverneurs. Ce que je vais dire de 
celles-ci doit s'entendre également des gardiens ou gouverneurs 
et de leurs lieutenants. 

Les fonctions qui ont été attribuées aux gardiens et gouver- 
neurs des îles sont multiples. La première de leurs attributions, 
ceUe qu'ils ont eue dès l'origine et que les lieutenants-gouver^ 
neurs conservent encore, c'est le gouvernement militaire. C'est 
là un point étranger à l'objet de ce travail, je n'y insisterai donc 
pas. 

Les fonctions civiles des gardiens ou gouverneurs et de leurs 

1. Le Geyt, t. I, p. XIII, t. rv, p. 20, etc.; lord Hatton, gouverneur de Guer- 
nesey, dans un opuscule écrit sous Charles II, intitulé c A brief state of Guern- 
zey > (British muséum, ms. add. 6253, f* 9) : c The late patents to goyernours 
haye run thus : t« exécute the office of goyernour by themselves, or their suffi- 
dent deputy, or deputys : and they hâve used to make deputies of their own, 
which deputys are likewise sworn. But his majesty hath of late by his own com- 
mission made a lieutenant goyernour. If both the goyernour and lieutenant go- 
yernour baye occasion to be absent, the goyernour commissionates a deputy p. 

2. Le Geyt, t. IV, p. 14; Falle, p. Î27; Code, p. 282, 283; Rec. d'ord., p. 354, 
355. 

3. Le Geyt, t. IV, p. 15-18; comp. Rec. d'ord., p. 354, 355. 
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lieutenants, les seules dont j'aie à m'occuper, sont aujourd'hui à 
peu près réduites à rien, mais elles ont été autrefois considéra- 
bles. En effet, le gardien, à Torigine, était le baUli du roi, son 
représentant dans les îles : à ce titre, il faisait tout ce que le 
roi lui-même aurait pu faire. 

C'est ainsi qu'il avait le droit de nommer les ojBSciers royaux, 
et en général de disposer des places qui étaient à la nomination 
du roi. En effet, ce que disait le gardien était réputé fait par le 
roi lui-même. En voici un exemple : en 1342, Edouard UI écrit 
au gardien des îles pour lui ordonner de saisir le temporel d'une 
cure de Guemesey, parce que i'évêque de Goutances, diocésain 
des îles, n'avait pas voulu y instituer le clerc que lui, roi, lui 
avait présenté, «.. . presentaverimus regiojure'nostro »; or, nous 
avons le texte des lettres de cette présentation, elles ne sont pas 
du roi, mais du gardien, qui y parle en son propre nom : « Ad 
ecclesiam Sancte Marie... ratione custodie predicte nomine prê- 
tât! illustris Régis Anglie ad meam presentationem spectantem. . . 
Guillelmum de Gayllavà... présenta » etc. * Néanmoins, les rois 
n'ont pas toujours abandonné aux gouverneurs l'exercice de ces 
droits de nomination, ils les ont souvent exercés par eux-mêmes. 
On en trouve des exemples fréquents dès le xiv^ siècle. Depuis le 
xvif siècle, ils se les sont peu à peu réservés exclusivement ; les 
gouverneurs ont pourtant conservé jusqu'à ce siècle la nomina- 
tion des recteurs de paroisse et celle des receveurs des revenus 
royaux. Pour chacun des offices de judicature, on verra dans la 
suite de ce travail les variations de l'usage à cet égard. 

Le gardien fut aussi à l'origine le chef de la justice royale 
dans les îles. Tenant la place du roi, il le représentait dans l'ad- 
ministration de la justice comme en toute autre matière; c'était 
lui qui tenait, à Jersey et à Guemesey, la cour du roi. Ainsi, en 
1219, le gardien Philippe d'Aubigné reçoit l'ordre de faire une 
enquête judiciaire' et tient des assises dans les deux îles^. En 1254, 
la cour royale de Guernesey siège sous la présidence de Jean de 
Gray, lieutenant du gardien Richard deGray^ En 1289 encore, 
mention est faite d'une réunion des membres de la cour, sous la 



1. Le Quesne, p. 556, 557. 

2. R. L. G., p. 388, coL ]. 

3. Série chronoL, pièces I, II. 

4. Gi-après, pièce n. 
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prèsidenoe de Yattourné du gardien ^ Mais le gardien Othon de 
Granâon (1275-1328) prit Thabitude d'abandonner cette partie 
de ses attributions à des délégués spéciaux, qui reçurent le nom 
de baillis (nom auparavant synonyme de celui de gardien), et 
dont les fonctions formèrent dès lors un office distinct. Lesgardiens 
et gouverneurs cessèrentdésormaisdes'occuperderadministration 
de la justice. — On continua encore, il est vrai, de leur reconnaître 
cette attribution en théorie. Ainsi, les commissions royales données 
à Jean Mautravers en 1349 S à Guillaume Stury en 1354', attri- 
buent & ces gardiens « plein pouvoir déjuger tous malfaiteurs dans 
les îles, de les punir et châtier suivant leurs démérites et les méfaits 
par eux perpétrés, conformément aux lois et coutumes du pays, 
et d*y exercer au nom du roi toute juridiction tant personnelle 
que réelle ». Les mêmes pouvoirs judiciaires sont attribués à Jean 
Nan&n, gardien et gouverneur de Jersey et de Guemesey, 
dans sa commission du 24 septembre 1452^. — Mais tout cela 
était purement théorique. Dès le commencement du xiv*' siècle, 
il n'est plus jamais question que de la cour tenue par le bailli ^. 
Si Ton jette les yeux sur le Précepte d'assize, on voit qu'au temps 
où fut écrit cet acte (1441), le bailli seul, à Guemesey, s'occu- 
pait de l'administration de la justice, et que le gardien n'y avait 
aucune part« A Jersey, Henri Vil, par sa charte du 3 nov. 
1494, interdit au « capitaine » l'exercice de la juridiction, et 
cette interdiction fut renouvelée, le 18 février 1617, par un ordre 
du roi en conseil *. 

De leurs anciennes attributions judiciaires, les gouverneurs 
n'ont donc presque rien conservé. Voici ce qu'on peut citer encore 
en ce genre : l^ Le Geyi reconnaît aux gouverneurs le droit de 
garder les sceaux des cours royales pendant la vacance de l'office 
de bailli^; 2** les gouverneurs ont prétendu avoir le droit d'assister 
& toutes les séances des cours royales : à Guemesey cette pré- 



1. Bibliothèque nationale, ms. lat. 10072, ^ 201. 

2. Série chronol., pièce XV. • 

3. Rotulorom orig. in curia scaccarii abbr., t. Il, 1810, in-fbl., p. 231, coi. 1. 

4. Ci-après, pièce XLI. 

5. Second report, p. 294, I. 13, p. 296, 1. 24 du In», p. 299, 1. 21, 20 et 7 du 
bas, p. 308, 1. 2, 6, etc.; Pièces, XXXVI (4), etc. 

6. c That the charge of the military forces he wholly m \he govemor, and the 
care of justice and ciYil ailairs in the bailiff » (Le Quesne, p. 127, 259, 260). 

7. T. IV, p. 60, 61. 
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tention â été repoQssée/; le code jersiais Tadmet seulem^t dans 
les débats où la couronne est intéressée^ ; 3^ le gouverneur est 
tenu par son serment de flaire exécuter les sentences de la justice : 
ce q[ui doit s'entendre seulement de prêter main-forte à l'exécu- 
tion, laipielle appartient d'ailleurs à des officiers spéciaux, le 
vicomte à Jersey, le prévôt à Guernesey. 

En réalité, les gardiens ou gouverneurs, depuis le xit^ siècle, 
ne sont plus des officiers de justice. Ceux qui leur ont succédé 
dans cette qualité sont les deux baillis de Jersey et de Guernesey. 

§ 2. Baillis, lietUenants-baillis, juges-délégùés. 

Dès Torigine, les gardiens s'étaient souvent dispensés d'aller 
dans les deux îles tenir la cour du roi en personne : ils avaient 
confié ce soin à des délégués. Ainsi, en 1254, le gardien Richard 
de Gray est remplacé dans les îles par son fils, qui est son lieu- 
tenant, allocattis^. Auparavant, Henri de Trubleville, ayant 
reçu le titre de seigneur des îles, avait nommé, à l'exemple des 
autres seigneurs féodaux du temps, un sénéchal pour tenir sa 
cour*. Le gardien Othon de Granson, à la fin du xni* siècle, 
établit d'une manière permanente ce que ses prédécesseurs n'a- 
vaient organisé qu'exceptionnellement. Il institua deux baillis, 
Tun à Jersey et l'autre à Guernesey. Cette création est constatée 
officiellement, peu après l'époque où elle eut lieu, par des lettres 
royales de l'an 1290 : Edouard P' écrit séparément à Guillaume 
de S.-Remi et à Pierre d'Arcis, qu'Othon de Granson venait de 
nommer, disent les lettres, l'un bailli de Guernesey, l'autre de 
Jersey, pour leur recommander de prendre grand soin des reve- 
nus du roi dans les îles confiées à leur charge ^. Le nom de Guil- 
laume de S.-Remi se rencontre déjà l'année précédente avec la 
qualification à'attoumé d'Othon de Granson^, ce qui n'indiquait 
encore qu'un délégué quelconque du gardien. Le nouveau titre 



1. Second report, p. 176, 177. 

2. Gode, p. 169. 

3. Pièces, II. 

4. C'est ainsi que je pense ponvoir interpréter la mention : f domino Wil- 
lefano de GaugI tune senescallo », parmi les noms des témoins, dans une charte 
de Henri de TrubleTille (Bibl. nat., ms. lat. 10072). 

5. Poblic record oifice, pat. roU, t8. Ed. I, m. 2, 40, 41. 

6. Bibl. nat., ms. lat. 10072, £• 201. 
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de bailli précise ses fonctions. En effet, désormais le bailli est un 
fonctionnaire distinct^ que les textes mentionnent séparément 
des gardiens et de leurs lieutenants ^ Cette magistrature des 
baillis s*est perpétuée jusqu'à nos jours. Elle est aujourd'hui 
même encore, de droit comme de fait, la première magistrature 
du pays. 

Û y a toujours eu deux baillis distincts, l'un pour Jersey, 
Tautre pour Guemesey. 

On a vu que les premiers baillis avaient été établis par le gar- 
dien des îles. Le bailli était donc considéré comme un lieutenant 
du gardien, à sa nomination ; aussi l'appelle-t-on parfois bailli 
du gardien*. Mais d'autre part, le gardien n'étant que le re- 
présentant, le lieutenant du roi dans les îles, ses officiers étaient 
les officiers du roi : aussi voit-on que dès le règne d'Edouard U, 
sous le gouvernement même d'Othon de Granson, on appelle un 
bailli de Guemesey le bailli du roi en l'île de Guernesey ^. Il ne 
faut donc pas s'étonner que les baillis aient été nommés tantôt 
par le roi et tantôt par les gardiens : c'était tout un, puisque ce 
qui était fait par le gardien était censé fait par le roi. 

Il est probable qu'Othon de Granson nomma les baillis des deux 
îles tant que dura son gouvernement. Mais dans le cours du 
xiv« siècle et encore pendant une partie du xv«, les rois paraissent 
avoir pris l'habitude de faire eux-mêmes ces nominations. Ainsi 
furent nommés, par lettres patentes du roi, Jean Le Marchant, 
bailli de Guernesey, 16 février 1357 S Jean de S.-Martin, bailli 
de Jersey, 12 août 1372 S et de Guemesey, 1*' février 1374 ^ 



t. Pièces, n- XIII, XIV, XVII (2, 12), XVIII, XXII, XXVII, etc. 

2. Pièces, n« XVII (12) : c Petrum de Arcis, ballivum et firmarium Ottonis de 
Grandisono t. 

3. Reipiéte de l'abbaye da Mont S. -Michel au roi, transcrite dans une lettre 
du prieur du Vale (Arch. de la Manche, fonds du Mont S.-Michel) : c Souplient 
les dis religious que eus aient bref venant a Henr. de Seint Martin, yostre 
ballif en lisle de Guemerie, que eus puissent fere atoumeis par devant luy tant 
des choses que eus ont en Engleterre comme es ysles t. Le bailli, auquel on 
s'adresse pour une affaire judiciaire, est dès lors bien distinct du lieutenant du 
gardien, que nomme une autre requête de la même date transcrite dans la même 
lettre : c sire Girart Derous, gardien des ysles de Guernerye, Gersye e de au- 
tres a celés aparteoantes t. 

4. Carte, Catalogue des rolles..., 1743, in-fol., t. Il, p. 63. 

5. 6. Bibliothèque nationale, ms. Moreau 677, p. 137 et 145. 
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Guillaume Pomeray, bailli de Guernesey, 27 janvier 1411^ 
Thomas de la Cour, bailli de Jersey, 8 nov. 1435 *, Guillaume 
Caretier, bailli de Guernesey, et Nie. Morin, bailli de Jersey, 
5 juin 1460^, Jean Blondel, bailli de Guernesey, H février i486*. 
En 1441, à Guernesey, les rédacteurs du Précepte d'assize ne 
doutent pas que le baUli ne doive être nommé par le roi : « Nos* 
tre dict seigneur le Roy, disent-ils, fait et ordonne en la dicte 
Isie son Baillifi. . . » 

Pourtant il y avait alors déjà quelque temps que la manière 
de voir du gouvernement anglais à cet égard [avait changé. 
Depuis 1396 la garde des îles avait été donnée, non plus à de 
simples fonctionnaires qui entreprenaient la ferme des revenus 
royaux, mais à des princes du sang, avec tous les droits réga- 
liens, ce qui comprenait la nomination du bailli et des autres 
oflBciers. Ainsi en février 1415 le duc d'York, gardien des îles, 
donna à un nommé James Coquerel le bailliage de Guernesey •*. 
Dès lors s'introduisit l'usage d'inscrire dans les commissions des 
gouverneurs une clause qui les autorisait à nommer le bailli et 
les autres officiers du roi. Ainsi les lettres patentes données à 
Jean Nanfan en 1452 lui attribuent « autorité et pouvoir suffi- 
sants... pour révoquer tous officiers desdites îles qui ne lui 
paraîtraient pas assez capables, et pour en établir et substituer 
d'autres à leur place selon sa discrétion » ^. 

n semble qu'on sentit bientôt, à Jersey du moins, les inconvé- 
nients de ce système, car 'dès la fin du siècle le roi Henri Vil, 
par sa charte du 3 novembre 1494, se réserva spécialement la 
nomination du bailli et des autres fonctionnaires, et défendit au 
< capitaine » de plus s'en mêler'. Mais il paraît que cette charte 
resta lettre morte. Les gouverneurs continuèrent de faire mettre 
dans leurs lettres patentes le droit de nommer les baillis, et cela 

1, 2. Carte, t. H, p. 201 et 285. 

3. Public record ofBce, rot. Fr., 38. H. VI, m. 12. 

4. Materials for the history of Henry VH (dans les Rerom britannicamm 
medii œv! scriptores), p. 288. 

5. Public record office, pat. roll, 2. H. V, p. 3, m. 2. H est vrai que le bailli 
ainsi nommé fit confirmi&r sa nomination par des lettres patentes du roi, cpii en 
étendirent l'eifet aunielà de la vie du duc d'York : la précaution était utile, car 
le duc mourut la même année à Azincourt. 

6. Pièces, n** XLI. Comparez la commission beaucoup moins large donnée un 
siècle plus tôt, en 1349, au gardien Jean Mautrarers : Série cbronol., pièce XV. 

7. Le Quesne, p. 127-129. 
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passa sans opposition jusqu'au commencement du xyn* siède. 
Alors un Jersiais^ Jean Hérault de Saint-Sauveur, obtint la 
charge de bailli par lettres patentes du roi, et engagea contre le 
gouverneur, qui prétendait avoir seul le droit de nommer le 
bailli, une lutte dont il sortit victorieux ^ Des lettres patentes 
du roi Jacques I*', en date du 9 août 1615, renouvelèrent la 
défense faite au gouverneur de se mêler en quoi que ce soit de la 
nomination des officiers royaux ^. Depuis lors le bailli de Jersey 
a toujours été nommé par le roi. 

A Guernesey le droit de nommer les baillis fut encore 
reconnu au gouverneur en 1607 ; c'est CSbarles II qui s'est 
réservé le premier la nomination aux offices de judicature dans 
cette île ', par un ordre en conseil du 27 mai 1674^. 

Les baillis ont été nonmiés, tantôt à vie, tantôt durante bene 
placito. Au XIV* siècle, sous le fort gouvernement d'Edouard III, 
le bailli est nommé seulement jusqu'à révocation ^. Quand revient 
l'usage de nommer les gardiens à vie, ceux-ci nomment de même 
leurs baillis. James Coquerel, nommé baiUi de Guernesey par le 
duc d'York, 1"' févr. 1415, reçoit « lofflce de baillif del dit Isle 
de Gernesey come Gerveis de Cleremound le tenoit terme de sa 
pie ». Le duc, qui n'est lui-même que gardien viager, ne peut 
donner à son protégé la charge de bailli absolument à vie ; il la 
lui donne pour la durée de sa vie à lui duc d'York ; le bailli, en 
faisant confirmer sa nomination par le roi, demande qu'on veuille 
bien en étendre l'efiet au terme de s» propre vie, en cas que le 
duc d'York meure avant lui, et il obtient cette feveur moyennant 
quelque argent ^. Depuis lors, la nomination à vie paraît avoir 
été l'usage le plus général. A Jersey, Le Geyt mentionne que de 
son temps on avait voulu reprendre l'usage des nominations 

1. Le Quesne, ch. VIII, p. 242 et suivanteB. 

2. Le texte est dans Falle, p. 224-226. 

3. Lord Hatton^ écriyant sous Charles II (Britisb muséum, ms. add. 6253, 
^ 9 V*) : c His majesty, that now is, hath been pleased not long since to déclare 
that he would himself for the future dispose of the deanary, the ofâces of bailif^ 
procurer, and comptroller >. Hatton, en sa (pialité de gouTemeur, blâme cette 
mnoyation. 

4. Dnncan, p. 113-114. 

5. Jean de S.-Martin, bailli de Jersey, 1374 : Rotulorum orig. in curia scacc. 
abbreYiatio, t. II, p. 332, col. 2. 

6. On lit au bas des lettres de confirmation : c PerRegem et pro viginti sdidis 
solutis in hanaperio i (Public record office, pat. roll, 2. H. V, p, 3, m. 2.) 
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durante hene placito ^ ; mais cet usage n'a été bien rétabli 
qa'&ûL notre siècle ^ A Guernesey la règle de l'inamovibilité des 
baillis fut confirmée en 1607» comme une restriction à la puis- 
sance arbitraire des gouyemeurs, qui avaient alors la nomination 
du bailli ^ 

Tandis que des Anglais ont été ordinairement chargés du 
gouvernement des îles, ce sont des insulaires qui ont presque 
toujours été choisis pour baillis. Le Précepte d'assize veut que le 
bailli de Guernesey soit « ung homme notable et suffisant, qui soit 
discret et ressuyant en la dite Isle, et qui puisse et sache re&- 
pondre quant métier seroit es justices de nostre dict S' le Roi >. 
Au bailli ainsi qu'à d'autres fonctionnaires, le gouverneur, le 
receveur des revenus royaux, le greffier, il est interdit de faire 
un commerce ou de tenir taverne^. 

Depuis qu'il y a des baillis, ceux qui sont nommés à cette 
charge sont tenus à prêter serment, avant d'entrer en fonc- 
tions ^ 

Depuis la création des premiers baillis de Jersey et de Guer- 
nesey, ces officiers ont toujours porté le même titre ^. Dans les 
premiers temps, comme on était encore habitué à l'emploi du mot 
bailli au sens général d'agent, officier, on a distingué le bailli 
qui tenait la cour par l'appellation de chef-bailli^ « capitalis 
ballivus »^. On a très-rarement donné aux baillis d'autres noms. 
Souâ Othon de Granson, on les a encore appelés quelquefois 
lieutenants du gardien^. Les greffiers des justiciers itinérants 

1. T. IV, p. 30-31. 

2. Firet report, p. IX, 54; Rep. on the civ., p. t, n* 3. 

3. Dnnean, p. 4t(Mll. 

4. Second report, p. 297, 1. 20 et 19 dn bas. 

5. c BallÎYas juratns i , Pièces, n" Xin, XIV ; Extente de 1331, fragment h 
Pour les diverses formules de serment, Toy. Précepte d'assize, Second report, 
p. 122; Code, p. 284-285; LeGeyt, t. IV, p. 34-35; Second report, p. 67. 

6. En latin baUivut, en ancien francs baillif, en anglais haUiff, Aujourd'hui 
rasage a préyalu d'écrire haUU à Jersey et baùiif à Guernesey, mais dans les 
deux îles on prononce bailli. 

7. Pièces, Xni, XFV. 

8. Berry, p. 189; Dnncan, p. 408; Placita de quo warranto, p. 830, col. 1 : 
• Rad. de Bosc, Burgensis Rotomagensis, allas coram Matbeo de Curia ienenie 
ioeum Ottonis de Grandisono in bac insula (Guernesey) petit deliberacionem 
▼inorum i etc. Ce Mathieu de la Cour est indiqué ailleurs comme ayant été 
bailli de Guernesey (Pièces, XXVII }. 
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envoyés d'Angleterre dans les îles ont eu la fantaisie de leur 
donner le titre anglais de coroner ^ 

Pour émoluments de leur charge^ les baillis, à la dififêrence 
des gouverneurs, ont reçu ordinairement un traitement fixe, 
pris sur les revenus du roi dans leur île. Peut-être n*en était-il 
pas encore ainsi sous Othon de Granson : un bailli de ce gardien 
paraît avoir pris son bailliage à ferme ^. Mais déjà en 1331, 
paraît-il, un traitement fixe avait été attribué au bailli, au moins 
à Guemesey^ Le Précepte d'assise, en 1441, veut expressément 
que le bailli ait un traitement : « et peut (prent?) et apperçoit 
iceluy BaiUif âeffe et pension annuellement pour son dit office de 
notre dict Seigneur le Roy »^. Le bailli a aussi des profits casuels 
qui ne sont pas sans importance ^. 

Sur les privilèges honorifiques des baillis de Jersey au xvif 
siècle. Le Gejrt donne des détails circonstanciés et d'ailleurs assez 
peu intéressants ^ 

Un usage des temps modernes veut que chaque bailli nomme 
un ou plusieurs lietUenanis-baillis pour remplir ses fonctions à 
sa place en cas d'absence ou d'empêchement. Cet usage ne paraît 

1 . c Bailivus et coronator nunc b, Pièces, n* XXVII, Second report , p. 303, 
M. 2, 1. 8; c per rotalos Coronatoris i, Second report, p. 305, L 9 dn bas; 
c coram Goronatore >, ibid., p. 307, 1. 9 dn bas. 

2. Pièces, n* XVII (12) : c queVndam Petrum de Arcis ballivum et firmarium 
Ottonis de Grandissono. » 

3. Dupont, t. Il, p. 242 : le traitement du bailli de Guernesey était alors de 
30 liyres tournois; il resta ùxé à cette somme pendant près de cinq siècles; le 
14 août 1813 seulement il a été porté à 300 livres sterling (Duncan, p. 184-185; 
Second report, p. 202, n* 5100). Au cours d'aujourd'hui, les 30 1. t. de l'ancien 
traitement ne feraient qu'un peu plus de 51 IGr. ; les 300 livres sterling du nou- 
veau (compte de Guernesey), sont plus de 7000 francs. Pour Jersey, jusqu'en 
1615 (he Quesne, p. 278), le traitement du bailli fut de 7 1. 4 s. sterl. par an 
(environ 66 1. tournois, au cours du temps, Rec. d'ord.. p. 416) ; le 9 août 1615 
le roi augmenta cette somme de 100 marcs ou 50 1. sterling par an (Falle, p. 225). 
En 1797 elle fut portée à 300 1., soit 7500 francs (Duncan, p. 185). 

4. Second report, p. 122. 

5. Le Geyt, t. IV, p. 57-59. En 1859 on évaluait le revenu annuel du bailli de 
Jersey, tout compris, à 700 livres sterling, en notre monnaie 17500 francs (Rep. 
on tbe civ., p. 209, n' 4899). 

6. T. IV, p. 30-32, 54, 55, 61, 62, etc. Le Geyt dit que quelques personnes avaient 
cru devoir appeler le baiUi monseigneur, mais à tort, et qu'on doit dire man^ 
sieur le hailii. 
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pas des plus anciens : je n*en ai pas trouvé de mention avant 
1534 ; Le Gejt en parle comme d'une coutume d'introduction 
tardive, quoique déjà assez ancienne ^ Le bailli de chaque île 
nomme librement ses lieutenants en tel nombre qu'il veut, et leur 
pouvoir ne dure qu'autant que celui du bailli lui-même*. Aujour- 
d'hui le bailli de Jersey a ordinairement deux Ueutenants, et 
celui de Guemesey un seul. U est d'usage de choisir les lieute- 
nants-baillis parmi les jurés ou membres de la cour' et de leur 
fiaire prêter un serment semblable à celui du bailli *. Les lieute- 
nants-baillis peuvent faire tout ce que peut faire le bailli, excepté 
nommer à leur tour un nouveau lieutenant ; pour cela il leur 
faudrait une permission spéciale, ce qui du reste n'est pas sans 
exemple ^. 

Lorsque la place du bailli vient à vaquer, et jusqu'à ce qu'un 
nouveau titulaire ait été nommé et reçu, il n'y a personne qui 
soit compétent pour en exercer les fonctions ; on vient de voir en 
eCTet que les pouvoirs des lieutenants-baillis cessent avec ceux du 
bailli qui les a commis. Dans ce cas et autres semblables, comme 
ceux d'absence ou empêchement simultané du bailli et de ses 
lieutenants, on y pourvoit provisoirement, en désignant pour faire 
fonction de bailli un des jurés ou membres de la cour, qu'on 
appelle alors le juge-délégué. Depuis plus de deux siècles au 
moins, c'est, à Jersey les États, à Guemesey la cour, qui nom- 
ment le juge-délégué •. — Il y a un texte qui peut faire croire 
que la magistrature des juges délégués existait déjà au xiv^ siècle. 
C'est un mandement royal relatif à l'administration de Jersey, 
qui est adressé à un des jurés de l'île : € Rex Galfrido de Sancto 
Martino, uni juratorum suorum in insula de Jereseye, salutem »''. 

s. Goernesey, 1534, Rec. d'ord., p. t. -- Le Geyt, t. IV, p. 47, note, où il faut 
sans doute lire : c Sçayoir, comme je crois, depuis que... » 

2. Le Geyt, t. I, p. XII, XIII, XVn-, Second report, n- 5131, 5132, 5311, 
etc. 

3. Le Geyt, t. IV, p. 65. 

4. Second r^wrt, p. 212 ; Gode, p. 284. 

5. Dancan, p. 130. 

6. Le Geyt, t, IV, p. 46 et suiv., 59, 60 (voy. aussi t. I, p. XVII); lord 
Hatton, Brit. muséum, ms. add. 6253, ^ tO : c In case of their sndden death 
(du bailli et de son lieutenant), or sickness, or any other necessary impediment, 
ihe court makes a delegate of one of their own body, which they call Jndge de- 
legate : tis usually the ancientest of the court. » 

7. Rymer, 12 février 1380. 
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L'ordre est de maintenir en possession d*ane cure on clerc que 
le gardien de l'île y avait nommé et que révêqae de Goutances 
n'avait pas voulu instituer. On ne voit point à quel titre Geoffinoi 
de S. -Martin, simple membre de la cour, aurait été chargé 
d'exécuter un tel ordre, si ce n'est pas qu'il exerçait la chaige 
de juge-délégué, pendant une vacance de l'office de bailli. — Le 
Juge-délégué, comme le lieutenant-bailli, a les mêmes fonctions 
et attributions que le bailli. 

Les fonctions des baillis, à la différence de celles des gouver- 
neurs, sont purement civiles. 

Leur attribution principale consiste à présider, chacun dans 
leur île, la cour royale ' et les Etats. Sur la présidence de la 
cour royale, voy. ci-après, chap. V. 

Les autres attributions des baillis sont relativement peu impor- 
tantes. A Guernesey, où l'autorité de la cour royale est ^rès- 
grande, on admet dans la rigueur le principe que le bailli n'est 
que le président de la cour et ne peut rien faire sans elle *. A 
Jersey au contraire on reconnaît au bailli un pouvoir propre, 
tant en cour séante qu'au dehors. Quand il préside la cour, il a 
été admis qu'il peut prononcer immédiatement les sentences sans 
prendre l'avis des jurés, si la matière est de peu d'importance et 
d'une solution claire à première vue®, et il a une autorité discré- 
tionnaire pour la police des audiences, qui va jusqu'à punir 
d'amende ou de suspension tant les membres que les officiers de 
la cour, et les avocats. Hors des audiences, il lui appartient 
d'ordonner la détention préventive des inculpés, de donner com- 
mission au x>icomte pour procéder aux enquêtes de leoée de 
corpsy d'autoriser ou d'interdire les représentations théâtrales, 
etc. ^ 

Enfin le bailli de Jersey, à la différence de celui de Guernesey , 
a la nomination de plusieurs officiers, le greffier et son adjoint 
l'enregistreur des contrats, les dénonciateurs , les écrivains (sorte 
d'agréés près la cour), les huissiers de la cour, etc. *. Il avait 

1. c BalliTus'qui tenet ciiriam domini Régla i; Second report, p. 297, 1. 11. 
%. Précepte d'asdze : c lequel BailUf ne peat faire jogement par soy sans te 
regard des dits Jurez > : Second report^ p. 122 ; comp. Berry, p. 163. 

3. Le Geyt, t. m, p. 363, t. IV, p. 49 et suit. 

4. Le Geyt, t. IV, p. 51, 52; First report, p. 54. 

5. Le Geyt, t. IV, p. 53 -, Le Quesne, p. 19; First report, p. X et 54. 
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aussi la nomination aux six places d'avocats, mais cette attribu- 
tion a disparu depuis que la profession d'avocat a été rendue 
libre par une loi du 7 juillet 1850, sanctionnée par S. M. en 
conseil le 23 janvier 1860 ^ 

Les baillis ont été dans les premiers temps de leur institution 
soumis à une responsabilité assez sérieuse. Cbaque fois que des 
commissaires royaux ou justiciers itinérants venaient au nom 
du roi tenir les assises dans les îles, tous ceux qui avaient été 
baillis depuis les dernières assises devaient comparaître devant 
les justiciers et leur remettre les râles qu'ils avaient dû tenir 
durant leur administration. Ces rôles étaient examinés, et le bailli 
puni si l'on trouvait qu'ils ne fussent pas bien tenus. En 1331 
les justiciers Scarborough, Norton et Westcote furent chargés de 
faire une enquête sévère sur la conduite des baillis '. Depuis que 
les assises des justiciers itinérants ont cessé d'être en usage, 
c'est-4i-dire depuis le règne d'Edouard III, on ne trouve plus 
trace d'aucune mesure de ce genre. 

§ 3. Justiciers itinérants, commissaires royaux. 

Les gardiens et les baillis, dont il a été question dans les 
deux paragraphes précédents, étaient des fonctionnaires per- 
manents établis en résidence dans les îles pour y rendre 
la justice au nom du roi. Cette justice ordinaire n'est pas la 
seule par laquelle se soit exercée la juridiction du roi sur 
les îles. Â partir du dermer quart du xm^ siècle, les rois ont 
souvent envoyé à Jersey et à Guemesey des commissaires spé- 
ciaux, soit pour vider un procès particulier, soit pour faire droit 
sur les plaintes que l'administration de leurs officiers pouvait 
avoir provoquées, soit enfin pour tenir des assises générales où 
étaient jugées toutes sortes de matières civiles ou criminelles. 

Cette institution, à l'origine étrangère aux îles, leur vint de 
l'Angleterre, où elle était ancienne. L'usage d'envoyer des juges 
en tournées dans les divers comtés de TÂngleterre remontait à 

1. Gode, «pp., p. 116-122. 

2. Pièces, n* XXVIl; Extente de 1331, fragm. I et U, p. 1 et 5; Second report, 
p. 302, 1. 19 et 20, 1. 6 et 5 du bas, p. 303, 1. 3 et 4, m. 2 l. Il et soivanies, 
p. 307, 1. 9 et 8, 5 et 4 du I>as, etc. 
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Henri I«^ En 1215 l'art. 18 de la Grande CSiarte de Jean pro- 
mettait q[uatre tournées par an, disposition renouvelée dans la 
Grande Charte de Henri III de 1216, art. 13, puis restreinte à 
une tournée par an dans les chartes de 1217 et 1225 ; on finit 
plus tard par se borner à une tournée tous les sept ans ^. Les 
justiciers itinérants allaient généralement par deux ou trois à la 
fois. 

Aux îles l'institution ne fut introduite que dans la dernière 
partie du xin* siècle. Il semble qu*il ait été question de l'y établir 
dès le commencement du règne de Henri III. En effet dans une 
lettre close, adressée le 13 février 1218 au gardien Philippe 
d'Aubigné, le roi ordonne au gardien de tenir les assises ordi- 
naires, déclarant que ce n*est pas son intention d'établir des 
assises nouvelles^. La coutume était alors de tenir les assises 
dans les îles tous les trois ans, en Angleterre tous les ans^. Si 
donc on eût assimilé les îles à l'Angleterre, on y eût augmenté 
le nombre des assises, ou, comme dit le roi, établi des assises 
nouvelles. Quoi qu'il en soit, Henri III tant qu'il vécut n'envoya 
pas de justiciers itinérants dans les iles. Il y fit tenir les assises 
par le gardien ^. 

Le premier exemple d'une commission donnée à des personnes 
spécialement assignées pour faire temporairement o£Sce de juge 
remonte au gouvernement d'Edouard, fils de Henri III, seigneur 
des îles sous le règne de son père ; le 23 novembre 1265, il donna 
pouvoir à deux personnes, Raoul d'Aubigné et Guillaume de 
Saumarez, pour juger un procès pendant alors entre l'abbaye du 
Mont S.-l^chel et un chevalier guemesiais, Guillaume de 
Gheyny^. Le premier envoi de justiciers réguliers fiit fait par le 



1. StnbbB, The constitutional history of England, vol. I, Oxford, 1874, in-S*, 
p. 391, 392. 

2. Ibid, p. 605. 

3. R. L. C, p. 532, ool. 2 : c Sciatis quod consUium no&trum non est novas 
ad presens statuere assisas in Insulis, set Tolomus quod assise ille que fuerunt 
ibi temporîbus H. Régis aW nostri, R. Régis avunculi nostri et domini J. Régis 
pains nostri ibidem nnnc obseirentur t. Sur les assises des Iles, Toy. ci-après, 
chap. Y. 

4. Grandes chartes de 1217 et 1225, art. 13 : Stubbs, Select charters andother 
docoments, sec. éd., Oxford, 1874, in-8*, p. 345 et 353. 

5. Série chronol., pièces I, H. 

6. Bibliothèqne nationale, ms. lat. 10072, t* 180. 



45 

prince, après son aTànement, en 1274 ^ Le &it se renouvela 
fi'équemment sous Edouard I^» sous Edouard II et pendant les 
premières années du règne d'Edouard III. On donnait alors aux 
commissaires le nom de justiciarii ou justiciarii itinérantes y 
en français /li^^ic^^ errants. Puis pendant deux siècles l'usage 
des envois de justiciers tomba tout à fait en désuétude'. Depuis 
le xvi^ siècle, il a été repris de temps en temps; mais le fait a 
toujours été rare ; le terme employé alors a été celui de commis- 
saires royaux ^ et non jj^Ima justiciers, 

La nomination des justiciers ou commissaires appartient au 
roi ; au roi seul, non pas même au gardien à sa place, car cette 
juridiction est supérieure ic celle du gardien : teUe est la règle. 
Toutefois cette règle dut sou£frir exception quand il y eut des 
seigneurs des îles, investis des droits royaux : ainsi on a vu 
tout à rheure le prince Edouard, fils de Henri ni, nonuner une 
commission judiciaire. Au xv^ siècle, après qu'on eût vu succes- 
sivement plusieurs seigneurs des îles, et qu'on se flit habitué à 
reconnaître à ces seigneurs le droit de nommer des justiciers 
itinérants, on en vint à donner jqq pouvoir même à un simple 
gardien : le gardien J. Nanfan, par sa commission du 24 sep- 
tembre 1452, reçut « autorité et pouvoir... de faire, de nommer 
et d'établir des justiciers itinérants pour tenir les assises dans les 
îles » ^ : mais à cette époque l'usage d'envoyer des justiciers 
itinérants aux îles avait déjà depuis longtemps cessé ; ce n'était 
donc là qu'une clause de pure forme sans résultat pratique. Quand 
au siècle suivant le gouvernement anglais reprit l'habitude d'en- 
voyer des commissaires aux {les, ils furent toujours nommés par 
le souverain, jamais par les gouverneurs. 

La nomination des justiciers entraînait généralement la rédao* 
lion de lettres patentes du roi en double : le dispositif était le 
même dans les deux actes, mais l'un, la commission proprement 
dite, était adressé aux justiciers, l'autre était envoyé aux fono- 



1 . Pièce8, IV-VUI. 

2. C'est ce qu'atteste pour le xv siècle le Précepte d'assize (Guernesey, 1441), 
qni ne parle des justiciers itinérants qu'an passé : c lesquels Justices en temps 
atUcun soulhietU yenir en la dite Isle de trois ans en trois ans, et ylleuques et 
pour lors avayefU la cognoissance de toutes manières de cas replagiez à l'assise », 
etc. (Second report, p. 123). 

3. Pièces, XLI. 
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tionnaires et aux habitants des îles pour leur faire connaître la 
visite qu'ils allaient recevoir. On trouvera des exemples de ces 
deux espèces d'actes dans mes Pièces, dans le Second repart 
de MM. Ellis et Bros, etc. ' 

n ne paraît pas qu'on ait jamais exigé un serment des justiciers 
ou commissairââ royaux, comme on le fait des gardiens, baillis 
et autres fonctionnaires permanents ; mais on a exigé d'eux, 
comme des gardiens, qu'ils fissent paraître la preuve de leur 
autorité. C'est un des articles des réclamations des insulaires, en 
1331 et 1333. Ils se bornaient à demander une copie de la com- 
mission des justiciers, sous les sceaux de ces derniers ^. On peut 
se demander quelle autorité pouvait avoir, pour certifier une 
commission royale, le sceau de ceux mêmes qui se prétendaient 
commis ; mais il faut remarquer que la nomination des justiciers 
était déjà connue aux insulaires par les lettres patentes de notifi- 
cation ; la copie de leur commission n'était donc sans doute 
demandée que pour connsdtre le détail de leurs pouvoirs. A partir 
du xvf siècle, ce fut l'original même de la commission, sous le 
grand sceau d'Angleterre, que les commissaires montrèrent au 
gouverneur et à la cour royale^. Le Geyt témoigne en outre qu*à 
cette formalité Ton ajouta quelquefois celle de transcrire le texte 
même de la commission sur les registres de la cour. Toutes ces 
formes furent suivies par les commissaires d'enquête de 1846 et 
de 1859 ^ 

La durée des fonctions des justiciers ou commissaires n'a 
généralement pas été fixée par leurs commissions : dans l'inten- 
tion du gouvernement, c'était jusqu'à l'accomplissement de la 
mission qui leur était confiée. Les insulaires, en 1331, préten- 

1. GommisaionB adresséâs an Justiciers : Pièees, n** XII, XVIR, XXYin, XXX; 
Série chronol., pièce XVI ; Seeood report, p. 295, 324; Berry, p. 190, 193. --- 
Notifications adressées aux insalaires, Pièces, n** IX, X, XI, XV, XXI, XXVI. 

2. Second report, p. 301 ; Pièces, n* XXXVI, art. 11 : c Item qnod non debent 
coram Jasticiarilsdomini Régis... respondere an tequam transcripta commissionnin 
eorundem snb sigillis suis eis liberentur ». 

3. Le Geyt, t. IV, p. 5 et 6. Comparez le rapport de quatre commissaires en- 
voyés à Jersey par Henri VIII en 1531 : c The saide commissioners, upon exhi- 
bicion of tbeire commission... » (British muséum^ ms. Cott TiU B. Tiii, ^ 73). 

4. First report, p. VI; Second report, p. V; Rep. on tbe dv., p. I. C'est au 
corps entier des États à Jeney, à la cour seulement à Guernesey, que ces 
commissaires communiquèrent leur commission. 
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daient limiter cette durée à un maximum de trois semaines dans 
chaque ile ^. Cette coutume, si toutefois c'en était vrainmit une^ 
n'avait point été observée à Jersey par les justiciers de 1299, qui 
tinrent leurs plaids dans la même ile depuis le 23 novembre 1299, 
« in festo sancti démentis », jusqu'au 7 janvier 1300, « in cras- 
tîno Epiphanie »'. Les commissaires modernes n'avaient pas à 
s'en préoccuper, car elle ne s'appliquait qu'aux justiciers nommés 
pour tenir les assises^ et il n'y en a plus eu de cette sorte passé 
le xrv* siècle'. 

On a nommé des justiciers itinérants ou des commissaires 
royaux pour bien des objets divers, et principalement : — 1® pour 
tenir dans les îles les assises triennales (ci-après, chap. Y) : ainsi 
furent nommés des justiciers en 1282, 1285, 1299, 1304, 1323, 
1331 . La règle de la triennalité des assises a d'abord été cause 
qu'on a nommé ces justiciers à des intervalles de trois ans, comme 
on le voit en 1282 et en 1285; ensuite on ne s'est plus astreint 
à suivre cette règle. — 2* Pour examiner et juger des 
procès : soit en général des procès d*un certain genre, comme 
les plaintes contre les officiers du roi et du gardien (1320, 1323, 
etc.), la conduite des membres de la cour royale^, etc., soit tel 
ou tel procès en particulier ^ et aussi pour reviser ce qui avait 
été fait par d'autres justiciers. — 3® Pour faire une enquête 
sur un point litigieux, et en faire rapport au roi, qui se réservait 
le jugement®. — 49 Pour faire des enquêtes afin de constater 
l'état des biens royaux, de la coutume ou de la législation, etc. , 
dans les îles'. — 5<> Pour d'autres objets divers, comme d'élargir 
les prisonniers qui se trouvaient détenus trop longtemps par le 



1. c Et quod Justidarii per commissionem domini Régis ad asftisas capiendas 
ibidem assignati non debent ienere placita in qualibet dictarnm Insularam ultra 
spacium trium septimanarom, et quod ipù coram e\& post tempus predietum ye- 
nire non tenentur i, dit la pétition de 1333, renouyelant une déclaration faite 
deux ans pins totaux justiciers eux-mêmes (Pièces, n* XXXVI, art. 12 ; Second 
report, p. 301). 

2. Public record office, n. 1. 37, 2, m. 1 et 11. 

3. Gomp. Le Geyt, t lY, p. 8, 9. 

4. Pièces, vni. 

5. Série cbronoL, pièce XVf. 

6. Pièces, XVm, XXVI. 

7. 1274, Pièces, IV; First report, Second report, Rep. on tbe cit.; Bxtente 
de 1331, etc. 
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fait du délai que le roi mettait à envoyer des justiciers pour 
tenir les assises, ou de recevoir les fois et hommages dus au roi S 
etc., etc. 

On voit qu'il y a eu des justiciers ou des commissaires royaux 
dont la mission n'avait rien de judiciaire : je n'aurai pas à m'oo- 
cuper de ceux-là. Pour les autres, qui eurent pour mission de 
tenir dans les îles des assises ou d'autres sortes de plaids, il sera 
traité des cours tenues sous leur présidence, ci-après, chap. Y. 



t. 1328, Pièces, XXVIH; 1336, Série chronol, pièce XIV. 
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CHAPITRE m. 



MEMBRES DBS COURS ROYALES. 



§ 1. Les jurés. 

Les cours royales de Jersey et de Guernesey, sous leurs divers 
présidents, gardiens, baillis, justiciers itinérants, ont eu pour 
membres, à toutes les époques, depuis le xni^ siècle, les mêmes 
magistrats : douze hommes de chaque !le^ élus dans le pays, 
établis à vie, appelés \eA jurés : 

4c Ipsi habent de indigents hujus Insuie duodecim homines 
jurâtes Régis qui una cum Ballivo Insuie in absencia Justiciario- 
rum et una cum Justiciariis cum hue advenerint debent judicare 
de omnibus casibus in bac Insula qualitercunque emergentibus... 
qui eligi debent per ministres domini Régis et optimates 
paitrie...* » 

Jean Sans-Terre, qui paraît avoir le premier établi des gar- 
diens dans les îles, est aussi, d*après l'enquête de 1248, celui qui 
créa les jurés : 

« Inquisitio facta de servitiis, consuetudinibus... et legibus 
constitutis in Insulis per dominum Johannem Regem. . . Constitu- 
tiones et provisiones constitute per dominum Johannem Regem, 
postquam Normannia alienata fuit. Imprimis iostituit duodecim 
Coronatores Jurâtes ad placita et jura spectantia ad coronam 
custodienda »^. 

L'assertion qui est contenue dans ce texte a été contestée. Le 
principal motif qu'on puisse donner pour la mettre en doute se 
trouve dans les réponses que firent les insulaires, lors du plaid 
de guo waranto qui leur fut intenté au sujet de leurs cou- 

1. Plaids de 1309, Second report, p. 293 et 294; comparez les plaids de 1320 
et de 133t, la- pétition de 1333, le Prèeepte d'assize, elc. 

2. Second report, p. 293. 
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tumes dans les années 1309 à 1333 (ci-deasas* chapitre I, § 3). 

On demandait, en effet, alors aux habitants des deux îles 
à quel titre^ sans la permission et la volonté du seigneur roi 
et des rois d^ Angleterre ses ancêt7*es, ils prétendaient avoir 
douze jurés, etc. : « quo waranto, sine licencia et voluntate 
domini Régis et progenitorum suorum R^^m Anglie, clamant 
haherede se ipsis unam duodenam hominum juratorum... » ; ils 
répondirent simplement que c'était chez eux une coutume immé- 
moriale : € et communitas yenit, et dicit quod ipsi et eorum proge- 
ni tores Insulani hic, a tempore quo memoria non existit, semper 
usi {ùenmt habendi xij Juratos hujusmodi^.. >. Non seulement, 
si c'était Jean qui avait créé les jurés, il n'était pas vrai de dire 
que cette magistrature avait toujours existé, mais encore cette 
réponse aurait été aussi maladroite qu'inexacte : on accusait les 
insulaires d*usurper des franchises exceptionnelles sans la volonté 
et la permission du seigneur roi et des rois d'Angleterre 
ses ancêtres; s'ils avaient pu alléguer l'autorité du roi Jean 
Sans-Terre, ils n'auraient eu rien de mieux à faire, dans l'intérêt 
même de leur cause. 

L'objection est spécieuse, mais on peut ne pas s'y arrêter. Le 
témoignage de l'enquête de 1248 est en effet trop précis, et trop 
rapproché du règne de Jean, pour ne pas l'emporter sur les décla- 
rations faites au xiv"" siècle. Quand commença le plaid de quo 
waranto sur les coutumes des îles, c'est4i-dire en 1309, il j 
avait plus d'un siècle peut-être que Jean avait créé le corps des 
jurés : il n'y avait sans doute personne, parmi les habitants des 
îles alors vivants, qui eût conservé le souvenir de cette création ; 
on pouvait donc dire, véritablement, que l'institution existait, 
dans les deux îles, depuis un temps immémorial, « a tempore 
quo memoria non existit ». 

n faut d'ailleurs se garder d'étendre le témoignage de l'enquête 
de 1248 au^elà de ce qui y est formellement exprimé. Ce document 
ne dit pas que Jean ait créé les cours mêmes des îles, il dit seule- 
ment qu'il y a établi douze jurés, et cela non pas, en général, pour 
rendre la justice^ mais spécialement pour garder les plaids et 
droits de la couronne, « ad placita et jura spectantia ad coro- 



1. Second report, p. 293, 294 ; Yoy. aussi Second report, p. 301, et Pièces, 
xxxir, xxxv, XXXVI (l), etc. 
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nam custodienda ». Il est doDC possible qu'il y eût déjà dans les 
îles, ayant le règne de Jean, des cours tenues par les officiers du 
roi, et où la justice était rendue en son nom ; mais alors sans 
doute ces cours, analogues à celles des autres seigneurs, prési** 
dées^ alors qu'il n'y avait pas encore de gardiens des îles, par des 
officiers inférieurs (peut-être à Jersey par le vicomte, voir ci- 
après chap. lY), et composées seulement des firancs-tenants de la 
couronne, qui continuèrent plus tard encore d*en £aire partie 
(chap. m, § 2), n'avaient qu'une juridiction restreinte et non le 
plein droit de justice royale, « placita spectantia ad coronam ». 
A ces cours Jean donna pour président le gardien des îles, pour 
membres les douze jurés, et en fit deux véritables cours royales 
qui purent exercer toute juridiction *. 

Ainsi entendue, la création de Jean n'a rien qui doive étonner 
de la part de ce roi. Jean, on le sait, érigea en comjnunes un 
grand nombre de villes de ses fiefs français (Falaise, Alençon, 
Domfront, Aufay, Vemeuil, Niort, Cognac, etc.). Or dans la 
plupart de ces communes il y avait déjà ou il y eut après la con- 
cession une magistrature composée de douze hommes élus par les 
habitants, assermentés, qui formaient une cour de justice et 
avaient souvent le droit de pleine juridiction royale. Ce fut une 
magistrature semblable que Jean établit à Jersey et à Guemesey . 
Les cours royales des îles^ avec leurs douze jurés, sont compara- 
bles aux éckevinages des villes de commune. 

Le mode de nomination des jurés ne paraît pas avoir toujours 
été le même. Nous n'avons sur ce point aucun renseignement 
avant le temps d'Edouard I^ ; l'enquête de 1248, qui dit que Jean 
établit les jurés, n'ajoute pas comment il voulait qu'ils fussent 
nommés. En 1274, en nommant deux justiciers itinérants pour les 
îles, le roi leur donne pouvoir de destituer les jurés et d'en 
nommer d'autres à leur place*; le roi pensait donc avoir lui- 
même ce pouvoir, puisqu'il se croyait en droit de le déléguer. De 
même les justiciers qui vinrent à Guemesey en 1323 et en 1331 
destituèrent tous les jurés et les remplacèrent par d'autres*. Mais 
les insulaires eux-mêmes refusaient de reconnaître ce droit au 

1 . Sur l'extension de juridiction donnée aux cours royales après rétablissement 
des jurés, voy. l'art. 2 de l'enquête de 1248. 

2. Pièces, VIII. 

3. Pièces, XXVII ; Second report, p. 304. 
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roi et à ses agents ; ils prétendaient qne les jarés fnssœt élus. 
Cette prétention paraît pour la première fois dans le plaid de 1309 
sur les coutumes des Ûes; elle fut répétée en 1320, en 1331, 
en 1333. L'usage de l'élection s'est définitivement établi et a seul 
été suivi depuis lors jusqu'à nos jours. 

Depuis le xrv® siècle au moins, les jurés sont donc élus. Mais 
sur la nature et le mode de Tâection, les anciens textes présentent 
encore quelque confusion. Dans les plaids de 1309 et de 1320, 
dans les articles de la pétition de 1333, on dit que les jurés doi« 
vent être élus par les oflSciers du roi et les principaux du pays^y 
« per ministres domini Régis et optimates patrie » * ; dans les 
plaids de 1331, c'est par les officiers du roi et les insulaires, 
« per ministres domini Régis et per se ipsos » ^. Enfin dans le 
Précepte d'assize de Guernesey (1441), le droit d'élection est 
attribué purement et simplement aux habitants de l'île : « Les 
habitans et demourans en la dicte Isle, eux et lours prédécesseurs, 
ont en usage et d'ancienne accoustumance de iaire et eslire de 
eulx mesmes douze hommes... », etc.'. La première formule 
manque absolument de précision, la seconde et la troisième ne 
semblent s'accorder, ni entre elles, ni avec la première. 

Pour trouver quelque lumière, il fatut descendre un peu plus 
bas encore que l'époque du Précepte d'assize. Le comte de 
Maulevrier, qui occupa Jersey pour les Français pendant les 
années 1461-1467, et qui prit pendant ce temps la qualité <le 
seigneur des îles, rendit une ordonnance en 23 articles pour con- 
firmer les anciennes coutumes insulaires. Dans le 13^ article de 
cette charte, il est dit que l'élection des jurés à Jersey doit être 
faite par lé bailli, les jurés, le clergé et les connétables des parois- 
ses : « Item, quand le cas s'offrira de constituer et ordonner 
aucun juré en la dite île, il sera choisi et élu par le bailli et jurés, 
les curés et les connétables de l'île, ou la plupart d'iceux, et juré 
publiquement »^. Voilà une règle précise, et qui nous donne, si 
je ne me trompe, la clé des textes précédents. Elle satisfait à la 
formule « per ministres domini Régis et optimates patrie » : le 

1. Second report, p. 294, 296; Pladta de qno warraato, p. 826, col. 1, et 
p. 835, col. 1 ; Pièces, XXXVI (l). 

2. Second report, p. 300 ; Pièces, XXXII. 

3. Second report, p. 122. 

4. Chroniques de Jersey, 1858, p. 18; Le Quesne, p. 183; Le Geyt, t. II, 
p. 21-22. 
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bailli est minister Régis, les jurés, les curés des douze paraisses 
de rîle» les ocmnétablea (ou nomme ainsi à Jersey les douze chefe 
civils élus des paroisses) sont bien les principaux personnages de 
rîle, optimates patrie. Elle satisfait aussi, comme on va le voir, 
aux textes qui veulent que les jurés soient élus par les insulaires 
eux-^mêmes. 

En effet» ces mêmes personnes, le bailli, les jurés, curés 
et connétables, auxquelles est ici confiée l'élection des jurés, ont 
composé à eux seuls, jusqu'il y a peu d'années, le conseil repré- 
sentatif de Tîle de Jersey, les États S chargés de Tadministration 
d'un grand nombre de services publics, ainsi que de la législation 
locale et du contrôle des finances. Les États représentent les 
habitants de Jersey ; ils votent en leur nom l'impôt et les lois ; ce 
qui est &it par eux est censé fsiit par le peuple même. Quand donc 
au XV® siècle un juré était choisi par les bailli, jurés, curés et 
connétables, il était nommé par les États, et, par conséquent, par 
le peuple de l'île; les insulaires nommaient eux-mêmes leurs 
jurés, comme ils le disaient en 1331 : « qui eligi debent per 
ministres domini Régis et per se ipsos ». 

Cette explication suppose que dès le commencement du 
XXV'' siède il y avait des États dans les deux îles. Ni le nom d'États^ 
ni celui de Commun conseil, qui en était autk*efois syno- 
nyme ', ne se rencontrent encore à cette époque : mais la chose 
existait certainement, c'est-à-dire qu'il y avait une représenta- 
tion de la population des deux îles, ofSciellement organisée, et 
autorisée à parler et à agir au nom de tous. Ce qui le prouve, c'est 
qu'on voit, à tout moment, les communautés des habitants de 
Jersey et de Gnernesey faire des actes qui supposent une autorité 
dirigeante : ester en justice (par exemple lors du long procès 
qu'elles soutinrent au sujet de leurs coutumes : ci-dessus, chap. I, 
§ 3); nommer des procureurs, appelés sergents^, attour^ 
nés\ etc.^, qui parlent pour elles et les représentent en justice ; 
délibérer pour donner des instructions à ces procureurs* ; faire, 

1. Aujoardliai les États de Jersey comptent quatorze autres membres, les 
députés, 

2. Le Qaesne, p. 99-100 ; Dancan, p. 104. 

3. Second report, p. 296, 298. 

4. Pièces, XXXII, XXXIII. 

5. Second report, p. 294 ; comp. Bec d'ord., p. 28. 

6. Second report, p. 301, et Pièces, XXXII : c colloquia et aTisameatom ». 
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par proourenr aussi sans doute, une déposition dans un prooès S 
rédiger et envoyer une pétition au roi (ci-dessus» chap. I» § 3 ; 
Pièces, XXXIY-XXXYI). Dans tous ces cas» c'était le Commun 
conseil, les Etats, qui délibérait au nom de tous. Le 20féyria' 1357, 
le roi, par des lettres patentes, donne son assentiment à deux 
mesures <jifi avaient été proposées par « les jurés et 1a conmiiu- 
nauté de Guernesey » ' : en langage moderne, ce sont deux actes 
des Etats qui reçoivent la sanction royale. — C'était donc aussi 
sans doute, par acte des États, qu'étaient nommas, quand il y 
avait lieu, les nouveaux jurés. Telle est la règle qu'indiquaient 
implicitement les réponses des insulaires au commencement du 
xin® siècle et le Précepte d'assize en 1441, et que sanctionnait 
expressément l'ordonnance de Maulevrier. Elle est restée ej\ 
usage longtemps encore après : en 1572, on mentionne encore un 
juré de Jersey nommé par décision des États de l'île ; en 1591 
des commissaires royaux confirmèrent la coutume qui attribuait 
l'élection aux États ^ 

Cette règle, pour être bien comprise, exige encore une explica- 
tion. Les États, ai-je dit, se composaient, avec le bailli président, 
des douze jurés, des curés ou recteurs et des connétables ^ : mais 
oes divers membres de l'assemblée n'en disaient pas partie au 
même titre. Les jurés et les recteurs y avaient voix par eux- 
mêmes et y donnaient leur opinion personnelle ; les connétables au 
contraire n'y étaient admis que pour représenter leurs paroisses, 
et devaient donner, non leur pensée propre, mais l'avis de leurs 
paroissiens. D en a été ainsi à Guemesey jusqu'en 1844^, et à 
Jersey, quoique l'usage ait duré moins longtemps, on en trouve 
encore des traces au xvuf siècle. Ainsi Le Geyt, rapportant une 
affaire à la discussion de laquelle il prit part, aux Etats de Jersey, 

t. c Super hoc injanctum fuit jaratis et loU commnnitati insiile piedicte in 
fide et sacramento quitus domino Begi tenentur, sub forisfactnra omnium qne 
domino Régi forisFacere polerunt, de Teritate dicenda super jure et consuetudine 
hujusmodi et retractus {Hc ?) ; qui dixerunt super sacramentum suum quod... > 
(plaid coram Rage, Mich. 18. Ed. II, dans Placitorum in domo capUulari 
WestmonasieriensiasservalorumabbreviaUo, [Lond.] i8ll,in-fol.,p.349,col.2). 

2. c Jurati et Gommunitas Insuie nostre de Gerneseye > (Pièces, XX^VIU, 
XXXIX). 

3. Le Geyt, 1. II, p. 22 ; t. IV, p. 393. 

4. Il y a à Jersey douze paroisses et on connétable par paroisse, à Guemesey 
dix paroisses qui ont chacune deux connétables. 

5. Second report, p. 116 et 118. 
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dit avoir opiné en ces termes : « Je me réserve à me déterminer 
là-dessus après que Messieurs les Gonnestables auront &it leur 
rapport des avis de leurs paroissiens, que, depuis le temps que 
cette alSaire est en agitation, ils ont pu consulter »^ L'onlre en 
conseil du 38 mars 1771, par lequel fiit sanctionné le code des 
lois de Jersey, porte que toute proposition faite aux États sera 
logée au greffe durant quatorze jours, pour que tous les mem- 
bres de l'assemblée en puissent prendre connaissance^ et les con- 
nétables consulter leurs électeurs, « and the Constables to consult 
their constituents if theyjudge necessary »*. Cette règle s'appli- 
quait naturellement aux élections des jurés comme aux autres déli- 
bérations des Ëtats : les connétables devaient prendre sur Télection 
l'avis de leurs paroissiens, et le rapporter à l'assemblée ; ceUeci rati- 
fiant le choix populaire, l'élection était parfaite. Tel est le procédé 
que nous voyons suivi dans plusieurs élections de jurés, à Jersey, 
encore au xvn* siècle. En enregistrant l'entrée en charge des 
nouveaux magistrats, on marque qu'ils ont été désignés par les 
suffirages du peuple, rapportés par les connétables : en 1624 
« M. Abraham Hérault, au par les suffi*ages du Peuple de cette 
Isje, par le rapport des douze Connétables, fut sermenté », etc. ' 
On marque aussi que le vote du peuple n'était valable qu'avec la 
confirmation des Etats : en 1602 il est question d'un juré élu et 
nommé par les États en conséquence des votes du peuple ; 
en 1650, de deux jurés élus par la majorité des votes du peuple 
et des États ^ En 1605, 27 sept., Philippe de Carteret et Âaron 
Messervy, « par la legityme élection des sufirages et pluralité 
des voix du commun peuple de cette isle, rapportée par les con- 
nétables, et par approbation et consentement de monsieur notre 
gouverneur, de monsieur le bailly et de messieurs de justice, ont 
été assermentés et établis jurets justiciers >^ ; < 1605, le pénul- 
tième janvier >, installation de deux autres jurés, « par l'élection 



1. LeGeyt, t. I, p. 494. 

2. Code, p. XXXIV. Cet usage n'était qu'an reste affaibli de celui qui avait 
préyalu auparavant, et par lequel les habitants même de chaque paroisse, ou la 
ptus grande et saiM partie d'entre eux, allaient à rassemblée des États avec 
leur connétable et prenaient directement part aux délibérations (Le Geyt, t. IV, 
p. 373 et suivantes). 

3. Le Geyt, t. II, p. 25. 

4. Le Quesne, p. 209. 

5. Le Quesne, p. 208. 



générale du peuple^ et approbatipu d'ycette, tant de mons. notre 
gouvemenrt mons. le baiUy , messieurs de justice et des estais > ^ . 

La règle des élections des jurés, jusqu'au ^Lvjf siècle» est donc 
celle-ci : les jurés sont nommés par les États, dans lesquels siè- 
gent les connétables, qui y donnent l'avis de leurs paroissiens. 
A partir du xvii^ siècle seulement on voit ce procédé se modifier. 
Les modifications qu'il subit ne furent pas les mêmes à Jersey et 
k Guernesey. 

A Jersey, l'élection prit un caractère décidément populaire. 
Quand une fois tout le peuple des paroisses avait voté et que ses 
voix s'étaient portées sur un homme, il était difScile, moralement, 
au bailli, aux jurés, aux recteurs, de résister à la voix de l'île 
entière et de rejeta son choix. Le droit des États devint donc de 
£Btit à peu près nul. Pour le sauvegarder , on imagina un moment, 
en 1600, un sfystème mixte : une place de juré étant venue cette 
année k vaquer, les États, au lieu d'user directement de leur 
droit de disposer de l'élection, firent un acte pour diviser ce pou- 
voir entre le peuple d'une part et le gouverneur et la cour de 
l'autre : « Les voix des dits Etats ayant passé ont trouTé rai- 
sonnable que selon les antiennes et louables coustumes de Tysle 
les oonnestables prexment l'advis des principaulz de leurs parois- 
siens, et qu'ils leur dénomment trois personnages qu'ils estime- 
ront suffisans de telle charge, les quels ainsy choisis les oonnes- 
tables en feront rapport à Messieurs de Justice (le bailli et les 
jurés) et seigneur lieutenant (le lieutenant-gouverneur), lesquels 
sur ceulx prendront et admettront celuy qu'Us trouveront le plus 
idoine à exercer la ditte charge > ^ Mais cet expédient ne paraît 
avoir été employé que cette seule fois. On s'habitua de plus en 
plus à regarder l'élection des jurés comme dépendant uniquement 
des votes du peuple. Dès le commencement du xvii® siècle on 
rencontre des procès -verbaux d'installation où il est dit que le 
nouveau juré « fut établi par l'élection générale du peuple » ; à la 
fin du même siècle, on nia formellement que la cour royale pût 
refuser d'admettre un juré élu par le peuple 3. — En 1671, on 
s'occupa de régler le droit de suffrage (jusque là on s'en était 
rapporté à chaque connétable pour l'appréciation des votes de sa 



1. Le Geyl, t. IV, p. 395. 

2. Rep. oa Uie civ., p. 218, col. 2. 

3. Le Geyl, t. II, p. 22-41. 



57 

paroisse) : un ordre en conseU réserva le droit dô vote aux cfaefii 
de famille qui contribuent aux taxes publiques ^ ; la règle, insé* 
rée en traduction française dans le Gode de 1771, a subsista et 
est encore en vigueur*. 

Â Ouemesej, Tancien mode d'élection resta en vigueur jus* 
qu'à la fin du xvi* siècle : en 1553, en 1564, en 1573, en 1578, 
des procès-verbaux constatent des élections de jurés fisiites par 
les votes des habitants, recueillis et rapportés aux Etats par les 
connétables de chaque paroisse'. — Au xvn* siècle la constitu- 
tion des états de Guemesej subit quelques modifications. Chaque 
paroisse de Guernesey a deux connétables et un conseil adminis-* 
tratif élu appelé la douzaine : au xvn^ siècle les connétables cessé* 
rent, sur les questions soumises aux Etats, de consulter les habi- 
tants de leur paroisse, et prirent au lieu de leur avis celui de la 
douzaine ; puis au heu de prendre cet avis d'avance ils imaginèrent 
d'amener avec eux à rassemblée des États les membres de leur dou- 
zaine, et d'y conférer immédiatement avec eux sur les d)jets mis en 
délibération. Le corps des États se trouva ainsi composé du bailli, 
des jurés, des recteurs, et des connétables et douzeniers de toutes 
les paroisses de l'île. — Telle était l'assemblée qui nommait les 
jurés, quand vinrent à Guernesey, en 1607, des commissaires 
royaux qui y firent des règlements sur divers points de la légis- 
lation : ces commissaires confirmèrent l'usage existant et ordon- 
nèrent que l'élection des jurés continuerait d'appartenir à l'as- 
semblée ainsi composée ^. — Or, peu de temps après, l'usage de 
réunir les douzaines à chaque assemblée des États cessa de nou- 
veau, et l'on en revint à celui de &ire rapporter par les conné- 
tables l'avis de leur paroisse, ou du moins de leur douzaine (1646)^. 
Ce nouveau changement ne put s'opérer que pour les délibérations 
ordinaires des États : quand il s'agissait de nommer un juré, on 

i. c That in the elecUons made of Jarats and Gonstablea, none be admitted lo 
vote, exeept Uioee who oontribute lo pnbliek taxas and to the proTisions made 
for tiie poore, and are ma&ters of familles » (Le Geyt, t. U, p. 26). 

2. Gode, p. 169 ; First report, p. X. 

3. DuBcan, p. 441. 

4. Le règlement des commissaires ne nomme que les baillis, jurés, connétables 
et douzaines, sans les ministres ou recteurs des paroisses (Second report, p. 211, 
n" S315; Documens relatifs A l'fle de Guernesey, n* 1, 1814, in-8% p. 46), 
mais il a toii^ours été admis à Guernesey que cette omission est une simple 
inadvertance, et Ton n'en tient pas compte (Dnncan, p. 441442). 

5. Duncan, p. 439. 
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dut continuer d*assembler les douzaines , parce que le règlement 
de 1607 Fordonnait formellement. On distingua donc désormais 
deux sortes d'assemblées des Etats, les États d'élection et les 
Etats de délibération, ces derniers comprenant, avec les bailli, 
jurés et recteurs, un connétable de chaque paroisse*, les pre- 
miers composés des mêmes membres avec le second connétable et 
la douzaine entière de chacune des paroisses de Tîle. Cette dis- 
tinction s'est toujours maintenue depuis lors, et ce sont encore 
aujourd'hui les Etats d'élection, un peu modifiés dans leur com- 
position, qui pourvoient aux places de jurés lorsqu'elles de- 
viennent vacantes*. — Les membres des États d'élection ne sont 
pas seulement en cette qualité autorisés à voter dans Télection 
des jurés, ils y sont obligés sous peine d'amende : ainsi Ta réglé 
une ordonnance de la cour royale de Guemesey, du 8 sept. 1632, 
qui a fixé l'amende à 3 livres tournois^. 

Le juré valablement élu doit être reçu et assermenté par la 
Cour*. D est obligé de se faire recevoir : il ne peut refuser la ma- 
gistrature qui lui est conférée par l'élection. C'est une règle an- 
cienne. En 1304, à Guemesey, un nommé Jean du Vyver est 
mis à l'amende, « in misericordia » , parce que , élu juré, il a re- 
fusé la charge*. En 1591 les commissaires royaux envoyés à 



1. Dancan, p. 43 & : le procureur de S. M. est aussi, à Gnernesey, membre des 
Étals. 

2. Les États d'élection, tels qu'ils étaient constitués d^abord, comprenaient en 
tout 174 membres, savoir — (les paroisses ecclésiastiques étant au nombre de 8, et 
les paroisses civiles, 10, dont une, S. -Pierre- Port, a une douzaine de 20 membres, 
une autre, Le Vale, de 16, et chacune des 8 autres de 12) — : 1 bailli, t procureur 
de S. M., 12 jurés, 8 recteurs, 20 connétables et 132 douzeniers (Ouncan, p. 441). 
£n 1844 les deux corps d'États ont subi quelques modifications. La ville de 
S. -Pierre-Port a été divisée en 4 cantons qui ont reçu chacun une douzaine canto- 
nale de douze membres, la douzaine centrale de 20 membres continuant d'exister, 
de manière à donner à cette paroisse 52 voix de plus qu'aux autres aux États 
d'élection. En même temps les connétables ont été remplacés aux États de déli- 
bération par des députés des douzaines, 2 pour la douzaine centrale de la ville, 
1 pour chaque douzaine de canton et pour chaque paroisse rurale. Cette Consti- 
tution des États, de Tannée 1844, est imprimée, Second report, p. 116-117. 

3. Rec. d'ord., p. 169-170 : au cours actuel, environ 5 fr. 15 c. 

4. Voir les formes de cette réception dans Le Geyt, t. IV, p. 65. 

5. Public record office, rôle des assises, n. 1. 37,3, m. 7 : « Johannes du Vyver, 
qui electus fait esse unus de Jur. R. et hoc recusavit, pro contemptu in miseri- 
cordia ». 



59 

Jersey ordoimèrent que le refus des fonctions de juré B&rait puni 
d'une amende de 40 livres sterling, 20 livres pour le roi et 20 
pour le juré qui serait nommé à la place du récalcitrant : ce der- 
nier détail indique que moyennant cette amende on était quitte 
d'exercer la charge. D'ailleurs le refiis est un cas rare à Jersey^ 
et il &ut remonter assez haut pour en trouver des exemples. U 
n'en est pas de même à Guemesey. Là l'élection d'un juré sans 
son consentement est chose assez fréquente» et l'on n'en est point 
quitte pour une amende ; il faut encore, après l'avoir payée, exer- 
cer la chaîne. Ainsi en 1304 Jean du Vyver, après avoir été mis 
à l'amende pour son refus , est inscrit sur lia liste des jurés 
de Guemesey *. En 1798, la cour royale, ayant été informée 
qu'un juré élu refusait de venir prêter serment , et qu'il avait 
l'intention de quitter l'île pour échapper à la magistrature» 
ordonna qu'il eût à comparaître pour prêter serment et se lEEdre 
recevoir juré, sous peine d'une amende de cent livres sterling^ : 
il paraît que la victime de cet arrêt se soumit, car depuis lors 
on la voit figurer parmi les jurés en fonctions^. En 1846 plusieurs 
jurés déclarèrent aux commissaires royaux, MM. EUis et Bros, 
qu'ils avaient été élus malgré eux^. 

Les jurés doivent leur nom au serment qu'ils sont obligés de 
prêter. Us prêtent ce serment à leur entrée en fonctions. Dans 
les réponses données par les insulaires aux justiciers itinérants 
d'Edouard II et d'Edouard III, ainsi que dans leur pétition de 
1333, la formule du serment est indiquée en ces termes : « de- 
bent jurare sine condicione ad manutenendum et salvandum jura 
domini Régis et patriotarum », ou plus explicitement « sine con- 
dicione, sed tantummodo ad manutenendum et salvandum jura 
domini Régis et patriotarum » ^. Ces expressions semblent indi- 
quer expressément que le serment ne devait point contenir autre 
diose que le maintien des droits du roi et des insulaires. Si cela 
est, cette coutume n'a guère été observée depuis. Le Précepte 
d'assiize contient un serment non moins bref, mais différent de 



1. Pièces, XVI. 

2. Environ 2400 fr., si la valeur de la livre sterling, compte de Guernesey, 
était alors la même qu'anjourd'hui. 

3. Rec d'ord., p. 376-377, 378, 380, 381, 390. 

4. Second report, n"' 5163 et suivants. 

5. Second report, p. 294, 296, 300 (1. 6 du bas, où il faut Ure tantum et non 
tamen)', Pièces, XXXII, XXXVI (l). 
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celui do XIV* siède : « qne bien et loyallement eux reoordaront et 
jugeront selon leun consciences tous et chascunsles cas et causée 
queulxconijues qui par devant le dit Baillif et eulx en drois se- 
ront déterminez » ^ Aujourd'hui le serment des jurés est plus 
long et plus détaillé. Celui des jurés de Guemesej a été imprimé 
par MM. EUis et Bros'. Il doit être assez ancien, à en juger par 
quelques archaïsmes de langage, comme : « que tous maintien- 
drez justement la Républigue de cette Ile en la compagnie 

d'autres- jurés vos frères,.. ». Il &ut y remarquer cette dause : 
« Vous jurez. . . que vous maintiendrez Tavancement de la gloire 
de Dieu, Thonneur de Sa Majesté, notre Souveraine, par la 
grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Défenseur de la Foi, et en ses pays et dominions, tant 
aux causes ecclésiastiques que temporelles , Suprême Gouver- 
neur ; qu'à Sa dite Majesté vous serez vrai et loyal sujet, tant 
au &it ecclésiastique qu'au temporel, renonçant aux faits et or- 
donnances du Pape et à toute puissance et juridiction foraine ». 
Il semble résulter de cette partie du serment que, bien qu'en 
théorie aucune condition religieuse ne soit exigée pour la charge 
de juré de Guernesey, en fait cette magistrature est à peu près 
réservée aux protestants anglicans , et surtout inaccessible aux 
catholiques romains. Le serment des jurés de Jersey, qui r^nonte 
au moins au règne de Georges II ^, ne contient pas de clauses 
semblables^. 

Les jurés sont inamovibles et à vie : telle est la règle ^. Ils ne 
peuvent être déplacés que dans des cas spécialement prévus par 
la loi ou la coutume. Ainsi l'exprime le premier des articles joints 
à la pétition de 1333 : « eligi debent per Ministres domini Ré- 
gis et optimates patrie, scilicet, post mortem unius eorum, alter 
fidedignus, vel alio casu legitimo, débet substitui »®. 

1. Second report, p. 122. 

2. Second report, p. 67 et 212. 

3. Faite, p. 264-265; Code, p. 286-288 ; First report, p. 78. 

4. Le Code de 1771 exigeait qne les jurés de Jersey fassent de la religion 
rtfonnée (Gode, p. 128), mais cette règle est tombée en désuétude (First report, 
n*** 142 et suIy.), senlement les nouveaux Jurés doivent promettre de ne pas faire 
de leur pouvoir un usage préjudiciable A Téglise établie d'Angletem. 

5. On a vu plus haut que, contrairement à cette règle, les justiders itinérants 
destituèrent A deux fois, en 1323 et en 1331, les jurés de Guemefley. 

6. Pièces, XXXVl (1). 
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Les eoêfis legitimi sont ainai spécifiée dans les réponses don'" 
nées aux justiciers itinérants en 1309, 1320 et 1331 : € ai cpus 
eonim conTictos fbisset a oasu de ialsitate », < si quia eorum 
ocmyictos faerit a casa fidsitatis », « si guis eorum de aliqua fal* 
sitate conTiotus fuerit » ^ Il ftut donc que le juré ait été eon-^ 
damné judiciairement, « conyictus »> pour un cas de fausseté. Par 
fausseté il faut, paraît-il, entendre « le faux 'serment dont un 
juré se rend coupable quand il n'exerce point son ofSce loyale 
ment » *. Ainsi l'entend le Précepte d'assize, quand il dit qu'un 
cas où un juré peut être « mis ou déposé hors d'iceluy Office sa 
vie durante », c'est s'il lui arrive « de estre reprins et difihmé 
de son serment ». L'ordonnance de Henri YII pour Jersey, de 
1495, prescrit de même la déposition du juré qui n'exerce pas 
son office bien etloycUement^. Enfin certaines exceptions don- 
nées par les insulaires aux justiciers itinérants, citées en termes 
obscurs par Le 6eyt et d'une date incertaine, veulent que les 
jurés ne soient déposés qu'en cas < qu'ils se soient méfaits à leur 
pur escient, en jugement feisant par amour, ou par haine, ou 
par prière, ou qu'ils fussent apertement atteints de quelque mau-* 
vais, crime »*. 

Il y a des exemples de déchéance des jurés pour ces motifs. -*- 
Parfois la connaissance des afiaires de ce genre a été attribuée à 
des juges spéciaux. Ainsi les justiciers itinérants de 1274 r»»- 
çurent commission de faire enquête sur la conduite des jurés des 
îles envers le roi et les insulaires, et, s'ils trouvaient que lesdits 
jurés eussent manqué à leurs devoirs , de les punir, de les desti- 
tuer, de les remplacer ^. Dans une série d'articles qui avaient été 
remis aux justiciers pour leur indiquer en détail ce dont ils de- 
vraient faire enquête , ce point de la conduite des jurés est spé- 
cialement touché : les jurés se sont-ils montrés fidèles à leur ser- 
ment en gardant et maintenant les droits du roit n'ont-41s pas 
pris part ou prêté assistance aux manœuvres de ceux qui ont 
usurpé des biens du roi dans les îles? les justiciers devaient par- 
ticulièrement s'informer de ces points; par le témoignage et le 



1. Second report, p. 294, 296, 300; Pièces, XXXII. 

2. Le Geft, t. IV, p. S9. 
S. Le Qnesne, p. 130. 

4. Le Geyt, t. IV, p. 89. 

5. Pièces, Vllï. 
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serment des habitants, et juger en conséquence^ Sous Edouard m» 
au parlement des octaves de S. Hilaire, l'an 13 du règne (20 jan- 
vier 1340), un juré de Jersey fut destitué par ordre du parlement, 
c'est-4i-dire par sentence royale : « Et pur ceo que William Payn, 
un des jurez de l'Isle de Gereseye » est alez contre defens a les 
Enemys, soit brief mandé as Baillif et Jurez de meisme llsle de 
eslire un autre suffisant en son lieu, et de seisir ses terres, biens 
et chateux en la mayn le Roi, à respoundre ent des issues » '. — 
Mais dans ce cas, si la sentence est doimée par le parlement 
ou conseil du roi et non point par le bailli et les autres jurés de 
nie, ce n'est point que ceux-ci soient incompétents pour juger 
un de leurs confrères, c'est parce qu*il s'agit d'un cas de haute 
trahison, crime dont la punition était réservée au roi : «... casi- 
bus nimis arduis, ut si quis légitime convictus fiierit a âdehtate 
domini Régis tanquam proditor recessisse, ... in quibus secun- 
dum consuetudines Insularum mère spectat redempcio pro volun- 
tate domini Régis et Curie sue » ^, Quand un juré est accusé de 
quelque crime ordinaire , ce sont ses confrères qui le jugent 
comme tout autre particulier, et qui prononcent, s'il y a lieu, sa 
déchéance ^ 

D'après le Précepte d'assize, la violation du senn^nt profes- 
sionnel n'est pas le seul cas où un juré puisse être « mis ou dé- 
posé hors d'iceluy office sa vie durante > ; le roi peut aussi priver 
un juré de sa charge lorsqu'il veut l'élever à celle de bailli : « s'il 
est à estre mis et pourveu en l'office du baillif yllenques par l'or* 
donnance et constitution de notre dit S"" le Roy > ^. Le Geyt cite 
le cas d'un juré de Jersey qui, ayant été nommé bailli de Guer- 
nesey, en 1600, fut affranchi de sa charge de juré, « fireed of 
bis place of Jurât tobe Baillif of Guernsey », par un ordre du 
conseil privé de la reine ; la cour royale de Jersey ne voulut 
admettre cet ordre que comme une suspension pour la durée de 
la charge du nouveau bailli ®. 

1. Public record office, Tnq. p. m., 2. Ed. I, fol. 3. 

2. RotuU parliameDlomm, t. II, p. 109. 

3. Pièces, XXXVI (3). 

4. Voir Le Geyt, t. IV, p. 89 et soivaBtes; il rapporte aussi des exemples de 
simple sospension temporaire. Le 13 mai 1873, la cour royale de Jersey a 
déclaré déchu un juré de cette Ile, condamné par elle pour abus de confiance et 
escro<inerie. 

5. Second report, p. 123. 

6. Le Geyt, t FV, p. 9t. 
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Enfin un juré peut cesser ses fonctions par démission volon- 
taire ; mais, la charge de juré étant obligatoire, il faut que la dé- 
mission soit acceptée par le souverain, auquel seul il appartient 
de décharger le démissionnaire. Autrefois on n'admettait pas que 
le souverain même eût ce droit. Le Geyi , au xvu' siècle, discute 
encore Topinion de ceux qui voulaient que nul ne pût décharger 
un juré^ et il cite, de l'année 1585, un arrêt de la cour de Guer- 
nesey, qui condamna à l'amende un juré pour avoir manqué à 
l'exercice de sa charge, alors qu'il en avait été déchargé par 
ordre du conseil privé ; mais au commencement du xvuf siècle ^ 
l'usage d'accorder aux jurés leur décharge, par un ordre du roi 
en conseil, avait prévalu, et Le Geyt lui-même cessa ainsi ses 
fonctions, en 1711 *. Aujourd'hui quand le conseil privé est saisi 
d'une demande de démission d'un juré de Jersey ou de Guernesey , 
il consulte généralement les États de l'île, et, après que ceux-ci 
ont donné leur avis, un ordre de S. M. en conseil décide définiti- 
vement ^. 

Les noms par lesquels on a désigné les membres des cours 
royales de Jersey et de Guernesey ont varié suivant les époques. 
Celui de j^'ure^, « jurati », est le plus ordinaire. Quelques anciens 
textes ne font de ce nom qu'un adjectif. Ainsi l'enquête faite à Guer- 
nesey en 1248 donne aux jurés le nom anglais de coroners, 
€ coronatores », en y ajoutant l'épithète « jura tus », assermenté : 
« oonstituit duodecim coronatores juratos », dit-elle, et ensuite 
simplement « per visum dictorum coronatorum » *. Dans les plaids 
devant les justiciers itinérants, on dit de même douze hommes 
assermentés, « duodecim homines juratos », et ensuite « ipsi 
duodecim », plus souvent que < jurati ». Mais dès le xni® siècle 
on rencontre le nom de juré employé comme substantif. On dit 
d'abord les jurés des assises. Le fonds des Royal letters au 
Public record office de Londres renferme une lettre adressée à 
Henri III par « sui liberi homines et jurati de assisa sua in insula 
G«rsnii » ^; en 1254, « receptum fuit... brève, apud sanctum 

1. Le Geyl, t. IV, p. 92-93. — 2. Le Geyt, t. I, p. xU et xx. 

3. Rep. on the civ., n** 5126 et suiv. ; Second report, n** 5429 et soiTants. 

4. Ce nom de Coronaior est emprunté à la langue du droit anglais, et indicpie 
celui qui tient les placita Corone ; plus tard on l'a appliqué dans le même sens 
aux baillis des lies (ci-dessus, ehap. II, | 2). 

5. Royal and other historical letters, Henry III (dans les Rervm britannêcarum 
medii xvi scriptores), t. III, p. 286. 

5 
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Petrum in Portii, in caria domini Regi&... coram {tels et tels) 
militibus et aliis juratis assisiarom » ^ . Dans los plaids de 1299, on 
trouve l'expression de jure de la cour royale : « Nomina Jura- 
tormn Curie R^is »'; c'est aussi Texpression cpi'emploîô le 
Précepte d*assize ; « lesquels dessus dicts sont appeliez Jurez de la 
Court notre dit S"^ le Roy » ^. La pétition des insulaires, en 1333, 
donne le terme Aq jurés du roi : « xij. homines de se ipsis, qui 
in partibus iUis Jurati domini Régis appellantur » ^ ; expresskuL 
qui se rencontre aussi plusieurs fois dans les rôles des justiciers 
itinérants ^ et qui s'est conservée jusqu'à nos jours ^. Le plus 
souvent on se contente du terme de juré^ « juratus, » sans 7 
rien ajouter '^. Depuis le xvi« siècle on a employé aussi pour dési- 
gner les jurés l'ancien nom des justiciers itinérants ou commis- 
saires royaux, justicier y en anglais jtAstice ^, ou bien l'on asso- 
cie ces deux noms et Ton dit juré^justicier^. Enfin à Jersey 
depuis un siècle oa donne encore aux prés le nom de juge^ en 
anglais /wd^ye^^. 

Les émoluments attachés aux fonctions de juré sont peu de 
chose; on peut dire que c'est une charge gratuite. En dOfet les 
jurés ne reçoivent aucun traitement ni du roi ni des insulaires. 

1. Pièces, n. 

2. Pièces, XIII, Xrv. 

3. Second report, p. 122. 

4. Pièces, XXXVI (1). 

5. Pièces, XVI, XXVU ; Kxtonte de 1331, fragm. I, p. 1. 

6. Le Qaesne, p. 20 : c The jurai is sometimes called Juré de la Reine >. 

7. Pièces, VIII, XXVU ; £xlente de 1331, fragm. II, p. 6. En anglais on dit 
jurat^ forme de langue d*oc que les Anglais ont sans doute prise da nom des 
magistrats munkipanx des villes de Gascogne. Dans les rôles des justiciers 
itinérants on rencontre quelqneCoia jurator au lien de juratus; ainsi en 1304 
à Gnernesey : c Matheus de Curia, unus de Juratoribus Régis, pro contemplu 
quia resedii a Curia Justiciariis sedentibus, in misericordia 9 (Public record 
office, rôle des assises, n. 1. 37, 3, m. 7) ; voy. aussi Second report, p. 302, 
1. 9 du bas. Je pense qn'il ne faut Yoir là qu'une faute de copie due à l'emploi de 
Tabrénation Juf. 

8. 1531 : c In the place wherein tbe Lawe is kept within thîsie of Jersey... 
the saide C(»nmissioners ... desyrede tbe BaiUy and JusUcis tbere... » (British 
muséum, ms. Cott. Tit. B. viii, fol. 73); Le Geyt, t. H, p. 25, et iwMsiwi ; 
Rec. d'ord., p. 168 ; Code, p. 286. 

9. Gode, app. p. 88 ; comp. Rec. d'ord., p. 376 (Gnernesey, 1798) : c Juié et 
Justicier de cette Cour ». 

10. Code, p. 128 ; Falle, éd. Durell, n. 149, p. 412. 
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CTest on des principes que pose à leur sujet le Précepte d'assize : 
« et serrent et doiTent servir nostre dict ^S' le Roy et sa Cou- 
ronne yllenques à leurs propres cofttages et dépens, sans prendre 
ne avoir gauges nj pension pecunyelle de notre dit S*^ le Roy ne 
de sa dicte €k>uronne »^ Cette règle a toujours été exactement 
suivie dans les deux îles. Les émoluments des jurés consistent en 
un faible casuel, et en un certain nombre de (Mnet^s qui leur sont 
dus par la couronne. \ 

La coutume qui veut que la couronne donne en certaines occa- 
sions à diner aux jurés est trè&-ancienne et a toujours été obser- 
vée. Elle est mentionnée déjà dans les « firanchises es genz de 
Gnemerie », de la jQn du xm® siècle ou du commencement du 
xiv^ siècle, dont j'ai parlé plus haut (chap. I, § 2). D'après cette 
pièce, les jurés de Guemesey devaient manger avec le bailli : 
1^ lors des trois che&-plaids, ou audiences solennelles de ren- 
trée de la cour royale, au commencement des trois termes judi- 
ciaires de Noël, Pâques et la Saint-lifichel ; — 2" lors de la 
frue ou visite des chemins par la cour; — 3^^ lors de la taxe 
des amendes; c'est-à-dire quand la cour fixait la somme qu'on 
exigerait des condamnés frappés d'une amende non déterminée 
par le jugement de condamnation (ce qu'on appelait mis à merci^ 
« in misericordia >) ; — 4p aux assises, qui avaient lieu alors 
tous les trois ans dans les îles, le jour de la harèle , sorte d'en- 
quête en matière criminelle ; — 5^ quand la cour prononçait une 
sentence de forfaiture ; — 6^ enfin, dans les affaires qui donnaient 
lieu au duel judiciaire, deux fois, la première le jour où les gages 
de bataille étaient donnés, la seconde le jour où la bataille avait 
lieu : « quant batalle est gagie e quant ele fiert » '. — Les assises 
triennales, les gages de bataille, et aussi à Guernesey la mie des 
chemins, tombèrent d'assez bonne heure en désuétude : ainsi dis- 
parurent le 2*, le 4® et le 6® de ces cas. Les trois autres sont men- 
tionnés, en 1441, à Guernesey, par le Précepte d'assize : « Eulx 
(les 12 jurés) doibvent avoir es despens de notre dit S' le Roy 
par chascun an trois disgners à trois pleez capitaulx, savoir est 
à Noël, à Pasques et à la Saint-Michiel, et semblablement lour 
disgner toutes fois et quantes qu'eulx font et espurent tes taulx 
\ des amendes de la Court de notre dit S^ le Roy ; et auxi sembla- 

1. Second report, p. 122. 
1 2. Pièees, I (23). 
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blement quaBB aucun félon abjure et forjure le pays eulx doivent 
avoir lour disgner ^ » Cette dernière phrase précise le cas de 
forfaiture (ci-dessus, &^) : il s'agit de la condamnation à Texil 
avec serment de ne pas rentrer, ce qu'on appelait for jurer le 
pays ; cette peine était accompagnée de la forfaiture ou confis- 
cation des biens du condamné. Elle est aussi tombée en désuétude, 
et ainsi a disparu encore un des cas où les jurés dînaient aux 
frais de la couronne*. A Jersey, Le Geyt mentioime trois cas où 
la couronne devait donner à dîner aux jurés : les che&-plaids, la 
taxe des amendes et la vue des chemins ; il y ajoute, d'après l'usage 
plutôt que d'après le droit, les jours où la cour s'occupait des 
afiaires de la recette des revenus royaux^. Aujourd'hui les dîners 
ont heu à Guernesey trois fois par an, aux trois chefs-plaids, à 
Jersey six fois par an, savoir : aux deux assises d'héritages qui 
correspondent aux chefs-plaids de Guernesey, et les quatre fois 
que la cour fait la visite des chemins ^ 

Les quelques profits casuels ou autres avantages, peu impor- 
tants d'ailleurs, qui sont ou ont été attachés à l'office de juré, 
consistent : dans des épicesou droits sur les causes ou contrats qui 
passent devant eux ^ ; dans l'exemption de certaines charges pu- 
bliques, comme celle de l'impôt triennal de monéage^ et diverses 
autres aux temps modernes''; dans le droit de chasse, au temps 
où ce droit n'appartenait point aux particuliers * ; dans le droit 
d'être servis par les bouchers les premiers, après le gouverneur et 
le bailli ^ etc., etc. Il va sans dire que plusieurs de ces privilèges 
sont aujourd'hui tombés en désuétude**^. 

1. Secoad report, p. 122. 

2. First report, p. 233. 

3. Le Geyt, t. IV, p. 190-192. Le même auteur donne quelques détails parti- 
culiers sur le repas du jour de la taxe des amendes; il témoigne aussi que de 
son temps les receveurs des revenus royaux, obligés à donner ces dîners, avaient 
pris riiabitude de les racheter : ils payaient alors 30 sous à chacun des jurés 
qui auraient eu droit d*y assister (ibid., p. 42-43) ; mais dès lors même on com- 
mençait à revenir à Tusage primitif. 

4. Le Quesne, p. 33-35. 

5. Le Geyt, t. IV, p. 75 ; Hep. on the civ., n" 36 et suiv. 

6. Pièces, I (24). 

7. Le Geyt, t. IV, p. 74, et t. II, p. 416 et suiv. 

8. Le Geyt, t. III, p. 560 et suiv. ; Rec. d'ord., p. 12-13 (1548) ; comp. Rec. 
d'ord., p. 4-5 (1537). 

9. Rec. d'ord., p. 96 (1611, arl. 2). 

10. Voir dans Le Geyt ce qui concerne les disputes de préséance des jurés entre 
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Les jurés sont, dans chacune des deux îles, les membres de la 
cour royale : c'est là leur fonction essentielle. Ite y joignent 
celle de membres des États, où ils occupent le premier rang 
après le gouverneur et le bailli *. A Jersey , ils sont aussi 
membres de l'assemblée des gouverneur, bailli et jurés, qui a 
l'administration d'une grande partie des finances de l'île. Enfin, 
les jurés se sont quelquefois arrogé le droit de recevoir, seuls et 
hors de la cour, les serments des particuliers sur leurs afiaîres 
privées, et d'attester la prestation de ces serments. A Guemesey 
ce pouvoir a été expressément refusé aux jurés par un ordre du 
roi en conseil, rendu en 1674, qui n'excepte que le cas où ils 
auraient reçu commission spéciale pour ce faire *. A Jersey les 
jurés l'exercent, de nos jours, en se qualifiant du titre anglais de 
magistrates^. 

J'ai parlé un peu plus haut, à propos des cas de déchéance des 
jurés, de la responsabilité à laquelle ils étaient autrefois soumis 
lors des visites des justiciers itinérants, et j'ai cité les instructions 
données, à ce sujet, aux justiciers de 1274. Pour compléter cette 
matière, il faut mentionner les instructions données en 1331 aux 
justiciers Scarborough et ses compagnons, qui contiennent aussi 
l'ordre de faire enquête sur la conduite des jurés des îles. Voici 
les passages de ces instructions qui sont relatifs aux jurés : 
« Item de Juratoribus (sic?) domini Régis qui prece vel pretio 
fovent partes in placitis, sive manutenent, et quo modo. Item 
si quis eorum', vel aliquis alius, sit ambidexter capiens ab utra- 

eux on avec les gentilshommes (t. IV, p. 65 et snW., 71 et suIt.), leur ancienne 
prétention de n'ôlre point soumis à l'autorité des connétables de paroisse (t II, 
p. 387 et sui7.), et -Jeur privilège de pouvoir exercer la charge de sénéchal 
d'une cour féodale sans être obligé de prêter serment (t. IV, p. 87 : comp. Rec. 
d'ord., p. U, 1550, ordonnance interdisant aux jurés de Gnerneseyles fonctions 
de sénéchal). 

1 . D'anciens textes désignent des actes de la communauté de Guemesey, ce 
qu'on appellerait aujourd'hui des actes des États, comme ayant été faits par les 
jurés et la communauté de Vîle^ c Jurait et Gommunitas Insuie > : lettres du 
20 février 1357, Pièces, XXXVIII, XXXIX. 

2. c That no jurât or jurais présume to administer an oath, except heor they 
be authorized to do it, under the penalty > etc. (Duncan, p. 114). 

3. Rep. on the civ., p. 303, n*» 6796 in fine; comp. Code, 2* éd., app., p. 56. 
Il n'en était pas de même à Jersey an zyii* siècle : alors aucun serment ne 
pouvait être reçu que par le bailli, assisté d'un juré au moins (I^e Geyt, t. IV, 
p. 52). 
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gua parte... Item si quis eorum prece vd pretio distulerit scien- 
ter, vel fiilsum jadieaverit, et quaUter, et qaid ob hoc oeperit » ^ 
Mais après 1331 on cessa d'envoyer régulièrement des justiciers 
itinérants danâ les îles, et depuis lors on ne trouve plus trace de 
semblables mesures de surveillance. 

§ 2. Les francs-tenants de la couronne. 

Les douze jurés sont-ils, dans chacune des deux cours royales, 
les seuls membres de la cour ? Oui, si l'on considère l'état de 
choses actuel. Mais il ne paraît pas en avoir toujours été ainsi. 

Plusieurs anciens textes, il est vrai, peuvent faire croire qu*aa 
moyen-Âge, comme aujourd'hui, les cours royales n'avaient pas 
d'autres membres que les douze jurés. Les plaids des insulaires 
sur leurs coutumes devant les justiciers itinérants, en 1309, en 
1320, en 1331, aussi bien que la pétition de 1333, ne mention- 
nent que les douze jurés pr^idés par le bailli ou par les justiciers 
royaux : < . . . unam duodenam hominum juratorum domino Régi, 
qui judicium et recordum &cient de (»nnimodis placitis agitatis 
et placitatis coram Ballivis domini Régis de Insula et etiam co- 
ram Justiciariis ipsius domini Régis... Et ipsi xij. debentjudicare 
de omnibus causis^... > Le Précepte d'assize de Gruemesey, en 
1441, s'exprime de même : « lesquels dessus dicts sont appeliez 
Jurez. . . et ont iceulx la cognoissance, juridiction, précognition 
et jugemens en la compagnie du dit Baillif de toutes matières de 
causes civilles et criminelles^... » D'après ces textes, les jurés 
étaient les seuls hommes des îles dont le roi, pour l'administra- 
tion de sa justice, eût à requérir Tassistance. 

S'il fallait s'en tenir à ce résultat, il y aurait lieu de s'en éton- 
ner. Tout seigneur, au moyen âge, avait droit d'exiger de ses 
vassaux ou hommes ^ entre autres devoirs féodaux, le service de 
cour, c'est-à-dire l'assistance à la cour du seigneur, où ils de- 
vaient remplir l'office de juges. Ce droit, qui a existé partout 
avec la féodalité, n'est nullement inconnu dans les îles. Chaque 
seigneur y a sa cour, ou les plaids de sa seigneurie, que tient 
un sénéchal ou juge à sa nomination, et où il convoque ses 



1. Second report, p. 302-303. 

2. Second report, p. 293, 294 (comp. p. 296, 300) ; Pièces, XXXU, XXXVI (1). 

3. Second report, d. 122. 
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tenants ^ ou Yavasseurs pour composer la oour sous la présidence 
de ce sénéchal. Ce sont ces triants qui sont les véritables juges, 
et le sénéchal ne doit prononcer que les sentences qu'ils lui 
dictent ^ Si donc tous les seigneurs ou simples yavasseurs dea 
îles doivent ce service au seigneur dont ilsi tiennent, comment 
s'expliquer que les premiers de ces seigneurs, ceux qui tiennent 
directement de la couronne, et qu'on appelle pour cela les francs- 
tenants^ ne doivent pas au roi, leur seigneur direct, un pareil 
service? 

Or ils doivent et ils ont toujours dû^ sinon ce service même, du 
moins un service fort analogue. Aux séances solennelles appelées 
chefs-plaids ou assises d'héritage , qui sont tenues au com- 
mencement de chaque terme des deux cours royales, à Guerne- 
sej trois fois par an, à Jersey aussi jusqu'au siècle dernier trois 
fois et maintenant deux fois par an, tous les francs-tenants de 
la couronne sohi tenus de comparaître en personne ou par pro- 
cureur, et de répondre à l'appel de leur nom. Autrefois il en était 
de même aux assises triennales ou aux plaids tenus par les justi- 
ciers itinérants. Ainsi dans la liste des délite sur lesquels les jus- 
ticiers itinérants de 1331 étaient chargés de faire enquête, on 
trouve l'article suivant : « Item de libère t^entibus qui non ve- 
nerunt coram Justiciariis primo die Itineris » ^; et l'on a dans les 
rôles des justiciers des exemples de condamnations à l'amende 
prononcées contre ceux qui devaient leur présence à la cour et 
qui avaient manqué d'y venir *. — Ce service est appelé service 
de suite de cour; ceux qui le doivent sont désignés par le nom 
de « sectatores curie domini Régis » ^. Ce nom est aussi celui du 
serVice dû aux seigneurs par les tenanciers ou vavasseurs qui 
composent leur cour féodale et y siègent en qualité de juges. Â 
la cour royale ce n'est pour les francs-tenants de la couronne 

1. On dH dans les iles seignewr et tenant, et non suzerain et vassal. 

2. Le Geyt, t. fV, p. 186. 

3. Second report, p. 303, 1. 10. 

4. Voy. un exemple en 1299, Pièces, XIII. 

5. Extente de 1331, fragra. I, p. 3, et fragm. II, p. 6; Second report, p. 303, 
ool. 2, etc. On dit pins souvent les francs tenants^ en latin Uberi ou libère 
tenentes: roy. Pièces, XIII; comp. Rec. d'ord., p. 211 (Gaemesey, 1680) : 
• ordonné que la Liste àes Francqs Tenants quy tiennent leurs Fiefs en Chef 
de nostre Sire le Roy d'Angletterre et Duc de Normandie par foy et hommage, 
et & cause dMcenx doibtent snitte à sa Cour aux trois chefs plaids capitaolx, 
sera enregistrée... » 
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([u'une pure formalité : on appelle les noms des fiaSs qui doirent 
suite de cour : k chaque nom le possesseur du fief ou son fondé 
de pouvoir répond qu'il est présent ^ ; après Taudience, quand la 
couronne donne à dîner aux jurés, les francs*tenants prmnent 
part au dîner avec les membres de la cour. 

La suite de cour n*est donc aujourd'hui qu'une formalité 
absolument vaine ^. Or il n'a pu ^i être toujours ainsi ; si cette 
institution existe, c'est qu'autrefois elle a eu un sens ; c'est que le 
service dû par les francs-tenants à la couronne était le même 
que le service dû. par les autres tenants de fiefis ou vavasseurs à 
leurs seigneurs directs. Les francs-tenants ont donc dû à l'ori- 
gine être appelés à la cour royale, non pas seulement pour y ré- 
pondre à l'appel de leurs noms, mais pour y siéger, pour y juger, 
pour délibérer et arrêter avec les jurés les sentences que devait 
prononcer le président (gardien, bailli ou justicier). Comme les 
jurés, sans doute, ils étaient membres de la cour y et c'est pour- 
quoi, comme eux, ils avaient part lors des chefs-plaids au dîner 
offert à la cour par le roi . 

Cette hypothèse est confirmée par les textes. Divers t^<H- 
gnages prouvent qu'au xnf siècle, et encore au commencement 
du xr^^, les francs-tenants faisaient avec les jurés partie de la 
cour royale. Parfois ce témoignage est exprimé en termes assez 
vagues : en 1291, les baiUis des deux îles, réunis à Jersey pour 
juger un procès, déclarent avoir pris pour assesseurs, d'une part 
les jurés de Tîle, de l'autre certaines personnes de distinction, 
< discreti homines )^ : « . . . jurâtes domini Régis de dicta insula 
nec non alios discretos homines... citari fecimus et ad judidum 
evocari ; . . . cum nos .cum juratis et aliis discretis hominibus pre- 
dictis. . . consilium haberemus,. . . de dictorum juratorum condlio, 



1. On dit gaelipiefois que les franes-tenants ▼iennent à la coar pour &ire 
hommage de leur flef ; c'est une erreur. La cérémonie de rhommage féodal est 
depuis longtemps tombée en désuétude dans les lies normandes, parce que le 
roi ne pouvait l'exiger de ses tenants insulaires que dans les liitûtes du duché 
de Normandie (Pièces, XXXVI, 13 ; comp. Série chronol., pièce XIV), où il ne 
se trouTait jamais. L'hommage d'ailleurs n'était jamais dû qu'une fois par le 
même tenant au même seigneur ; le service de suMe de cow* est dû trois fois 
par an. 

2. Duncan, p. 445 : « The représentatives of Ihe spiritual and temporal lords, 
Ihougt) pompously proelaimed at every sitting ... attend apparently for no 
earthly purpose whatever... ». 
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et aliorum discretorum virorum, terras. . . iecimns conflscari^ . . » . 
En 1309 nous voyons les chevaliers et les grands qui siègent 
avec les justiciers sur le banc : < Justiciarii una cum milill- 
bufi et magnatibus assidentibus cam eis in Banco ad placita > *. 
Une lettre adressée à Henri III par la cour de Guemesey est plus 
précise ; elle emploie les mots « liberi homines », synonymes sans 
doute de < libère tenentes » : « au roi, ses francs hommes et jurés 
de l'assise, sui liberi homines et jurati de assisa sua in in-- 
Sida Gersnii »'. Enfin les francs-tenants sont positivement 
désignés dans un plaid tenu pardevant les justiciers de 1304, 
qui les montre associés aux jurés pour délibérer sur les matières 
soumises à la cour des justiciers; il y avait parmi eux, comme 
en 1309, des chevaliers : « Postea super hoc habite colloquio 
cum Juratis Begis, militibus et aliis libère tenentibus, conside- 
ratum fiiit quod » ^, etc. 

On est donc bien autorisé à compter les francs-tenants au nom- 
bre des membres de la cour royale de chacune des deux lies. Ils 
l'étaient durant tout le xnf siècle ; ils l'étaient encore au com- 
mencement du xrv^. C'est dans le courant du xiv« siècle, proba- 
blement, que leur service de suite de cour s'est réduit à une simple 
formalité, et que les jurés sd&t devenus les seuls membres effectiis 
des deux cours royales. 

Il n'est pas étonnant que l'autorité des francs-tenants à la cour 
royale ait vite disparu et fait place à celle des jurés. Les jurés 
assistaient à toutes les séances de la cour et faisaient de leurs 
fonctions judiciaires la principale occupation de leur vie. Les 
francs-tenants étaient, les uns des évêques ou des abbés du conti- 
nent, les autres des seigneurs, souvent courtisans ou guerriers : 
tous devaient avoir peu de goût à suivre régulièrement les séances 
de la justice insulaire, pour y écouter les chicanes des plaideurs 

1. Bibliottkèque nationalfl, ms. lat. 10072, f^ 203, d'après une pièce du fonds 
du Mont Saint-Michel, aux archives de la Manche. 

2. Second report, p. 294, 1. 12-13. 

3. Royal and other biatorieal letten, H. III, dans les Remm britanniearum 
iMdii »vi seriptoresy t l, p. 286. 

4. Pièces, XVII (20). On remarquera que dans la lettre à Henri III les francs 
hommes du roi sont nommés les premiers, tandis que dans le plaid de 1304 
les francs-tenants, même ceux qui sont chevaliers, ne viennent qu'après les 
jurés. On voit là un premier progrès de la puissance des jufés, qui ont fini 
depuis par supplanter entièrement les francs-tenants et devenir les seuls membres 
de la cour. 
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du lieu. Ils n'assistaient aux audiences de la cour qu'aux jours 
où leur préaenoo était requise, oe qui arrivait seulement trois fois 
par an» è la première séance de chaque terme^ pour la càrémonie 
des chflfo*^ laids^ Aux assises des justiciers itinérants, leur pré* 
sence n'était due aussi que le premier jour, « primo die Itin^ris > 
ou « assisarum »'. Même à ces jours-là ils se dispensaient souvent 
de comparaître en personne et envoyaient à leur place un fondé 
de pouvoir^. Dans uno cour ainsi composée de douze juges perma- 
nents et expérimentés, avec quelques hommes d'épée ou d'égliae 
qui ne venaient qu'un jour en quatre mois, ou qui même se fai- 
saient remplacer par le premier fondé de pouvoir venu, les der- 
niers durent s'habituer vite à laisser tout &ire aux premiers et à 
n'opina que pour la forme ; il n'est donc pas étonnant qu'on en 
soit venu à ne plus même leur demander leur opinion et à se con- 
tenter d'un simple acte de présence. 

Au temps où les francs-tenants étaient membres de la cour, ils 
devaient faire partie aussi des États, ou du moins des ass^nblées 
de la communauté qui faisaient alors ce que font aujourd'hui les 
États. On les voit en effet encore assister aux Etats dans certains 
actes du xvf siècle^. En qualité de membres des États ils devaient 
aussi avoir voix dans l'élection des^ jurés : peut-^tre est-ce en 
partie à eux que &it allusion le mot optimcUes dans la formule 
qui dit que les jurés « eligi debent per ministros donûni Régis et 
optimates patrie » (ci-dessus, chap. III, § 1). A partir du 
xvn® siècle le droit des francs-tenants à faire partie des États ou 
à prendre part à Télection des jurés ne paraît {Aus nulle part. 

Nous avons, pour plusieurs époques différentes, la liste des 
francs-tenants des deux îles, Jersey et Guemesey. 

Pour Guemesey, nous avons dans les rôles des justiciers itiné- 
rants trois listes anciennes, dressées respectivement en 1299, 
en 1323 et en 1331 ^ Les francs-tenants de la couronne à Guer- 
nesey étaient alors au nombre de neuf, savoir : l'évêque de Gou- 

1. Comparez Da Gange, éd. Heoscbell, t. VI, p. 151, coL 2, aUn. commen- 
çant par les mots : Sed cum tria. 

2. Second report, p. 303, 1. 10, et p. 306, 1. 5 ; Pièces, XIII ; assises d'Aure- 
gny, 8 jailtet 1304 (Public record office, rôle des assises^ n. 1. 37, 3, m. 8) : 
c Jnratores de defaltls dicunt qiiod... {stUvent les noms des flrancs-tenants) 
non Tonenint primo die. Ideo ipsi in miserioordia >. 

3. Pièces, XIII. 

4. Le Geyt, t. rv, p. 374, 378, 380, 381. 

5. Pièces, XIII; PubUc record office, n. 1. 37, 8, m. 15; Second report, p. 303. 
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tances, les abbés de Blandielande, delà Croix S.-Lenfroi, de Lon- 
gues, de Marmoutier et du Mont Saint-Michel, Tabbesse de Caen, 
les seigneurs de Cheyny et de Saumarez. *— La liste s'est néces- 
sairement modijBée depuis cette époque. La confiscation des biens 
des eoclésiastic[ue8 étrangers {alien priores)^ sous Henri Y» fit 
tomber dans les mains du roi les flÔEs des abbés et abbesses du 
continent. Mais on ne vit pas là une cause d'extinction, par con- 
fiisicm, du service de suite de cour que devaient ces fiefs. Depuis 
le XV* siècle jusqu'à nos jours, on a continué de les appeler ; le 
procureur de la reine répond pour les fiefs qui appartiennent à la 
couronne. Ce qui est plus singulier, c'est qu'au lieu de les appe- 
ler comme âe6 de la couronne, on continue de nommer les abbés 
qui les possédaient autrefois. On appelle, par exemple, « l'abbé 
du HLoai Saintr-Michel », et le procureur de la reine répond : < Sa 
Majesté ». — Il nous est parvenu une liste des francs-tenants de 
Guemesey , dressée par la cour royale en 1680 ^ Eki tête est le 
nom de l'évêquede Winchester, qui a remplacé l'évêque de Cou- 
tances^ mais dont le fief est indiqué comme appartenant au roi : 
ce fief avait donc successivement passé de l'évêque de Coutances 
à l'évêque de Winchester, et de celui-ci à la couronne *. Quant 
aux noms des abbés, plusieurs sont assez fortement altérés, et 
l'on ne peut s'en étonner si Ton songe qu'il y avait déjà trois siè- 
cles que ces noms n'avaient plus pour les insulaires aucune sigm» 
ficatioD. Ainsi Marmoutier est devenu < Noir Monstier », et la 
Croix St-Leufroi « la Croix St.OifiQney ». Un changement plus 
difficile à expliquer est celui du nom de l'abbé de Longues, trans- 
formé en « abbé de la Rue Frairie » ^. — Ces noms corrompus se 
sont conservés jusqu'aujourd'hui ; YAlmaii€Lch de la Oazette de 
Guemesey^ qui donne chaque année la liste des francs-tenants 
de rîle, mentionne de même : « l'abbé du Noir Moutier » ; « l'abbé 
de la Rue Frairie », « l'abbé de la Croix St.Geffiroy »*. — A 



• i 



1. Bec. d'ord., p. 211-212. 

2. La reine Elisabeth atait ordonné que les lies fussent distraites du diocèse 
de Coutances et annexées à celui de Winchester, dont elles font en effet partie 
aajonrdlini. 

3. £n 1320, la Refraetiê était le nom d'un fief où était établi ce qn'on appe- 
lait en droit gneineaiais une franche prison (Second report, p. 297) \ mais com- 
ment ce nom, transformé en Bue Frairie, a-i-U pu devenir propre à désigner 
l'abbaye de Longues ? 

4. Au sujet des fiefs des divers abbés et de Tabbesse de Caen, la liste de 
1690 fait remarquer que ces fiefs appartiennent à Sa Majesté, excepté celui de 



' . 



74 

l'égard des francs-tenants laïques, la liste est la même en 1680 et 
de nos jours ; elle est plus longue que celle du xiv^ siècle : au lieu 
de deux noms, elle en contient dix. 

A Jersey les francs-tenants sont beaucoup plus nombreux; 
en 1323 on en comptait 26 et en 1331 27, dont 7 ecclésiastiques 
(les évêques de Coutances et d*Avranches, les abbés du Mont- 
Saint-Micbel, de Saint-Sauveur, de Cherbourg et de Bellosanne, 
Tabbesse de Caen) ^ Les âe& ecclésiastiques sont devenus, comme 
à Guemesey, la propriété de la couronne ; les francs-fiefs laïques 
de Jersey ne sont plus aujourd'hui qu'au nombre de 15*. — A 
Jersey c'est le gouverneur (aujourd'hui le lieutenanlr-gouverneur) 
qui doit suite de cour pour les âe& échus à la couronne, tandis 
qu'à Guemesey c'est le procureur de S. M. 

Il est probable qu'au temps où les francs-tenants assistaient à 
la cour en qualité de véritables juges, ils n'étaient point admis à 
s'y &ire représenter par un fondé de pouvoir. Mais cette règle 
paraît avoir cessé dès la fin du xm® siècle, au moins pour les sei- 
gneurs ecclésiastiques. En 1299, l'abbé de Blanchelande envoie, 
pour le représenter à l'assise des justiciers, un moine muni de ses 
pouvoirs^. Au xvn* siècle, à Guemesey, la règle était que ceux 
qui devaient suite de cour pussent comparaître par procureur, 
pourvu que la procuration portât un pouvoir exprès de fidre 
< comparence )► ^ En 1669 la cour royale de Guemesey tenta 
une réforme et ordonna « que les Seigneurs lesquels doyvent 
responce à Sa Majesté ne seront à l'avenir receus à faire compa- 
rence par procureurs, mais qu'ils y viendront en personne » ^. 
Aujourd'hui la comparution par procureur est l'usage universel. 

Le frano-tenant qui manque à faire son devoir de suite de cour, 
sans excuse valable, est puni d'amende. Dans les rôles des justi- 
ciers itinérants, suivant lusage d'alors, on marque en pareil cas 
que le déiaillant est mis à merci, « in misericordia >, et l'on 
remet à plus tard la fixation du chiffre de l'amende. Dans des 
jugements de la cour de Guemesey, de 1614 et 1615, l'amende 
pour dé&ut aux chefe-plaids est taxée à 60 sous toumois^. 



Blanchelande, qui a élé donné à fieffèrme à an parUculier. C'est encore anjour- 
d'hoi un particulier qai répond pour ce fief. 

1. Extente de 1331, fragm. I, II, p. 3 et 6. — 2. Le Quesne, p. 31. 

3. Pièces, XIII. — 4. Ainsi jugé en 1614 et 1615, Rec d'ord., p. 119, 133. 

5. Rec. d*ord., p. 200. - 6. Rec. d'ord., p. 119 et 123. 
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CHAPITRE IV. 



OFFICIERS DBS COURS ROYALES. 



§ 1. Les officiers de la couronne. 

La reine a près chacune des deux cours royales deux officiers 
chargés de la représenter, d'agir et de plaider pour elle : à Jersey 
on les appelle le procureur-général ou procureur de la reine et 
Y avocat'-général ou avocat de la reine j à Guemesey le pro^ 
cureur de la reine et le centrale de la reine. 

Ces charges ne sont point aussi anciennes que celles du bailli 
et des jurés. Il n'en est pas question dans les rôles des plaids des 
justiciers itinérants, sous Edouard I"^, Edouard II et Edouard III, 
quoique ces rôles donnent plusieurs fois le tableau des officiers de 
justice en charge dans les îles. Seulement quand le roi euToyait 
aux îles une commission de justiciers, il envoyait en même temps 
un procureur chargé spécialement de soutenir ses droits dans les 
procès gui seraient plaides pardeyant cette commission^; ces 
procureurs n'avaient pas de titre particulier et étaient désignés 
par cette périphrase : « qui sequitur pro domino Rege »*. Mais 
le roi n'avait pas de procureur établi en permanence près lés 
cours royales des deux îles. Les baillis, sergents et autres fonc- 
tionnaires ordinaires en faisaient Toffice : dans le rôle des plaids 
tenus pardevant les justiciers itinérants de l'année 1320, on lit : 

1. Voir les lettres de nomination d'un de ces procnreurs, Pièces, XXXI (13 fé- 
vrier 1331). 

2. 1304 : c Domînns Rex, per Galfridum de Meyngrent qui sequitur pro 
eo... > (Pièces, XVII, 20); 1309 : f WlUehnns des Mareys, qui sequitur pro 
domino Rege >; 1323 : < Johannes de Ditton, qui sequitur pro domine Rege »; 
1331 : c Robertns de Hoo, qui sequitnr pro domino Rege > (Second report, 
p. 293, 298, 301). 
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< Bequisitum est a Luca Espiard, servi^ate dondni Rq[ûi ihi*- 
dem per YAetBA domim Ragis patentes» et a Petro le Marchast, 
Battivo, et aliia ministris domini Othonis {f,e gardien, Othon 
de Cfranson) ibidem^ si quid habeant vel dicere sciant pro 
domino R^e... »^ 

Le procureur du roi paraît pour la première fois comme fonc- 
tionnaire permanent dans le Précepte d*assize de Gueme- 
sey (1441) : « Et en outre constitue et ordonne notre dit S' le roy 
ses autres officiers de sa cour royale yllenques, c'est à savoir son 
clercq, son receveur, son procureur et son bedel » *. A cette 
époque le procureur, à ce qu'il semble, était le même pour les 
deux îles : par des lettres patentes du 5 juin 1460, le roi donne 
à Guillaume « de Saintmartjii » la charge de procureur général 
des îles, « officium procuratoris et attomati generalis insularum 
de Gers, et de Guerfi » '. Peu de temps après cette date, le gou- 
vernement de Jersey et celui de Guemesey furent séparés : ce 
fiit alors aussi sans doute qu'on divisa de même la chaîne de 
procureur du roi, et qu'on établit deux procureurs distincts pour 
les deux îles. Le procureur du roi, à Jersey, est mentionné dans 
la charte que le roi Henri VU rendit pour cette île, en date du 
17 juin 1495 ^ 

La charge de « contrôle » ou contrôleur est plus ancienne : 
elle fut créée par Edouard III, vers la fin de son règne ; mais elle 
avait à l'origine un caractère tout différent de celui qu'elle a pris 
depuis. Le contrôleur créé par Edouard III était un officier finan- 
cier, chargé, comme l'indique son nom, de contrôler les comptes 
du gardien. En effet, contrairement à l'usage ordinaire qui vou- 
lait que le gardien perçût à son profit les revenus royaux des 
îles et ne rendît au trésor royal qu'une somme fixée d'avance, le 
roi, par des lettres patentes du 21 décembre 1373, avait nommé 
un gardien de Guemesey et des petites îles voisines (sans Jersey), 
Guillaume d'Âsthorp, en exigeant qu'il rendît à l'échiquier du 
roi tout l'excédant de ses recettes sur ses dépenses. Il était donc 
nécessaire d'avoir un moyen de vérifier les comptes du gardien : 
le contrôleur fut chargé de cette vérification ; le gardien était 



1. SeeMMi report, p. 29S. 

2. Second report, p. 123. 

3. Rotttlus Franciae, 38. H> VI, m. 12, aa Public record office. 

4. Le Qnesne, p. 129. 



tenu de soumettre toutes ses dépeasea à son approbation : « aasir* 
gnavimus vos... »» écrit le roi au gardien, « ad onmes redditus 
percipienduxn, et ad custus et yadia necessaria... per viaujaci et 
testimonimu ac contrarotulationem oontrarotulatoris nostri, 
quem ad hoc ibidem députa verimus, de hujusKiodi redditilms... 
solvendum » ^ ; le contrôleur fut nommé le 1^'' février 1374 ^ En 
^441^ le Précepte d'assize mentionne les officier» royaux^ gre^ 
fier, receveur, procureur, etc. , et ne parle point de contrôleur. 
Le 5 juin 1460, le roi nomme un contrôleur général des îles : 
« concessimus dilecto nobis Rad. de Seintmartyû offîcium contra^ 
rotulatoris generalis insularum de Gers, et Guern., babendo et 
occupando officium illud quamdiu nobis placuerit cum vadiis, 
juribus, proâcuis et emolumentis eidem officie debitis et consue- 
ti& »^. Les fonctions financières du contrôleur durent devenir 
inutiles quand on reprit l'habitude d'abandonné aux gouver^ 
neurs les revins des îles, et Ton s'explique ainsi qu eUes aient 
disparu. Restent deux questions : i^ comment le contrôleur ou 
contrôle devint«-il un officier judiciaire, un second da procureur 
du roi? 2*" pourquoi sa charge n'existe-t*^lle qu'à Guemesey et 
non à Jersey? C'est ce qu'il est difficile de dire. 

Quant, à l'avocat général, qui n'existe qu'à Jersey et qui y 
remplit à peu près les mêmes fonctions que le contrôle à Guer- 
nesey, sa charge semble n'avoir été créée qu'au xvi*' siède. La 
charte de Henri VU du 17 juin 1495, dans laquelle le roi se 
réserve la nomination de son procureur, ne parle pas eanoore d'un 
avocat du roi ^ 

C'est à la couronne qu'appartient la nomination de ses offi-* 
ciers. Les textes qui viennent d'être cités l'établissent pour le 
XV® siècle. Quelque temps les gouverneurs s'attribuèrent le droit 
de faire ces nominations au nom du roi. Henri VU en 1495 et 
Jacques P^ en 1615 durent se réserver expressément la nomina- 



1. C'est ainsi éridemment qu'il fant lire, et non 9olvendis : Rymer, 21 déc. 
1373 (dernière édition). 

2. c Litterœ Régis per quas assignat Petrum Gyon contrarotolatorem omnium 
operationum, solutionum, custuom et yadiorum fiictamm et aolutorum in insu- 
lis de Gemesey, Serk et Anreney » : BibUothèque nationale, bis. Morean 677, 
p. 145, ex Rot. Franc. 48. Ed. UI, m. 21. 

3. Public record office, rot. Frano. 38. H. VI„ m. 12* 

4. Le Queane, p. 129. 
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tion du procureur royal de Jersey ; la décision de Jaccioes I 
s'applique aussi à Tavocat du roi ^ A Guemesey, ce n'est que le 
27 mai 1674 qu'un ordre en conseil a retiré au gouverneur la nomi- 
nation du procureur et du contrôle, etl'a réservéeau roiseul*. — 
Le procureur général et Tavocat général de Jersey sont nommés 
à vie ; le procureur et le contrôle de la reine, à Guemesey , sont 
révocables^. — Les uns et les autres sont assermentés*. — Enfin^ 
en vertu, à Jersey, d'un usage qui remonte au xvn* siècle, à 
Guemesey, d'un ordre en consefl du 16 décembre 1738, les uns 
et les autres peuvent se faire suppléer par des députés ou substi- 
tuts qu'ils choisissent eux-mêmes ^/ 

Les officiers de la couronne, dans l'une et l'autre île, reçoivent 
un traitement annuel pris sur les revenus royaux de l'île ^. 

Les fonctions des ofBciers de la couronne sont à peu près celles 
de ce que nous appelons le ministère public : ils doivent pour- 
suivre et défendre en toute affaire les droits de la reine, soutenir 
l'accusation contre les criminels traduits devant la cour, donner 
leurs conclusions dans tous les cas où la couronne ou le bien 
public sont intéressés. On attache à ces conclusions une teUe 
importance que les cours royales ne peuvent jamais siéger sans 
la présence de l'un au moins des officiers de la oouronne. 

Les officiers de la couronne se suppléent mutuellement. Le Geyt 
dit au sujet du procureur et de l'avocat du roi : « Le Roy ayant 
établi ces deux, officiers pour la meilleure poursuite de son droit, 
ils ne sont pas Lieutenants l'un de l'autre ; ils doivent estre 
assidus ; mais lors qu'U y a quelque légitime cause d'absence, 
celuy qui se trouve en place peut bien de son chef agir en toutes 
sortes de fonctions, avec cette différence, qu'en l'absence du 
Procureur, l'Avocat qui agist est qualifié de stipulant ou repré- 
sentant, car quoy que l'Avocat fasse cette fonction naturellement 
et qu'un autre n'y puisse estre souffert à son préjudice, il ne 



1. Le Qnesne, p. 129 (comparez p. 219-220); Falle, p. 224-225. 

2. Dnncan, p. 114; Hatton, ms. da BiiUsh mnBeain, add. 6253, f^ 9 v*. 

3. First report, p. x ; Second report, p. xix. 

4. Le Geyt, t. FV, p. 211 ; Code, p. 288-289 ; Second report, p. 68 et 212-213. 

5. Le Geyt, t. IV, p. 102 et sniv. ; Duncan, p. 138. 

6. Précepte d'aseize : c en outre constitue et ordonne notre dit S' le Roy 
... son Procureur et son Bedel, lesquels prennent et appercevent annu[elllement 
pensions de nostre dit S' le Roy pour lours offices » (Second report, p» 123) ; 
First report, p. xxxii ; Second report, p. xix-xx. 
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sauroit poursuivre de son chef et sous le titre de sa charge, qui 
n'est que de plaider et conseiller > ; et il cite un acte de la cour 
rendu « à instance de l'Avocat Stipulant l'Office de Procureur du 
Roy » . Aujourd'hui il ne serait pas vrai de dire des deux officiers 
de la couronne qu' « ils ne sont pas lieutenants l'un de l'autre » ; 
l'usage est au contraire qu'à chaque séance de la cour un seul 
des deux assiste et qu'il fasse les fonctions de tous deux^ 
A Guernesey le procureur et le contrôle ont tous deux absolu- 
ment les mêmes fonctions, sauf seulement dans l'assemblée des 
États, 6ù le procureur seul a voix délibérative ; quand ils sont 
ensemble présents à la cour, on les entend tous deux l'un après 
l'autre *. ^ 

Le procureur de la reine de Guernesey a autrefois été en pos- 
session du droit de visiter et vérifier les poids et mesures et de 
les marquer d'un timbre spécial dit « de la roze et fleur de lis ». 
Ce droit, après des contestations, lui a été définitivement retiré 
par un jugement du 19 mai 1632, qui a attribué exclusivement 
cette fonction au prévôt de S. M. ^, 

Aux États de Jersey le procureur général et l'avocat de la 
reine ont droit de séance et voix consultative, mais ne votent 
pas. A Guernesey, le procureur de la reine est membre des Etats, 
le contrôle y a seulement séance et voix consultative. 

§ 2. Les avocats. 

Les avocats existent dans les îles au moins depuis le commen- 
cement du XIV® siècle. Les ordoimances faites pour Guernesey 
par les justiciers itinérants de 1323 contiennent un article spécial 
sur les devoirs des avocats et sur leur serment : il leur est prescrit 
de jurer qu'ils ne plaideront que des causes justes, qu'ils servi- 
ront fidèlement leurs clients et qu'ils ne traîneront point les 
procès en longueur par des chicanes vaines, le tout sous les 
peines que la cour jugera à propos d'infiiger aux contrevenants ; 
et ce serment doit être renouvelé tous les ans à la cour qui suit 
la Saint-Michel ^ 



1. Rep. on the civ., p. xxxiii. 

2. Second report, p. 99, n«' 3437, 3438. 

3. Rec. d'ord., p. 31, 47, 51, 141, 168, 178. 

4. c Item qnod jurent adTocaU quod nullam causam foTebunl, nisi qnam 

6 
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Aux temps modernes, le nombre des avocats, dans Fime et 
Tautre fle, a été limité à six. A lersej, cette limitation existait 
dès le temps de Le Geyt ^ ; elle a été abolie par une loi du 7 jxûM, 
1859, sanctioimée par S. M. en conseil le 23 janvier 1860, (jm 
a rendu libre la profession d'avocat^. A Guemesej elle a été 
établie par une ordonnance de 1777^; elle existe toujours, mais 
elle est sans effet pratique, le nombre maximum étant raremâoit 
atteint^. A Jersey, jusipi'à la loi qui a opéré « Touvertujre du 
barreau >, la nomination des avocats appartenait au bailli^. 
A Guernesey, les avocats sont nommés, non par le bailli, mais 
par la cour royale en corps •. 

Le serment des avocats de Jersey est inséré au Gode de 1771 ^ 
Entre autres clauses, on y remarque la promesse de ne point 
faire marché des choses litigieuses, et celle d^assister « aux 
veuves , pauvres , orphelins et personnes indéfendues » . Les 
avocats doivent renouveler ce serment aux cheâ-plaids ou 
assises d'héritage, à Touverture de chaque terme (deux fois par 
an, jadis trois fois). L'avocat qui omettrait de renouveler soa 
serment serait suspendu, et après plusieurs défauts répétés il 
pourrait être destitué*. 

A Ouemes^, les justiciers de 1323 voulaient que les avocats 
renouvelassent leur serment tous les ans. Aujourd'hui les avocats 
de cette île devraient, dit-on, prêter serment tous les deux ans, 



justam et bonam crediderint, et qaod Gdele patrocinium clienUbus sois presta- 
bunt, et quod per frivolas exceptiones seu cBTillationes Htes non prorogabont. 
Et si qnîs conirafecerit, ad arbitrium Ballivi et Jaratorum pnniatur. Prediotam 
rero juraroentam singulis annis in prima Guria post fe&lum saneti KichaeUs reno- 
yetur » (Second report, p. 299). — U n'est pas quesUon des avocats dans le 
Précepte d'assize. 

1. Le Geyt, t. II, p. 308. 

2. Code, app., p. 120. 

3. Rec. d'ord., p. 301. 

4. Second report, n*- 3289^ 3516, 4433 et snirants. 

5. Le Geyt, t, IV, p. 53 ; Le Quesne, p. 19. Depuis 1860, tout sujet de S. 
M. Britanniqne, qui a résidé au moins dix ans à Jersey, et qui justifie de ses 
connaissances juridiques par un diplôme obtenu en France ou en Angleterre ou 
par un examen subi devant les autorités de 111e, a droit d'être reçu avocat 
(Code, app., p. 120 et suivantes). 

6. Second report, p. 103, n** 3516 et 3517. 

7. Code, p. 293; First report, p. 111. 

8. Second report, n** 185-188. 
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mais cela n'est pas pratiqué ^ On a vu tout à l'heure les clauses 
que contenait ce serment en 1323. Le serment d'aujourd'hui 
diffère peu : voici le texte du dispositif de ce serment, tel qu'il a 
été prêté par trois avocats reçus le 13 avril 1874 : 

c Que loyalement et diligemment vous exercerez Foffîce de conseil, 
contre quelconque personne que ce soit ; que tous ne soutiendrez, en 
demandant ni en défendant, aucunes causes, si vous ne les trouvez 
en votre conscience être bonnes et loyales ; que s'il vient à votre con- 
naissance, par quelque manière que ce soit, que la cause soit mauvaise, 
en quelque état qu'elle soit, plus n'y avocasserez et de {sic : du ?) tout 
la délaisserez ; qu'en vos plaideries, soit en demandant ou en défen- 
dant, en répliquant, ni autrement, vous ne proposerez ne controuverez 
aucuns faits que votre maître ^ ou son attoumé ne vous dit ' ou affirme 
être vrais; qu'en conseillant ni en plaidant vous ne proposerez ni 
alléguerez faits, coutume, usage, registre * ou autre chose si vous ne 
croyez que ce soit raison et droiture ; que vous ne ferez point marché 
avec vos parties ou vos attournés d'aucune quantité de la cause ou 
d'avoir aucune part ou portion de la cause contentieuse ; quand la cour 
vous demandera votre avis d'aucune chose, vous en répondrez loyale- 
ment, toute haine ôtée^. » 

La cour royale de Ouemesey peut à volonté suspendre ou 
révoquer ses avocats ^. Déjà les ordonnances de 1323 pour Guer- 
nesey disaient de l'avocat qui manquait à ses devoir» : « ad 
arbitrium Ballivi et Juratorum puniatur ». La même règle fut 
probablement d'abord suivie à Jersey ; mais en 1671 un ordre en 
conseil ordonna que les avocats de Jersey qui troubleraient 
l'ordre des audiences seraient punis « at the discrétion of the 
Judge >, et le bailli se crut par là autorisé à prononcer seul, 
sans consulter la cour''. En 1771, quand on mit en français les 
dispositions de cet ordre pour les insérer au code jersiais, ces 
mots furent traduits par ceux-ci, < à la délibération de Justice »^, 



1. DuncaD, p. 469. Ils sont d'aUleurs tenus d'assister tons les ans aux trois 
chefs-plaids : Bec. d'ord., p. 143. 

2. La partie représentée par l'avocat^ dominus Utis. 

3. 11 est probable qu'à l'origine il y avait ici die et non dit, 

4. Coutume : Du Gange- Henschell, "^asaiSTRUM, t. V, p. 668, col. 3. 

5. Gazette officielle de Guernesey, 15 aTril 1874| p. 2, col. 6. 

6. Second report, n"" 4419-4425. 

7. Le Geyt, t. IV, p. 41-52. 

8. Code, p. 165. 
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qui semblent indiquer la cour entière. Depuis lors, cependant, 
on a continué de reconnaître ce pouvoir au bailli '. 

Le procureur-général et Tavocat-général de Jersey sont avo- 
cats en vertu de leur charge et peuvent plaider pour les particuliers, 
pourvu que ce ne soit point contre la* couronne '. Un ordre des 
commissaires royaux qui vinrent aux îles en 1607 voulait que 
les officiers de la couronne, pour pouvoir faire métier d'avocats, 
lussent obligés de prêter le serment ordinaire des avocats et de 
le renouveler à tous les chefs-plaids ou assises d'héritage, à 
moins qu'ils n'en fussent dispensés par la cour ; dès le temps de 
Le Geyt, cette dispense était toujours accordée '. 

Les fonctions des avocats sont, comme en tout pays, de plaider 
pour les parties qui ont des procès devant la cour, soit en matière 
civile, soit pour crimes ou délits ^ Ils doivent plaider gratis pour 
les pauvres. Ils sont souvent aussi « attoumés » ou procureurs 
des parties, et donnent des consultations. A Jersey, ils peuvent 
être appelés à remplacer les officiers* de la couronne absents, 
ce qu'on appelle « stipuler l'office du procureur général »^. 



§ 3. Les greffiers. 

L'office de greffier remonte au xm* siècle. Un acte de 1219 
nomme, à côté du bailli (ou gardien), son clerc : « ballivus et 
clericus suus » •. Les rôles des justiciers itinérants de 1320 et 
l'Extente de Jersey de 1331 mentionnent le clerc de la cour 
royale, « clericus curie domini régis >, ou le clerc du roi, 
€ clericus régis » '. Le clerc du roi paraît de même dans des 
lettres royales en 1340*, dans le Précepte d'assize', dans des 



t. First report, n- 180-181 ; Rep. on the civ., n" 4067, 5144. 

2. Le Geyt, t. rv, p. 101 ; Tîrst report, p. 107, n-» 86 ; Report on the civ., 
p.ixxviii 

3. Le Geyt, t. IV, p. 101-102. 

4. Lenr ministère est obligatoire : Rec. d'ord., p. 55 (30 septembre 1588) ; 
Code, p. 3 ; Rep. on the civ., p. 4, n» 72. 

5. Rep. on the civ., p. xxxviii ; comp. Le Geyt, p. 102-103. 

6. Série chronol., pièce I. 

7. Second report, p. 297, 1. 21-19 do bas ; Extente de 1331, p. 38, 39, etc. 

8. Rymer, 20 mai 1340. 

9. Second report, p. 123. 
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actes de cour du xvi* siècle * . Depuis le xvn® siècle le nom de 
greffier s'est substitué à celui de clerc *. 

Au xm* et au xrv® siècle, le clerc ne figure pas encore propre- 
ment comme un fonctionnaire distinct. Il n'est pas mentionné 
dans les tableaux des fonctionnaires des îles qui se trouvent à 
plusieurs reprises dans les rôles des justiciers itinérants^. Dans 
les plaids de 1331, lorsqu'il est question des archiv.es ou rôles 
de la cour, le bailli paraît seul responsable de la tenue et de la 
garde de ces rôles : on les appelle les rôles du bailli, « rotulos 
Coronatoris » * ; quand il s'y trouve des fautes, c'est le bailli que 
l'on punit pour sa négligence **. Sans doute le clerc, le clerc du 
bailli, comme dit l'acte de 1219, n'était alors encore qu'un simple 
subalterne au service du bailli, qui le faisait travailler sous sa 
propre responsabilité, et qui probablement le nommait et le révo- 
quait librement . — H en fut autrement à Guernesey dès le xv* siècle. 
D'après le Précepte d'assize, c'est le roi lui-même qui nomme 
« son clercq ». Cette règle est restée celle de Guernesey. Rien 
n'indique que les gouverneurs mêmes, quand ils ont eu la nomi- 
nation du bailli, du procureur et du contrôle, aient nommé aussi 
le greflBer. L'ordre en conseil du 27 mai 1674, qui retira au 
gouverneur la nomination des bailli, procureur et contrôle, ne 
dit pas que celle du greffier lui eût aussi appartenu * ç au con- 
traire, dans une lettre écrite, cette même année 1674, au gou- 
verneur Hatton, on lui disait que le bruit public l'accusait de 
vouloir se faire donner la nomination du greffier, ce qui prouve 
qu'elle ne lui appartenait pas ^. Aujourd'hui aussi le greffier est 
toujours nommé par commission royale et révocable à volonté". 
— A Jersey, la règle, toujours en vigueur, est que le greffier est 



1. 1536, Rec. d'ord., p. 3. 

2 1615, Rec. d'ord., p. 129; Le Geyt, t. IV, p. 130 et suiv. On dit tantôt le 
greffier de la cour et tantôt le greffier de la reine. En anglais on emploie des 
synonymes plus on moins exacts, comme cîerh ou regUtrar* 

3. Pièces, XIII, XTV, XVI, XXVII; Extente de 1331, fragm. I, II; Second 
report, p. 303. 

4. Second report, p. 305, 1. 8 du bas ; p. 308, m. 9. 

5. Second report, p. 307, 1. 9-8 et 5-4 du bas, p. 308, 1. 3-4, et m. 9. 

6. Duncan, p. 113-114. 

7. First report of the royal commission on historical manuscripts, London, 
1870, p. 16, col. 1, s. ▼. Beauvoir, G. de. 

8. Second report, p. xx, et n" 3530. 
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nommé par le liailli. Il est inamovible et à vie ^ — Les greffiers 
des deux îles sont assermentés. 

Les profits de la charge du greffier consistent tant en un trai- 
tement fixe qu'en divers droits qu'il perçoit sur les actes de son 
ministère. Le traitement fixe du greffier de Guernesej est déjà 
mentionné dans le Précepte d'assize, qui du reste n'en indique 
pas le chiffi:^ '. 

D'après l'exposé des coutumes des îles donné par les insulaires 
aux justiciers de 1320, le greffier ne peut ê.tre cabaretier ou 
marchand : < et quod nullus Custos insularum predictarum, 
BaUivus» Receptor, vel Curie régis Qericus, débet esse communis 
tabemarius seu môrcator » ^. 

Le greffier, dans chacune des deux îles, est le secrétaire et 
l'archiviste de la cour royale et des États. Comme greffier 
de la cour, il est chargé de la rédaction et de la conservation 
des registres judiciaires et de la confection des expéditions d'actes 
de la cour, lorsqu'il y a lieu d'en délivrer. 

Le greffier de Guernesey exerce ordinairement tout ou partie 
de ses fonctions par des députés nommés par lui. À Jersey, le 
greffier a un commis qui lui est adjoint par le bailli ^. 

% ^. Le vicomte et les dénonciateurs (Jersey). 

Il existe à Jersey deux offices de justice importants qui sont 
inconnus dans le bailliage de Guernesey : ce sont ceux de vicomte 
et de dénonciateur. 

1« le Geyt, t. IV, p. 53 ; First report, p. xx. 

2. Second report, p. 123. A Jersey, le greffe est une charge trës-lacratîTe ; 
Le Geyt, t. lY, p. 134 : c comme c'est à la vérité Tane de» pins pénibles, c'est 
aussi Tune des plus profitables de toutes les charges de l'isle > ; comp. Rep. on 
the civ., n»' 3017 et 4898, où les émoluments de la charge de greffier sont 
estimés monter, par an, de UOO à 1500 livres sterling (environ 27500 à 
37500 fr.). 

3. Second report, p. 297. 

4. A Jersey il y a aussi : — i^ un grejffier ou clerc spécial pour l'enregistrement 
des contrats, appelé Venregistreur ou enregiireury dont la charge a été créée 
en 1602 ; il est aussi nommé par le bailli (voy. Le Geyt, t. IV, p. 137 et saiv. ; 
Code, p. 82 et suiv., 276 et suiv.) ; — 2* des écrivains, aussi nommés par le 
baUli, dont les fonctions parUcipent de celles d'avoué et de notaire : ils sont 
employés par les parties comme procureurs d^vapt la cour, rédigent les contrats 
authentiques (qui doivent ensuite recevoir le sceau de la cour et la signature 
des baillis et jurés), et servent de sous*greffiers pour écrire les dépositions des 
témoins dans les affaires criminelles. 
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Sur le continent, l'c^ce de yicomte remonte, comme on sait, à 
répoque de Charlemagne. Les comtes étaient alors des fonction- 
naires royaux, sorte de préfets, préposés chacun au gouyernement 
d*un comté : le missus comitis ou vicecomes était un lieutenant 
que le comte choisissait pour exercer ses fonctions à sa place, quand 
il ne pouvait ou ne voulait les exercer lui-même ; il tenait tous ses 
pouvoirs de la délégation du comtes Dès la fin du ix*" siècle» les 
comtes, s'appropriant les pouvoirs qu'ils tenaient du roi, cessè- 
rent d'être des fonctionnaires pour devenir des seigneurs féodaux. 
Beaucoup de vicomtes firent de même, mais non pas tous. De lÀ, 
dans la France du moyen-âge, deux classes de vicomtes : les 
uns, seigneurs héréditaires de vicomtes inféodées ; les autres, 
simples fonctionnaires du comte, comme à l'époque carolingienne. 
Les premiers se rencontrent surtout dans le midi, les seconds 
dans le nord. 

Au nombre des provinces dans lesquelles le vicomte resta un 
ofScier de justice nommé et déplacé à volonté par le comte, il 
faut compter notamment la Normandie. Le comte, en Normandie, 
c'était le duc : les premiers ducs de Normandie s'intitulaient 
indifféremment ducs, marquis ou comtes (duœ^ marchio, 
cornes) '. Les vicomtes normands, mentionnés dès le xi® siècle', 
sont les représentants du comte ou duc, nommés par lui et ren- 
dant la justice en son nom^ 

Le vicomte de Jersey dut être à l'origine un de ces vicomtes 



1. R. Sohm, Die FiUnkische Reichs- und Geiichtsverfossang (Die AHdeatsohe 
Reichs- and Gerichlsverfassung, t. I, ^eimar, 1871), p. 508 et saîT. ; R. de 
Lasteyrîe, Étude sur les comtes et Yicomles de Limoges antèrienre à Taa 1000 
(Paris, 1874, 18' fasc. de la Bibl. de l'école pratique des hantes études, sciences 
historiques et philologiques), p. 43-54. 

2. Delisle, S. Sauveur, pièces : n" 3, 1020, c RicharduB ... oomes et dux 
Normannorum ... Signum Ricardi comitis » ; n* 5, 1025, c Rieliardus gratia 
Dei dnx et princeps Normannorum ... Signum Richard! comitis > ; etc. 

3. f Régis yicecomes >, au concile de Lillebonne, en 1080 ; rex est ici le 
roi d'Angleterre, duc ou comte de Normandie. 

4. Au xtu" siècle la création des baillis réduisit les vicomtes à un rang infé- 
rieur ; aussi le grand coutumier les traite-t-il de subjusHciarU, par opposi- 
tion aux baillis, au sénéchal de Normandie et aux maîtres de l'échiquier 
(membres de la cour du duc), qui sont juêticiarii superiores : mais avant la 
création des baillis leur Juridiction était la première après la Juridiction ducale 
directe, du duc ou de son sénéchal. ~ En Normandie même l'office de vicomte 
fut quelquefois inféodé : ainsi les sires de Saint- Sauveur furent vicomtes héré- 
ditaires du Cotentin ; ce fut une exception à la règle ordinaire. 
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normands, officiers judiciaires du duc ; sans doute il existait 
avant les événements qui séparèrent les îles de la Normanâioi 
continentale, au commencement du xmi* siècle. En effet, s'il eût 
été institué postérieurement à ces événements, l'institution aurait 
été commune aux îles de Jersey et de Guemesey : ou Ton eût 
créé un vicomte de Jersey et un vicomte de Guernesey, ou le 
vicomte unique aurait eu les deux îles à la fois dans son ressort. 
Au lieu de cela Jersey a un vicomte et Guernesey n'en a point : 
c'est que l'île de Jersey avait un vicomte avant la conquête de la 
Normandie continentale et l'a conservé, tandis que celle de 
Guernesey, avant cette même conquête, ressortissait à quelque 
vicomte du continent dont elle s'est trouvée séparée. Si le vicomte 
de Jersey diffère des vicomtes normands en ce qu'il n'a pas, 
comme eux, la présidence d'une cour de justice^ c'est que cette 
partie de ses fonctions lui a été enlevée par le gardien des îles 
lors de la création de cet officier par Jean. — Telle est du moins 
la manière de voir qui paraît la plus vraisemblable ^ 

Les pr^odères mentions expresses qui soient faites du vicomte 
de Jersey sont du commencement du xiv^ siècle '. 

Le vicomte de Jersey paraît avoir toujours été nommé par des 
lettres patentes du roi. Nous en avons des exemples pour les 
années 1327», 1361 S 1435», 1460 «. En 1495, l'office de vicomte 



1. Il ne faudrait pas supposer que le Ticomte de Jersey ait pu être créé par 
les rois d'Angleterre, à Timitation des sheriffs anglais, qu'on appelait en fran- 
çais vescunies et en latin vUsecomites. Les fonctions du Ticomte de Jersey sont 
fort différentes de celles des sheriffs anglais (Le Geyt, t. IV, p. 115 : f Le she- 
riffe d'Angleterre n'a presque point de rapport au vicomte de Jersey »). D'ail- 
leurs il n'y aurait toujours pas eu de raison pour donner an skeri/f à Jersey et 
n'en pas donner à Guernesey. 

2. Pièces, XVH (20) ; Extente de 1331, fragm. I, H, p. i, 5. 

3. Rotulorom originalium in curia scaccarii abbreviatio^ t. II, 1810, p. 11, 
col. 2 : f In originalibns de anno re^i Régis Edwardi tercii post conquestnm 
primo. Rex concessit Joh^umi de la Marche, nuper valetto panetrie domini 
Edwardi nuper regia Anglie patris Régis, oflicium Ticecomids insale de Geiesye, 
habendum ad totam vitam suam, etc. ». Le Ticomte nommé est un valet de la 
paneterie royale. En 1361 ce fat un fauconnier du roi (Pièces, XL). 

4. Pièces, XL. 

5. 7 nov., Carte, Catalogue des roUes, t. II, p. 285, ex rot. Fr. 14. H. VI, m. 21. 

6. Public record office, rot. Fr. 38. H. VI, m. 12, 5 juin : le roi nomme un 
contrôleur général des îles quamdhi^ nobU placuerit; c oonsimiles litteras 
habent ... (tels et tels pour divers offices, et) Edwardus Fflynt de olficio vice- 
comitis de Gersey ». 
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dst compris dans oeax dont le roi Henri YII se réserve la dispo* 
sition à liii*niôme, à l'exclusion du gou verneor ^ ; et cette clause 
est renouvelée en 1615 par Jacques P' '. C'est de même aujour- 
d'hui la reine qui nomme le vicomte^. — * Au xrv® siéde, le vicomte 
était nommé à vie. En 1460, au contraire, il est nommé quamdiu 
Regiplacuerit*. Il en est de même aujourd'hui : le vicomte est 
nommé jusqu'à révocation ^. — Le vicomte est assermenté comme 
tous les autres officiers ; le texte de son sermaoLt se trouve au 
Code de 1771 «. 

Le titre du vicomte est Tieecomes en latin, vicomte en fran- 
çais. En anglais on l'a appelé quelquefois viscount, plus souvent 
sheriff: on sait que les sherifis anglais s'appelaient en latin 
vicecomites. « Le Vicomte et le Dénonciateur >, dit Le Geyt, 
« sont appelez Sheriffe and under-Sheriffe, dans plusieurs 
Ordres du Conseil. C'est une erreur de donner des noms anglois 
aux offices de c^te isle. Le Sheriffe d'Angleterre n'a presque 
point de rapport au Vicomte de Jersey »''. 

Les lettres de nomination du vicomte Jean Brone, en 1361 , por- 
tent qu'il aura le droit de percevoir les mêmes émoluments que ses 
prédécesseurs, « percipiendo in officio illo tantum quantum alii qui 
vicecomites aotea ibidem fuerunt in eodem officio radonabiliter 
percipere consueverunt >, et ajoutent qu'alors ces émoluments ne 
dépassaient pas deux livres sterl. par an, « quod quidem offîcium 
quadraginta solides sterlingorum non excedit per annum, ut 
dicitur » ^. On ne voit pas si ces émoluments se composaient 

1. Le Quesne, p. 129 ; Le Geyt, t. IV, p. trs. 

2. Falle, p. 225. 

3. First report, p. x. ^ 

4. Ci-dessus, note 6 de U p. précédente. 

5. First report, p. x et n» 1538. 

6. Code^ s. ▼. Serment, p. 290-291. Le texte de ce serment, tel qu'on le Ut 
dans 1a seconde édition dn code, contient une faute; je ne sAis si cette faute 
Tient des imprimeurs de cette 2* édition, on des rédacteurs mêmes du Gode : 
f Vous TOUS montrerez fidèle ... et aux causes stipuleres pour les parties 
absentes ; Ucberez de préserver le droit autant qu'en tous sera, tous réglant par 
le bon avis de M. le Bailly », etc. On lit dans Le Geyt, t, IV, p. 123 : • Un 
article du serment du Vicomte porte qu'il stipulera pour les parties absentes, 
et qa'il tâchera de conserTer leur droit autant qu'en luy sera. » U fout donc 
lite dans le serment : c aux causes stipulerez pour les parUes absentes, et 
tâcherez de préserrer leur droit autant qu'en tous sera ; tous réglant », etc. 

7. Le Geyt, t. IV, p. 115. 

8. Pièces, XL. 
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uniquement de droits perças par le vicomte sur les actes de sa 
charge, ou s'il avait aussi un traitement fixe. Au temps de Le 
Gejrt, le vicomte avait un traitement égal à celui du procurear 
du roi ^. Il en est de même aujourd'hui : le vicomte a, comm^ le 
procureur-général, un traitement fixe de 100 livres sterling, et 
en outre des droits sur les actes de son office, qui en augmentent 
notablement le revenu '. 

En théorie le vicomte est le vice-<X)mte, le lieutenant du comte, 
c'est-à-dire de la personne royale, puisque le roi ou la reine 
d'Angleterre ne possède les îles que comme successeur du duc ou 
comte de Normandie : il était donc, dans le principe, le repré- 
sentant du roi dans l'île de Jersey. Mais cette qualité lui fut 
enlevée par la création des gardiens, puis des baillis, qui comme 
lui étaient les lieutenants ou délégués du roi, et dont la dél^a* 
tion, plus récente, prima la sienne. De là vient que le vicomte, 
bien que nommé par le roi et en théorie officier du roi, n'est en 
réalité qu'un officier de la cour royale. Son serment d'office 
exprime sa subordination à la cour : 

c Vous jurez ... que bien et fidèlement vous exercerez TÉtat et 
Charge de Vicomte en la Gour. du Roi en cette Isle de Jersey ... ; vous 
ferez devoir de mettre et faire mettre en exécution les Sentences, 
Ordonnances et Exploits de Messieurs de Justice ... ; vous vous mon- 
trerez fidèle et diligent pour l'expédition des Ordonnances faites par 
Monsieur le Gouverneur, Lieutenant Gouverneur ou Député Gouver- 
near, et de (sic) Monsieur le Bailly, de Monsieur son Lieutenant, et de 
Messieurs de Justice... » 

Il ne peut exécuter les ordres émanés du conseil même du roi 
qu'avec l'autorisation de la cour : 

c Le vicomte n'agist guère qu'en vertu d'un mandement de justice, 
soit acte de Gour ou bref obtenu du Bailly... Par un acte de 1601, le 
28 juillet, ni Vicomte, ni Dénonciateur, ne doivent exploiter aucunes 
charges, commandements, ni expéditions par le commandement ni 
requeste de commissions obtenues des Seigneurs du Conseil, sans le 
congé ou liberté du Bailly et de la Justice, dont, ditcet acte, les charges 
du Vicomte et du Dénonciateur dépendent > ^, 



1. Le Geyt, t. IV, p. 115. 

2. Voy. Rep. on the civ., n" 7807 et suiv. 

3. Le G«yt, t. IV, p. 115-116. Vacte dont parle Le Geyt est une décision 
de la cour royale elle>méme. 
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Les fonctions que le vicomte exerce ainsi sous Fautorité de la 
eemr rojale sont de nature multiple : on ne saurait les déânir 
d'une manière générale, il faut les énumérer. 

l"" Le vicomte est Yagent exécutif de la cour : il agit poui^ 
elle en toutes sortes d'occasions. — Il fait, en matière crimi- 
nelle, les semonces ou ajournements, soit aux parties, soit aux 
témoins^ — Il est chargé en toutes matières, civiles et criminelles, 
de Texécution des sentences de la cour '. Nul que le vicomte, à 
moins d'un ordre spécial, ne peut arrêter ou emprisonner 
un homme accusé ^. Aux exécutions criminelles, notamment aux 
exécutions à mort, sa présence (ou ceUe de son député^ dont il 
sera parlé ci-après) est nécessaire. « Le Vicomte », dit Le Geyt,* 
« et les Dénonciateurs, étant expressément chargez, comme ils 
sont, de voir Texécution des sentences criminelles, j'ai vu sou- 
tenir que s'il n'y a pas d'Exécuteur, ils doivent agir eux- 
mêmes », et il cite l'exemple suivant : « Un désespéré criminel 
ayant un jour jeté l'Exécuteur hors de l'eschelle, comme il pa»* 
soit à costé de luy, se mist ensuite sur les poutres de la potence 
en furieux, et trouva sur le haut des pilliers quelques pierres qu'il 
jetoit à ceux qui s'approchoyent. L'Exécuteur étoit vieux et 
débile, incommodé particulièrement de sa chute. De sorte que le 
sieur Hamptonne, le père> alors Vicomte, pour ne pas laisser la 
diose imparfaite, s'avisa de commander au nom du Roy qu'on 
l'assistast. Il mist luy-même la main à l'eschelle, avec quoy l'on 
poussa le criminel en bas, et l'exécution fust achevée ». Le Ge3rt 
voit- là un excès de zèle ; il pense que le vicomte est tenu seule- 
ment « à louer un homme au meilleur marché qu'il peut, et c'est 
au Receveur du Domaine à payer les frais, puisqu'il en a les 
émolumens»^. — Toujours comme agent exécutif de la cour, 

1. Krsl report, n" 1539-1540. 

2. 1304 : c preceptum est vicecomiti qnod capiat predidum roanerium in 
manum domini Régis et illad salvo costodiat ita qaod respondeat de exitibns », 
Pièces, XVII (20) ; 1331 : c Ad quem diem predicti Prior du Vale et omnes alii ... 
licet solempniter yocati non yenerunt : ideo diclum est Vicecomiti qaod capiat 
eos >, Second report, p. 310. 

3. Lettres de 1368 : c Consuetudo insularnm predictarum est et toto tempore 
fbit quod nnllas attachietnr nec imprisonetur ibidem anfequam indiclatns sit, 
et tune nisi per vicecomites nostros de Insnlis predictis vel per mandatam nos- 
tram > (Série chrono],, pièce XVI). Le pluriel vieee&mUes est une faute de 
rédaction. 

4. Le Geyt, t IV, p. 208-209. 
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« le Vicomte doit faire toutes les impenses rec[uises pour le bâti- 
ment et la réparation du Prétoire, qu'on appelle ordinairement la 
Cohue Royale, comme aussi de la prison ^ et des lieux patibu- 
laires, de quqy il donne un mémoire signé, pour estre payé par 
le Receveur. . . C'est au Vicomte aussi à &ire apprester le dîner de 
la Justice, lorsqu'elle s'assemble pour les affaires du Roy et que 
le repas est deu selon la coutume » '. Ainsi le 14 octobre 1630 la 
cour ordonna au vicomte « de faire bâtir deux pilliws de la 
potence, n'y en restant plus que deux, et d'y faire mettre quatre 
poutres », etc. ^. Au xvn* siècle, un juré nouvellement reçu 
ayant refusé de donner à ses confrères le dÎDor de bienvenue 
que la coutume exigeait alors, < il y fut condamné par la 
Cour. Le Vicomte fist apprester le repas, et, sur le refus que le 
Juré fîst de payer, ses biens furent saisis et vendus sur le car- 
reau >*. — Enfin le vicomte a été souvent chargé de faire des 
publications ou proclamations sur la place publique, par exemple 
d'annoncer l'avènement des rois *. 

2^ Le vicomte assiste la cour dans l'opération de la vue ou 
visite des chemins, qui se fait quatre fois par an. La cour, se 
transportant de paroisse en paroisse, parcourt avec une dél^a- 
tion des habitants de chaque paroisse les divers chemins, pour 
s'assurer s'ils sont en bon état ; le vicomte marche devant çt 
tient dressée une verge ou perche d'une longueur déterminée : si 
quelqu'un des propriétaires riverains a laissé pousser les branches 
de ses arbres sur le chemin plus que les règlements ne le lui 
permettaient, la verge arrêtée par les branches décèle la contra* 
vention®. 



1. Bn ce qui regarde le soin de la prison, le Ticomte en a été déchargé en 
grande partie dans notre siècle par la création d'un comité spécial des États 
(First report, n* 1539; Le Quesne, p. 517-518). 

2. Le Geyt, t. IV, p. 121. 

3. Le Quesne, p. 41. 

4. Le Geyt, t. IV, p. 146. 

5. Le Geyl, t. IV, p. 123. 

6. Le Geyt, t. IV, p. 117; Falie, p. 101-102; Le Quesne, p. 34. U semble 
qu'autrefois cette enquête se faisait plus simplement : un seul juré y assistait 
avec les hommes de la paroisse (rôle des plaids tenus à Jersey par les justiciers 

' itinérants de 1331 : c Presentatum est per Harellam paroehie Sancte Marie et 

unnm de xij. Juratis domini Régis, euntes cum lancea secundum conauetudinam 

i Insuie, etc., quod [suivent les noms) fecerunt purpresturas in viis regalibus t ; 

Public record office, n. 1. 38, 1, r. Tij, m. 21). 
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3^ Le vicomte a par lui-même en certains cas xme sorte de 
juridiction inférieure. — Dans tous les cas de mort violente ou 
supposée telle, un jury de douze hommes est appelé à déclarer 
comment il croit que la mort est survenue ; c'est ce qu'on nomme 
en Angleterre Coroners Inquest, à Jersey enquête de levée 
de corps : le jury en pareil cas est convoqué et présidé par le 
vicomte ; seulement il faut préalablement que cet officier en ait 
reçu commission expresse de la part du bailli ^ — Le vicomte a 
de même reçu mandat spécial de tenir les enquêtes pour l'inspec-* 
tion des cours d'eau, pour les loyaux devis ou actions en 
bornage, pour la visite du varech ou épaves de mer ; d'assister 
aux paiements termes, c'est-à-dire ordonnés par la cour, de 
présider aux inventaires de succession et à la cour des namps 
ou vente publique des meubles saisis par autorité de justice ^ — 
n a aussi été chargé de la police et de l'inspection des marchés 
et du commerce en général ^. 

4*^ Enfin, une attribution remarquable de la charge de vicomte, 
c'est la représentation des parties absentes. La partie qui dans 
un procès &it défaut ne doit pas rester absolument sans défense : 
la coutume est de constituer le vicomte partie pour l'absent, ce 
qui l'oblige à le représenter et à défendre ses intérêts^. Cette 
attribution, au reste, est aujourd'hui purement théorique. Dès le 
t^nps de Le Geyt, le vicomte n'exerçait plus cette partie de ses 
fonctions et n'osait même plus toucher les émoluments auxquels 
elle lui donnait droit : « Ce n'est presque plus qu'une vaine 
forme, et le Vicomte est condamné, comme le seroit le défendeur 
sur une pure contumace où il n'y auroit personne à parler pour 
luy. Aussi ce n'est point icy lofflce du Juge de défendre, et le 
Vicomte, qui le doit faire, s'acquitte mal de ce devoir. .. Ce seroit 
pourtant, s'il en étoit capable, un des plus beaux endroits de son 
office » *. 

1. Le Geyt, t. IV, p. 119; Firsl report, !!•• 1542 et suiv. 

2. Le Geyt, t. IV, p. 116, 118-119, 126-127. 

3. Le Geyt, l. IV, p. 124-126. 

4. Code, p. 159, 209, 210, 212, 214; eerment da yicomte (voy. ci-dessus). 
Comparer ce que dit le Précepte d*assize du préTÔt de Guernesey, dont les 
fonctions, comme on le verra, se rapprochent par beaucoup de points de celles 
du Ticomte de Jersey : c et est, souventes fois et plusiours, partie en la Cour 
de notre dit S** le Roy pour les causes des defaillans et absens » (Second report, 
p. 123). 

5. Le Geyt, t. IV, p. 123-124. 



92 

Le vicottte a droit de séance aux États de Jersej, mais sans 
y pouvoir parler ni vot«r*. 

Levvicomte n'exerce pas toujours ses fonctions par lui-même. 
U a des suppléants de deux espèces, son député et les dénonf-- 
dateurs, 

c II y a près de cinquante ans t, écrivait le jurisconsulte Le Geyt à la 
fîn du xvii« siècle, c que le Vicomte est assisté de deux Dénonciateurs ; 
au lieu qu'auparavant il n'y en avoit qu'un. Le sieur fiamptonne, dont 
j'ai parlé ci-dessus, ayant, environ l'an 1645, divers emplois durant les 
guerres civiles, outre les fonctions de sa charge, et n'y ayant qu'un 
Dénonciateur assez débile, on prist occasion d'ajouter un second Dé- 
nonciateur... Il y a donc à présent deux Dénonciateurs, qui sont à la 
nomination du Bailly, quoy que le Vicomte ait le pouvoir de mettre un 
Député, par ses Lettres Patentes. Les Ordonnances du temps du 
Comte de Maulevrier^ disoyent que le vicomte commettroit telle pei^ 
sonne que bon luy sembleroit, pour faire, en son absence, les exploits 
du Receveur. Les Dénonciateurs sont pourtant, de cours ^, Députez du 
Vicomte ; ils stipulent son office. Le Sieur Jean Nicolle^ fut le premier 
Vicomte qui fist un Député particulier, en vertu de ses Lettres Patentes, 
au préjudice des Dénonciateurs > ^. 

On voit que les dénonciateurs sont des officiers distincts, au 
lieu que le député^icomte n'est qu'un délégataire du pouvoir 
du vicomte, ^ussi ce dernier peut-il faire de tout point les mêmes 
fonctions que son commettant, au lieu qu'il y a quelque diffîrence 
entre les fonctions du vicomte et celles des dénonciateurs. Il ne 
doit y avoir jamais plus d'un déput^vicomte, et il ne peut agir 
qu'en l'absence du vicomte ^. 

La charge de dénonciateur paraît ancienne. C'est, semble-t-Q, 
le dénonciateur qui est désigné, dans les rôles des justiciers itiné- 
rants de 1323 et 1331, par le nom de « subvicecomes juratus »'. 
On a vu que le nom iHunder-sheriff^ qui est la traduction litté- 
rale de svbmcecomes y a servi aussi à désigner le dénonciateur *. 

1. First report, p. x. 

2. 1461-1467. 

3. Anglicisme : of courte, natur^ement, de droit. 

4. Un 1661 : Rep. on the civ., p. 794, ool. 1. 

5. Le Geyt, t. IV, p. 122. 

6. Rep. on ihe civ., p. 408. 

7. Exteote de 1331, fragm. I et II, p. 1 à 5. 

8. Le Geyt, t. lY, p. 115, cité plus haut 
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De nos jours les dénonciateurs seaoni attribué, oonune le yic(»nte 
lui-même, le titre de sheriffs ^ On les appelle aussi sergents de 
justice et officiers des Etats. 

Les dénonciateurs sont à la nomination du bailli ^. Ils sont 
assermentés, comme l'indique déjà au xiv® siècle le nom de sub~ 
incecomes jwratus. Leur serment est le même que celui du 
vicomte^. 

Les deux dénonciateurs font en général les mêmes fonctions 
que le vicomte, et les parties peuvent, dans toutes les affaires 
privées, employer celui des trois qu'elles préfèrent^. Leurs émo- 
luments consistent dans les droits qu'ils pwçoivent sur les actes 
auxquels ils prêtent ainsi leur ministère. En matière d'intérêt ou 
d'ordre public, comme lorsqu'il s'agit d'envoyer des semonces de 
comparaître aux inculpés et aux témoins dans les procès crimi- 
nels, ou pour tenir les enquêtes de levée de corps, c'est de préfé- 
rence le vicomte même qui agit, ou son député^. Les dénonciateurs 
sont aussi spécialement chargés de faire certaines proclamations 
ou publications (d'où leur nom), et de précéder la cour lorsqu'elle 
marche en corps, en portant devant elle une mcLSse d'honneur 
qui lui a été donnée par Charles II ^. 

§ 5. Les prévâts. 

Sous l'autorité des cours royales de Jersey et de Guemesey 
sont placés des officiers royaux inférieurs appelés prévâts, 
« prepositi ». Il y en a un à Guernesey, dix à Jersey. 

Sur le continent, le nom de prévôt désignait au moyen-âge 
des officiers féodaux, que les seigneurs chargeaient du gouver- 
nement de leurs flefs et auxquels ils conféraient tous leurs pou- 
voirs, y compris l'administration de la justice ; c'étaient souvent 
des traitants qui prenaient leur prévôté à ferme et qui percevaient 



1. Rep. on Uie civ., n" 2073 et suiv., 6722-6723, etc. 

2. Le Geyt, t. IV, p. 53 et 122. 

3. LeGeyt, t. IV, p. 211, 212. 

4. Rep. on ihe civ., n*' 3020-3022. Le Geyt dit an contsûre : < U appartient 
au Vicomte, en première instance, de faire toutes manièreft d'exécnUons de Jus- 
tice, et au Dénonciateur en son absence. Ce aeroit donc Caire tort au Vicomte 
que de s'adresser premièrement an Dénondateor » (t. IV, p. 127-128). 

5. First report, n" 1539, 1540, 1550. 

6. Le Geyt, t. IV, p. 123 ; Le Quesne, p. 32. 
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pour leur propre compte tous les revenus de la seigneurie. Les 
prévôts des îles sont également des officiers féodaux : les seigneurs 
inférieurs en ont comme la reine, et à Jersej la reine elle-même 
n*en a que dans les paroisses où elle a des tenants demeurant 
sur ses fiefe'. Mais ils difiG^rent des prévôts du continent^ d'abord 
parleurs fonctions (ilsn'ont, notamment, aucune juridiction)^ et 
aussi par leur mode de nomination : ils ne sont ni fermiers de 
leurs prévôtés, ni même nommés par la couronne ou par ses 
officiers : leur charge est élective. « Dominus Rex », disent les 
insulaires dans leur pétition de 1333, « nuUum prepositum ibidem 
habere debeat nisi per electionem patriotarum » ^. 

La règle de l'élection des prévôts ne doit pas s'entendre de la 
même façon pour les deux îles. — A Jersey le prévôt de chaque 
paroisse est élu, non pas par tous les habitants de la paroisse^ 
mais seulement par les tenants qui habitent sur le flef de la cou- 
ronne dans la paroisse ; TobUgation de fournir un prévôt est un 
service féodal attaché à leur tenure. L'élection était autrefois 
annuelle et les divers tenants étaient d'ordinaire élus à tour de 
rôle '. — A Guernesey au contraire le prévôt royal est élu par 
la communauté entière des habitants de l'île, de la môme manière 
que les jurés de la cour, c'est-à-dire aujourd'hui par les États 
d'élection ^. Le gouvernement royal a plusieurs fois méconnu, en 



1. Le Geyt, t. IV, p. 172. Les panHsses qui ont des prévôts royaax sont les 
dix paroisses de Grouville, Saint -Brelade, Saint-Hélier, Saint-Jean, Saint-Lau- 
rent, Sainte-Marie, Saint-Martin, Saintr-Pierre, Saint-Sauveur, et la Trinité ; les 
deux autres paroisses, Saint-Ouen et Saint-Clément, sont désserries, la pre- 
mière par le préTÔt de Sainte-Marie, la seconde par celui de Grouville (Extente 
de 1331, fragm. I, II). Le Geyt (t. rv, p. 172) mentionne une tradition d'après 
laquelle Saint-Hélier n'aurait autrefois pas eu de prévôt ; mais il est certain du 
moins que cette paroisse en avait déjà un en 1323 : Ext. de 1331, fr. I, p. 2. 

2. Pièces, XXXVI (10). On a fait de cet article le 13' des prétendues c Consti- 
tutions du roi Jean >. 

3. Extente de 1331, p. 8 et 9 : c Tenentes de dictis bovetis qui habent mes- 
nagia in eisdem ... debent eligere unum prepositum de se ipsis sno periculo 
quolibet anno ad festum Pasche... >. Le Geyt, t. IV, p. 74, parle du c service 
de Prévosté » et du c tour » de service. — Aujourd'hui les mêmes prévôts 
restent en charge d'une anqée à l'antre : Almanach de la Nouvelle chronique 
de Jersey, 1874, 1875, p. 69, 1876, p. 72. 

4. 1320 : c Prepositus domini Régis per predictem Oommunitatem ad officium 
prepositure dicte insnle eligi débet » ; c ... Prepositus, qui electns est per 
patrie communitatem > (Second report, p. 296, 297). 1331 : c et quod domi-~ 
nus Rex nuUum Prepositum ibidem habere debeat, nisi per eoruiAeleccionem •; 



cette matière, le €l;x)it des Goarnesiais, et a prétdD4u nommer d'au- 
torité» par lettres patentes, le préy6t de Guamesey. Ainsi des 
lettres patentes du 24 janvier 1330 donnent la prévôté de Guer«< 
nesey, çuamdiu Régi placuerit, à un certain Jean de la 
Lande ^ ; dans ce cas« il est vrai, la nomination royale semble 
être restée sans efiet, car dans une liste des prévôts de 13^ à 
1331, « Prepositi post ultimas assises », dressée par les justi^ 
ciers itinérants de 1331, le nom de Jean de la Lande ne iigure 
pas ^. On trouve encore des exemples de nomination du prévôt 
par le roi le 12 novembre 1435 ^ et le 5 juin 1460^. Ce n'est que 
le 11 juin 1670 que le roi, par un ordre en conseil, a enfin 
reconnu définitivement le droit de Tîle de nommer son prévôt ^. 
L'élection est aujourd'hui à vie \ Pour le temps d'Edouard III, 
le nombre des prévôts indiqués comme s'étant succédé en un 
court espace de temps, sept en huit ans, 1323-1331 ^, peut faire 
penser qu'alors l'élection des prévôts était annuelle > comme h 
Jersey. 

Les prévôts des deux îles sont assermentés^. 

On donne quelquefois au prévôt de Guemesey le nom anglais, 
assez impropre, de sheriff. Déjà, dans le rôle des justiciers itiné* 
rants de 1331 (le même qui qualifie le bailli de coronery « ooro- 
nator »), le prévôt de Guemesey est désigné par le nom latin 
ordinaire des sheriffs anglais, vicecomes ^. 

En ce qui concerne les fonctions et les émoluments des prévôts, 
il faut distinguer entre ceux de Jersey et celui de Guemesey. 

• ,.. Pfepoftitum per eoB ad hoc eleeUim » (Second report, p. 301). 1441, Pré- 
cepte d'asaize : c Les habilans et demourans en la dite Isle ordonnent et 
esluyssent de eux mesme ua Sergeant appelé le Prévost du Roy v (Second 
report, p. 123). Ces diverses formules sont à pen près semblables à celles que 
ces mêmes documents emploient pour désigner l'électioa des jurés. 

1. Pièces, XXIX. 

2. Second report, p. 303. 

3. € De officio de la Prévosté de insuia de Guernsey coacesso Petro Guillem » : 
Carte, catal. des rolles, t. II, p. 285, ex rot Fr. 14. H. VI, m. 21. 

4. Pbil. de la Roque : Public record office, rot. Fr. 38. H. VI, m. 12« 

5. Duncan, p. 115- 

6. Second report, p. x. 

7. Second i«part, p. d03« 

8. c Prepositns juratus >, 1299, Pièces, XIII. Code, p« 305. Seo(»d report, 
p. 154, n» 4310. 

9. Second report, p. 305 Qt suiv. 

7 
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Les attributions des prévôts de Jersey sont ainsi exprimées 
par leur serment : « Vous jorez et promettez... que vous ferez 
tous bons et loyaux Âjournemens et Records ; que vous verrez 
que le droit de Sa Majesté soit gardé et maintenu en toutes 
choses, et ferez les déclarations ordinaires et requises ; vous 
lèverez les fermes et extraites, pour en tenir compte... ». — 
i*^ AjoumemeTttset records. Cette fonction consiste à ajourner 
les parties ou les témoins dans les procès en matière civile, et à 
recorder, c'est-à-dire à certifier de vive voix, par devant la cour *, 
les ajournements qu'ils ont donnés, pour en faire preuve et mettre 
en défaut les personnes ajournées qui ne comparaîtraient pas. 
Tantôt les prévôts royaux signifient les ajournements eux-mêmes, 
tantôt ils les font signifier par les prévôts ou sergents des fieCs subal- 
ternes *. — 2f^ Les déclarations ordinaires et requises. Les 
prévôts doivent veiller à la conservation des propriétés royales 
dans leur paroisse et faire connaître à la justice tout ce qui 
pourrait accroître les revenus royaux. « Item », dit Textente de 
1331 (p. 9), « prepositus supradictus débet notificare baillivo 
vel clerico domini régis qui pro tempore fuerit in dicta Insula 
venditiones terrarum seu reddituum venditorum in feodo domini 
régis ejusdem parochie...; quod si predictus prepositus concela- 
verit et de hoc légitime convictus fuerit, débet puniri ad arbitrium 
Juratorum domini régis ejusdem Insuie ». Aux audiences solen- 
nelles appelées chefs-plaids ou assises d'héritage (ci-après, ch. Y), 
les prévôts sont appelés et interpellés de déclarer s'ils connais- 
sent < aucunes successions, forfaitures, dénonciations, saisines- 
dessaisines, terres vacantes, lignes éteintes, varech, estrades, 
choses gayves, trésor trouvé ou autres choses de quoi la Reine 
puisse amender » s. — 3® Vous lèverez les fermes et extraites. 
Les fermes sont les rentes dues à la couronne par ses tenants ; 
les extraites sont des extraits des rôles ou registres de la cour 
royale, relatif aux jugements qui portent condamnation à 
l'amende*. Les prévôts sont donc les percepteurs des revenus 
ordinaires et extraordinaires de la couronne. Le prévôt, dit 
l'extente de 1331, « débet colligere firma[s] domini régis de dicta 

t. Gode, p. 274. 

2. Voir sur ce sojet quelques règles assez compliquées dans Le Geyt, t IV, 
p. 173-175. 

3. Le Quesne, p. 32. 

4. Le Geyt, t. rv, p. 176. 
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parrochia et reddere intègre receptori domini régis qui pro tem- 
pore fuerit, et omnia amerciamenta curie domini régis de homi- 
nibus dicte parrochie in dicta curia amerciatis secundum quod 
potest levare de eisdem » (p. 9 ; voy. aussi p. 35). — L'extente 
de 1331 ajoute encore que lorsqu'un bordier, c'est-à-dire un des 
ofSciers chargés d'opérer les saisies dans les paroisses, tombait 
lui-même sous le coup d'une saisie, le prévôt devait la faire : 
« et débet idem prepositus nammiare capitalem bordarium ejus- 
dem parrochie et ceteros » (p. 9). 

Pour rétribution de ces fonctions assez lourdes, les prévôts 
n'ont que quelques profits modiques sur divers actes de leur 
ministère, plus le droit de prendre part aux dîners des assises 
d'héritages. Aussi ces fonctions, qui ne rapportent d'ailleurs ni 
honneurs ni considération, sont considérées comme un service 
onéreux, dont on est heureux de pouvoir être exempté ^ 

A Guemesey, où il n'y a ni vicomte ni dénonciateur, et où un 
seul prévôt a l'île entière dans son ressort, ce prévôt est un 
personnage beaucoup plus important que les prévôts paroissiaux 
de Jersey. 

c Item >, dit le Précepte d'assize, c les habitans et demoorans en la 
dite Isle ordonnent et esluyssent de eux mesme un Sergeant appelé le 
Provost du Roy, qui fait les arrests et impeschements et les délivrances 
en la dite Isle, et tient veues, et baille saisines d'héritage par les regards 
et commandements des dit[s] Baillif et Jurez, et est souvent [e] fois et 
plusieurs partie en la Cîour de notre dit 8^ le Roy pour les causes des 
defaillans et absens, et fait plusieurs autres choses aparten^ à son dit 
Office ; et doit estre homme raisonnable et suffisant , et prent et 
appercet annnellem^ fieu et pension de notre dit S' le Roy a cause de 
son Office, si comme il appert et est declary plus playnement en la dite 
Ëstente de notre dit S' le Roy. » 

Ses fonctions sont, comme on le voit, multiples. Elles rappel- 
lent en partie celles des prévôts de Jersey, en partie celles du 
vicomte de la même île. 

1** Le prévôt royal est l'oflScier exécutif de la cour. En matière 
civile, il fait, comme le vicomte de Jersey, les arrêts et enipê- 
chements, en d'autres termes les saisies de biens; il fait les 
délivrances, il baille saisine d'héritages par les regards et 

1. Le Geyl, t. IV, p. 15, 74, 173-175; First report, p. 108, n* 137. 



commandements de la ooar, c'est-ànlire qu'il met les parties 
gagnantes en possession des biens qui leur sont adjugés par 
sentence de justice. En matière pénale, il perçoit les amendes, 
comme les prévôts de Jersey ^ ; il est également chargé des exé- 
cutions sur les personnes, comme le vicomte. U préside aux 
exécutions capitales '. Il est aussi chargé et responsable de l'ar- 
restation et de la garde des prisonniers^, ainsi que de l'entretien 
de la prison ^. Il fait les contraintes par corps sur la personne des 
débiteurs insolvables : selon plusieurs ordonnances de la oour, il 
est tenu d'emprisonner le débiteur ou de payer à sa place, à peine 
d'être emprisonné lui-même par son déptUé ou substitut^. Il 
doit tenir registre de toutes les exécutions qu'il fait ^. 

2^ En disant que le prévôt tient veues, le Précepte d'assize 
paraît indiquer qu'autrefois le prévôt, comme le vicomte de 
Jersey, présidait à des enquêtes telles que la vue des chemins, 
les levées de corps, etc. Il n'en est plus ainsi aujourd'hui. La 
vue des chemins n'est plus en usage, et celle des corps appartient 
à la cour royale^. 

3o La pouce en diverses matières, notamment celle du com- 
merce, des poids et mesures , des cours d'eau , etc. , forme une partie 
importante des attributions du prévôt de Guemesey. — Les 
ordonnances de la cour royale contiennent quelquefois, à cet 
égard, des règlements un peu bizarres. I^e 1^' octobre 1537 la 
cour ordonne « que le Prévost du Roy ayra la surveue de tous 



1. 1320 : c Prepositas qui débet coUigere emendas seu amerciameDta Carie 
non débet emolumenU hnjusmodi amerciamentoram emere, ne aliqnis hac 
occasione pregravetur y (Second report, p. 297). 

2. Rimes gaemesiaises par un Gfttelain [6. MôtiTier], Londres, Simpkins, s. d. 
(vers 1S48), in-8% p. 48 (ci-après, chap. IV, § 6). 

3. 1331 : c De fagaaUbus ... dicant quod Thomas Gros fugavit in terris 
Régis ... : ideo preceptam est Vicecomili quod venire faciat eum. Poslea Vice- 
cornes retomayit qood non est inventas... »; — c Radnlphas le Carpenter ... 
captas fuit pro sospectione latrocinii,.., et lilieratus in castodiam Johannîs de 
la Marche tune Vicecomitis; ideo respondeat idem Johannes quo doTenit Et 
non est aliquis qui respondet pro predicto Johanne quo predictus Radulphus 
devenit ... ; ideo ad jndicium de evasione ipsius Radulphi super ipsum Johan- 
nem » ; etc. (Second report, p. 308, 305, etc.). 

4. Rec. d'ord., 1624, p. 152. 

5. Rec d'ord., p. 33, 43, etc. 

6. Rec. d'ord., p. 78, 172. 

7. Approbation des loix (XII, 28) : c Le Baillif et Jurez avec les Officiers de 
Sa ICajesté ont la veae des corps » (Second report, p. 155, n' 4339). 
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bateaulx qui viennent en ceste isle », et qu'il prendra par écrit 
les noms de tous les arrivants ; elle ajoute que, pour empêcher 
tout départ furtif , ledit prévôt à l'arrivée des bateaux « prendra 
leur govemail jusques à leur département, pour voer chacun 
passager retourner dont il soet venus, ni s'en yront point sans 
son congy »^ En 1581, pour empêcher les bouchers de jeter 
dans le port les ventres des bêtes qu'ils tuent, « est ordonné que 
pour autant de ventres de bestes comme le Prévost du Roy 
pourra trouver au galle (galet) aprez la première marée que les 
bouchers auront tué leur viande, ill pourra prendre des biens des 
dits bouchers à la somme de cinq soûls toumoys pour chacun 
ventre qu'ill aura trouvé » *. 

4* Le prévôt de Guernesey est chargé, comme le vicomte de 
Jersey, de représenter les parties défaillantes en justice. On le 
constitue j^ar^ie au lieu de l'absent'. 

Le prévôt peut faire faire ses fonctions par un député de son 
choix. Ce député a autorité même contre le prévôt qui l'a nommé : 
on peut employer le député-prévât pour emprisonner le prévôt, 
et réciproquement*. — Au lieu de député-prévôt, on dit parfois 
simplement le député^. 

Par une ordonnance de la cour royale, du 9 décembre 1614, 
le prévôt ou son député est tenu d'assister à toutes les séances 
de la cour. 

Le prévôt de Guernesey, outre les honoraires qu'il reçoit des 
particuliers pour les actes de son ministère, « prent et appercet », 
dit le Précepte d'assize, « annuellement fieu et pension de notre 
dit S"* le Roy à cause de son OfBce ». Ce < fieu et pension » ou 
traitement a d'abord été tout entier en nature : une cotte d'armes, 
du foin et de l'avoine pour un cheval, neuf dîners, un des ani- 
maux saisis et mis en fourrière, et la couverture des tas de blé 
du champart®. Il a été ensuite porté à 10 livres tournois, puis à 
141. sterl. paran, plus le casuel et les trois dîners des che&-plaids^. 



1. Rec. d'ord. p. 5 et 6. 

2. Rec. d'ord., p. 46. Voir encore, sur la police des viandes insalubres, des 
poids et mesures (comp. ci-dessus, ch. IV, g'I), des cours d'eau, etc., Recd'oid., 
p. 97, 116, 166, 168, 272-273, 284. 

3. Précepte d'assize (Second report, p. 123) cité plus haut ; Duncan, p. 465. 

4. Rec. d'ord., p. 43, 1581, n* 36. 

5. Mélivier, Rimes guemesiaises, p. 189. 

6. Dupont, t. II, p. 242. ~ 7. Duncan, p. 466 ; Second report, p. xx. 

V 
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Le prévôt de Guernesey est responsable de sa gestion : U peut, 
suivant les cas, être puni d'emprisonnement, amende, suspension 
ou destitution. Aux assises des justiciers itinérants les anciens 
prévôts étaient appelés à comparaître pour répondre de leur 
conduite ^ 

§ 6. Sergents, bordiers, hall^ardiers, exécuteurs. 

Immédiatement après les prévôts, dans la hiérarchie des oflB- 
ciers de justice, se placent d'autres ofSciers d'exécution d'un 
rang un peu inférieur, les sergents^. Après les sergents vien- 
nent, ou venaient jadis, les bordiers, les hallebardiers, les 
eœéctUeurs. 

Sergents (Guernesey). — A Guernesey un officier porte par 
excellence le nom de sergent, ou sergent du roi ou aujourd'hui de 
la reine. Au moyen-âge on l'appelle plus souvent bedeau, « bedel- 
lus » ^ . — Ce sergent est un officier royal . Sa nomination appartient 
à la couronne. Les rois paraissent avoir exercé eux-mêmes leur 
droit de nomination jusqu'au règne de Charles 11^. Sous ce règne 
les choses changent. En 1674, pour la première fois, le bruit se 
répand à Guernesey que le gouverneur (lord Hatton) cherche à 
se faire attribuer la nomination du sei^ent du roi : une lettre 



1. Rec. d'ord., p. 43, 124 ; Pièces, XXVII ; Second report, p. 303, 305-306, 
etc. 

2. Le tenne de sergent désigne parfois d'une manière générale tout officier 
d'exécution au senrice des cours de justice. Ainsi le vicomte de Jersey a été 
appelé iergeni de Vépëe^ et les dénonciateurs sergenU de justice (Le Geyt, I. IV, 
p. 115). Dans le même sens, le Précepte d'assize dit en parlant du prévôt de 
Guernesey : ■ un Sergeant, appelé le Prévost du Roy i. 

3. 1299 : c Willelmus Tuhs, bedellus juratns » (Pièces^ XIII) ; 1323 : c Radnl- 
fus Boullabon, Bedellus nunc » (Pièces, XXVII) ; 1441, Précepte d'assize : 
c aussy fait et ordonne notre dit S* le Roy ses autres Officiers de sa Cour 
Royalle yllenqnes, c'est à savoir son Clercq et son Bedel, lesquels prennent et 
appercevent annu[e]llem* pensions de nostre dit S' le Roy pour lours offices ». 
D'autre part le terme de sergent, c serviens », se rencontre déjà en 1320 : 
« a Luca Espiard^ Serviente domini Régis ibidem per literas domini R^ patentes > 
(Second report, p. 298). 

4. L. Espiard, 1320 (note précédente) ; Précepte d'assize (note précédente). — 
1384^1385 (rot. Franc, 8. Rie. 2., m. U : Bibliothèque nationale, ms. Moreau 
677, p. 217) : c De officio serrientis ad arma in insula de Jersey ad terminum 
vite Andrée Neuport concesso. T. R. apud Wyndesore 3 febr. » H faut probable- 
ment lire Guernesey au lien de Jersey. 
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adressée de Guemesey an gouverneur, alors absent, Tinforme 
de cette rumeur ^ En effet le gouverneur obtint la disposition de 
cette place ; en 1681, le 4 juillet, un nommé Jean Bord lui écrit 
pour lui demander la place de sergent du roi à Guemesey (pour 
le cas, dit-il, où le titulaire viendrait à mourir de sa présente 
maladie)^. Depuis lors Tusage est toujours de déléguer au gou- 
verneur ou lieutenant-gouverneur le soin de nommer le sergent^. 
— Le sergent doit prêter serment de bien et fidèlement exercer 
sa chargea II reçoit de la couronne un traitement, aujourd'hui 
fixé à 50 livres sterl. par an ï^. — Ses fonctions consistent à 
signifier les exploits, ajournements ou semonces, et autres pièces 
de procédure, à servir d'huissier audiencier pour la cour royale ®, 
ce qui fait qu'il assiste même aux séances qui ont lieu à hui&- 
dos, et à isiire diverses publications d'actes juridiques ''. 

Outre le bedel ou principal sergent du roi, le Précepte d'assize 
mentionne des sergents inférieurs, dont l'office est attaché à la 
possession de certaines terres dites fieffées : le roi, dit-il^ « fait et 
ordonne ses Bordyers et Sergeants, lesquels ount pour leurs 
ofRces certaines terres fieffées et anciennem^ ordonnées, lesquels 
officiers sunt sermentés..., comme il est de nécessité qu'eux 
soient gens suffisans et dignes de records ». L'office de ces 
sei^nts fieffés est d'aider à faire les significations, ajournements 
et saisies, auxquels le prévôt et le sergent de S. M., à eux deux, 
ne suffiraient pas ^. 

BoRDiERfi (Gubrnbsby). — Los bordiers, que le Précepte 
d'assize mentionne avec les sergents inférieurs, devaient éga- 
lement leur office à leurs tenures, appelées bordages. Depuis 
vingt ans cet office n'existe plus. 

Le nombre des bordiers n'a pas été le même à toutes les 
époques. Nous avons, dans les rôles des justiciers itinérants, des 

1. First report of the royal commission on historicai mss., Lond., in-fol., 
p. 16, coL 1, 8. ▼. BeauToir, G. de. 

2. Ibid., p. 17. 

3. Second report, p. 104, n* 3532. 

4. Ibid.,p. 154, n* 4310. 

5. 1200 fr., an compte de Guemesey : Second report, p. xx, p. 202, n« 5100. 
Comparer le Précepte d'assize, cité plos liaat. 

(k A Jersey la conr a poni cet objet un officier spécial, appelé huissier ^ 
nommé par le baiUl. 

7. Second report, p. 104, 154, etc. ; Rec. d'ord., p. 270-271. 

8. Voir sur ces sergents Rec. d'ord., 1569, p. 26, et 1614, n* 7, p. 124. 
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listes des bordiers pour les années 1299, 1304, 1323, 1331^ : le 
nombre des bordiers est de 15 en 1299, 16 en 1304, 14 en 1323, 
8 seulement en 1331. Pour Tannée 1680, nous avons une liste 
des bordages dressée par la cour royale : on y compte 13 bor- 
dages*. — Les noms que les bordages portent dans la liste de 
1680 sont souvent ceux des familles auxquelles ils avaient autre- 
fois appartenu : dans les listes des bordiers de 1299 à 1331, on 
trouve plusieurs de ces noms, qui étaient alors ceux des bordiers 
et qui sont devenus ceux des bordages. Ainsi le bordage Trousse 
est évidemment celui qui avait pour titulaire en 1299 et 1304 
Pierre Trusse ou Trosse, en 1331 Raoul Tronce (lisez Trouce). 
Il faut rapprocher de même : 
le bordage Durant, 1680, et Élie Duraunt, 1299 ; 

— Rongefer, 1680, les Rungefer, 1299, 1304, 1331 ; 

— Saitte, 1680, les Saete, 1299, 1331 ; 

— Videclin, 1680, R. Witedin, 1299, Vyttelin, 1304 ; 

— Troussey, 1680, W. Trossey, 1299 et 1304 ; 

— Testart, 1680, J. Testard, 1299 ; 

— Fantosme, 1680, W. Berold et W. Fantosme, 1299 ; 

— Gefirey, 1680, Raoul Geffrei, 1299, 1304 ; 

— Cornet, 1680, Perrota de Cornet, 1304 ; 

— Edmond de la Rue, 1680, Emma de la Ruwe, 1304. 
Quelques-uns des noms de la liste moderne des bordages en 
1680 se trouvent dans la plus ancienne liste des bordiers, celle 
de 1299, et manquent dans les listes intermédiaires de 1304 ou 
1331 ; en pareil cas, il faut croire que dès 1304 ou 1331 
le bordage avait passé à une autre famille, mais que le nom 
des anciens possesseurs y était resté attaché ; plusieurs de ces 
noms de bordages remontent donc au xiii^ siècle. Tels sont les 
noms des bordages Durant, Testart, Fantôme ^. — On remar^ 
quera aussi l'altération qui a fait du bordage à' Emma de la Rue 
le « bordage Edmond de la Rue ». 

Autrefois, les fonctions ou services dus par les bordiers, 
en raison de leurs tenures, consistaient : — 1° à percevoir les 
rentes dues au roi* ; — 2^ à garder les namps du roi, c'est-à- 

1. Pièces, XIU, XVI, XXVII; Second report, p. 304. —2. Rec. d*ord., p. 212. 

3. Ce dernier nom est aussi celui d'un franc-fief qui doit comparenoe aux 
chefs-plaids. Voy. MéliTier, Rimes gnernesiaises, p. 151, Muuiêu Pantâme au 
dinaW des chef-plaids, 

4. Duncan, p. 470. 
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dire les bètos saisies pour la garantie des dettes du roi ^ ; *— 
3^ à conduire, en armes, les prisonniers criminels, de la prison 
k la cour royale, et, en cas de condamnation à mort, de la 
coxir royale au lieu de l'exécution* ; — 4*^ à assister à la cour, 
tous ensemble, aux trois chefs^laids, et, à tour de rôle, 
aux neuf tours de plaids d'héritage (ci-après, chap. V), 
en tout chacun six fois par an ^. Pour tous ces services , les bor^ 
diers étaient aux ordres du bailli : « mandata exequantur balli- 
Torum >, disent les ordonnances de 1323 ^. 

Sous le règne d'Élisabetli, les bordages furent baillés k rentes 
par la couronne, sans qu'on réservât dans le bail les deux pre- 
miers de ces services : ceux-ci en conséquence cessèrent d*être 
dus, et les bordiers ne durent plus que la comparence aux 
che&-plaids et aux plaids d'héritage, et la conduite des prison- 
niers^. Ce dernier devoir fut réglé par une ordonnance de la 
cour royale en 1631. La cour, considérant que les bordiers fai- 
saient faire ce service à leur place par des personnes « d'entre 
les plus villes et abjectes du peuple, au grand mesprix du service 
de sa Majesté, deshonneur et irespect de sa Justice », leur défen- 
dit, sous peine d'amende, d'envoyer autres que ^c des personnes 
honnestement couvertes et habillées et fournies d'armes hon- 
nestes et en bonne couche » *. Quant au service de comparence à la 
cour, le manquement à ce devoir pouvait être puni de la saisie du 
bordage^. En échange de ces services, les bordiers avaient droit 
de prendre part chaque année aux dîners des chelEs-plaids. 

Le 18 octobre 1854 les bordiers s'entendirent pour adresser 



1. Second report, p. 297, 1. 1-3 : c et quod namia debent poni in locis ydo- 
neis, ita quod ilH quorum namia sunt possint eis dare ad manducandum et 
bibendum : et debent obeervari pênes bordarios, pro debito domini Régis ». 

2. Second report, p. t04, n* 3536 ; ci-deesoas, note 6. 

3. Rec. d'ord., p. 133, 185, 226 ; pétition de 1854, d-après. 

4. Second report, p. 300. — 5. Duncan, p. 470. 

6. Rec. d'ord., p. 165. G. MétiTÎer, Rimes guernesiaises, p. 48 : 

... Les borgniers, un vendredi , 

Àuve (avec) Jeux piclimaches (piques), menaient pendre 

Catrine au gibet d' St. Ândri : 

De tout péché 1' Seigneur nous défende 1 

n est certain k'nou (qu'on) la piquiait : 

Mossieu rPenr6t c'mandait la bande, 

Sus sen ch'va, dret coum un piquet. 

7. Rec. d'ord., p. 258. 
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k la reine une pétition, exposant que le service de comparenoe à 
la cour était une formalité absolument inutile, que celui de la 
garde des prisonniers était rarement demandé, « not often requi- 
red », enfin qu'en échange de Tabolition de ces services ils 
seraient disposés à renoncer à leur droit aux dîners des chefs- 
plaids. Le conseil privé accueillit leur demande, et services et 
dîners, en ce qui concerne les bordiers, furent abolis par un 
ordre du 27 août 1857, enregistré le 12 sept. 1857 K 

BoRDŒRS ET SERGENTS (Jerset). — Daus le rôle des plaids 
tenus à Jersey par les justiciers itinérants en 1299, on trouve 
une liste des bordiers de Tîle : « Nomina bordariorum insuie > '. 
Il y a un bordier pour chacune des dix paroisses de l'île, sauf 
Grouville et Saint-Ouen, les deux paroisses qui n'ont pas non 
plus de prévôts^. Sur les fonctions de ces bordiers, nous n'avons 
d'autre document que deux passages de l'Extente de 1331^. L*un, 
relatif à la paroisse de Saint-Martin, mentionne le bordier prin- 
cipal ou en chef et trois, sotts-iordiers, qui tous quatre parais- 
sent tenir en commun un même bordage, et dit que leurs fonc- 
tions consistent à faire des arrêts ou saisies, semonces et autres 
menus services : « quatuor bordarii ejusdem parrochie qui here- 
ditarie tenent bordag., ^idelicetRad. Bertran, capitalis bordarius, 
Colinus Lesterc, Col. laFoley et Guill. le Bastonney, soborda- 
rii, debent ratione bordag. hujusmodi facere districtiones, simon. 
(sic) etalia minuta servitia, et heredes eorum post eorum deces- 
sum tenentur facere illud idem ratione predicti bordagii ». 
L'autre nomme, dans la paroisse de Saint-Sauveur, deux 
copropriétaires d'un bordage **, qui doivent les mêmes services 
que les bordiers de Saint-Martin : « Colinus du Val et Guillel- 
mus Âhier de bordagio quod tenent infeodo. . . Et notandum quod 
isti bordarii debent facere illud idem servicium in ista parro- 
chia sicut bordarii de S. Martine in parrochia S. Martini. » 

1. Registres do greffe de la cour royale de Guernesey. 
^ Pièces, xrv. 

3. Ci-dessas, chap. IV, g 5 : GrooTille est nommée dans la liste des krardiers, 
mais comme ne faisant qu'an avec S.-Clément : c Mathens de Villa, de S. Clé- 
mente et de Groville > ; on sait que c'est aussi S.-Clément qni fournit à Grou- 
ville son prévôt. S.-Ouen, qui a pour préTôt le prévôt de S^*-Marie, n'est pas 
nommé du tout dans la liste des bordiers. 

4. Extente de 1331, p. 9 et 24. 

5. On voit aussi des bordages tenus en commun par deux bordiers dans la 
liste de 1299 (Pièces, XIII). 
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On voit que les bordiers de Jersey, comme ceux de Guernesey, 
étaient des officiers héréditaires qui devaient leurs services en 
raison de leur tenure. — Aujourd'hui il n'y a plus à Jersey de bor- 
diers. Mais on y trouve des sei^ents, dont il n'y a pas trace dans 
les anciens documents. Leur office consiste, comme autrefois celui 
des bordiers, à faire des ajournements et saisies ; comme celui des 
bordiers, il est attaché à des terres tenues héréditairement à 
cette condition. — On peut se demander si les sergents et les 
bordiers ne sont pas les mêmes officiers qui, depuis le xiv® siècle, 
auraient changé de nom. Toutefois les sergents sont moins nom- 
breux que les bordiers : il n'y en a que sept, un pour chacune 
des paroisses de Grou ville, S.-Brelade, S.-Laurent, S**-Marie, S.- 
Martin, S.-Pierre et S.-Sauveur ; les autres paroisses n'en ont pas. 
Hallebardiers (Jersey). — A Jersey existe un service ana- 
logue à celui que disaient autrefois les bordiers de Guernesey, 
lorsqu'ils conduisaient, en armes, les criminels à la prison ou au 
lieu d'exécution. Ceux qui font ce service à Jersey sont appelés 
hallebardiers. Ce sont les arrière-tenants des fiefs de la cou- 
ronne dans les paroisses de Saint-Sauveur, Saint-Martin et 
Grouville. Leur nombre est variable, car une pièce de terre, 
qui ne doit qu'un hallebardier tant qu'elle appartient toute au 
même individu, en doit deux si elle vient à être divisée entre 
deux propriétaires. En moyenne, leur nombre est compris 
entre cent et deux cents. Autrefois les hallebardiers étaient em- 
ployés assez souvent, soit pour faire une garde d'honneur au 
gouverneur et à la cour, soit pour conduire les condamnés ou les 
accusés en prison, etc.^ Aujourd'hui on ne requiert plus leur 
service que pour assister aux exécutions capitales, où ils forment 
la garde. M. de Molinari, qui a raconté dans le Journal des 
Débats (19 aoûtl875) uneexécutionfaiteà Jersey le 12 août 1875, 
n'a pas omis dans son récit le rôle joué par les hallebardiers : 

c Ce matin, à six heures, la foule commenco à se diriger vers les 
abords de la prison. Les hallebardiers, au nombre d'environ 130, sans 
uniforme, les uns en paletot, les autres en vestons des couleurs les 
plus variées, la tète couverte d'un chapeau de paille ou d'un feutre mou, 
ceux-ci portant à la main des c hallebardes i de formes et d'âges plus 
variés encore que leurs costumes, ceux-là ne portant rien, sont intro- 
duits par une petite porte dans l'intérieur de la prison... On fait entrer 

1. Le Quesne, p. 44-45; Le Geyt, t. IV, p. 15; Report on the civ., p. 757. 
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les hallebardiers dans un magasin d'accessoires où ils déposent leurs 
vieux outils et où on leur remet en échange une longue pique peinte 
en rouge, et assez peu propre, d'ailleurs, à contribuer au maintien de 
l'ordre... Une centaine de hallebardiers, munis de ces engins plus im- 
posants qu'efficaces, sont envoyés au dehors pour garder les barrières 
et ménager un espace libre au-dessous du bord extérieur de la plate- 
forme; il n'y a pas d'autre police. Un détachement de vingt-quatre 
hallebardiers se dirige, au contraire, vers une petite cour intérieure 
séparée des deux autres par un couloir ayant accès sur la cellule du 
condamné.... Les hallebardiers montent sur la plate-forme... A 9 h. 
20 min,, le cercueil est descendu dans la fosse et recouvert d'un lit 
de chaux vive. Le révérend Lemprière lit une dernière prière en pré- 
sence des autorités et des hallebardiers, puis ceux-ci sont congédiés. > 

ExicuTBDRfi ( Jbrsey et Guernesey) . — En 1299, à Guemesey , 
il n'y avait point d'officier en titre chargé de rexécution des con- 
damnés ; c'était un des bordiers, le tenant du bordage de Solers, 
qui devait, en raison de sa tenure, outre les autres services 
de bordage, celui de pendre les larrons jugés en la cour. 
Vers cette époque, un des titulaires de ce bordage, Guillaume 
de Solers, ne voulut point en fairele service, et préféra renoncer & 
son bordage : celui-ci fit donc retour au roi ; le bailli de Tîle, 
Pierre Le Marchant, le donna à un homme de meilleure volonté, 
Jean Cardet, qui l'accepta à charge de faire le service refusé par 
G. de Solers ^ L'o£Boe d'exécuteur n'est pas mentionné dans le 
Précepte d'assize. A partir du xvi* siècle, il y eut un fonction- 
naire spécial, Yofficier des hautes œuvres^ nommé par le rece- 
veur des revenus royaux, assermenté, qui avait pour fonctions 
d'exécuter les condamnations à mort ou au fouet, et qui recevait 
un traitement de 50 écus par an*. Cette charge fut supprimée en 
1857. — A Jersey il y avait au xvn® siècle un exécuteur j 
maître ou officier des hautes ouvres. Il était quelquefois 
assermenté, et il recevait un traitement, fixé d'abord à 4 1. 15 s. 
3 d. (tournois?), porté ensuite à 25 écus, « outre environ dix 
écus par an pour un petit logement » ^. Cette charge a été abolie 
aussi à Jersey : quand il y a une exécution à faire dans l'île, on 
fait venir un exécuteur d'Angleterre. 



1. Pièces, xni. 

2. Rec. d'ord., p. 24, Î9, 41 ; Second report, p. 104 ; Le Geyt, t. IV, p. 207. 

3. Le Geyl, t. IV, p. 205-211. 
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CHAPITRE V. 



ORGANISATION DES COURS ROYALES. 



§ 1. Anciennes cours extraordinaires 

(assises triennales et plaids tenus par les Justiciers itinérants). 

Plusieurs textes du xnr^ et du xiv* siècle mentionnent des 
plaids solennels appelés assises, qui avaient lieu, d'après ces 
textes, une fois tous les trois ans. Une des premières « franchises 
nostre segnor le Rey dengleterre en lisle de Guemerye », c^est 
qu'il « a sassise (son assise) de trois anz en trois ans »^ Cer- 
taines enquêtes, d'après les déclarations des insulaires en 1320, 
ne pouvaient se faire qu' < in assisis, que debent esse de triennio 
intriennium»^ 

L'institution de ces assises est antérieure aux événements du 
commencement du xin^ siècle qui séparèrent les îles de la Nor- 
mandie continentale. Les assises existaient déjà sous les rois 
Henri n et Richard, prédécesseurs de Jean Sans-Terre. Au com- 
mencement du règne de Henri III, le 13 février 1218, un man- 
dement royal invite le gardien des îles à j tenir les assises, 
comme sous les rois Henri, Richard et Jean : « volumus quod 
assise ille que fiierunt ibi temporibus H. R^is avi nostri, R. 
Régis avunculi nostri et domini J. Régis patris nostri ibidem 
ntmc observentur, et mandavimus omnibus de predictis Insulis, 
per litteras nostras patentes quas vobis mittimus, nos velle quod 
vos observari faciatis in eisdem Insulis assisas iUas que ibidem 
fiierunt temporibus predecessorum nostrorum » '. 

n nous est parvenu ime mention explicite de certaines assises 



1. Pièces, 1, 1. 

2. Second report, p. 297, l. 6. 

3. R. L. G., t. I, p. 532, col. 2. 

8 
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tenues sous le règne de Henri II : nous avons le nom du président 
de ces assises, Raoul de Yalmont, et l'indication d'une partie de 
ce c[ui s'y fit ; c'est l'enquête de Guemesey de 1248 qui nous 
donne ces détails : 

« Item dicunt quod tempore BegisHenrici, patris Régis Johan- 
nis, Rad. de Walemunt tenuit assisas in Insulis, et terras tune 
vastas feofavit et ad redditum assedit, scilicet singulis annis pro 
triginta solidis Tur. » *. 

Ces plaids solennels tenus tous les trois ans étaient un usage 
commun à toute la Normandie. Le coutumier de Normandie, du 
xnf siècle, en parle comme d'une institution qui, de son temps, 
n'était plus en usage, mais qui avait existé anciennement, atUi" 
quitus ' ; le président de ces plaids, selon le grand coutumier, 
c'était le sénéchal de Normandie, qui pour cela faisait, de trois 
ans en trois ans, des tournées par tout le duché, s'arrêtant en 
chaque lieu pour y tenir les assises : 

c Solebat autem antiquitus quidam justiciarius predictis superior per 
Normanniam discurrere, qui senescallus principis vocabatur. Iste vero 
corrigebat quod alii inferiores delinquebant, terram principis custodie- 
bat, leges et consuetudines Normannie custodiri firmiter faciebat, et 
quod minus juste fiebat per balliyos corrigebat; querimonias ad se de 
ipsis delatas audiebat et fine débite terminabat; minores servientes ex 
suis delictis corrigebat, et eos a servicio principis removebat, si eos 
videbat amovendos 

c Et sic discurrens per Normanniam, singulis trienniis, singulas 
partes Normannie et ballivias visitabat. Ad ipsum enim, per ballivias 
singulas, ezcessus et illatas injurias a justiciariis inquirere pertine- 
bat. — De latronibus publiais, defloratoribus virginum violentas, 
multris, arsionibus, et placitis spade omnibus, de quibus pax in 
curia non fuerat reformata, et factis ceteris criminosis, diligenter 
inquirebat, et, factis inquisitionibus , de singulis jus exhiberi 
faciebat.... n\ 



1. Second report, p. 292-293. 

2. Ce terme est vague, mais on peut préciser davantage : la persistance des 
assises triennales dans les îles autorise, en effet, à penser que ces plaids étaient 
encore en usage dans le duché quand les lies en furent séparées, c'est^-dire 
lors de la conquête de la Normandie continentale par PhiUppe- Auguste. Oe fut 
sans donte ce roi qui les supprima ; la création des bailûs les avait rendus 
inutiles. 

3. Bibliothèque nationale, ms. lat. 12883, fol. 15 (col. 4) et 16. 
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Cette description des anciennes assises normandes s'applique 
parfaitement, comme on le verra tout à Theure, aux assises des 
îles, telles qu'elles furent tenues aux xiif et xiv* siècles. 



Les assises des îles, comme les anciennes assises du sénéchal 
de Normandie, devaient être tenues tous les trois ans. Si cette 
règle a été réellement observée, on doit pouvoir, connaissant 
l'une des années où des assises furent tenues, en déduire toutes 
les autres. Or nous savons que des assises durent être tenues dans 
le courant de l'année 1285, car le 28 janvier de cette année le 
roi avait nommé quatre justiciers itinérants « ad assisas et omnia 
alia placita tenenda hac vice infra insulas » * : les autres années 
d'assises durent donc être celles dont le millésime ne différait de 
1285 que d'un multiple de 3, en d'autres termes celles dont le 
millésime était, comme celui de 1285, ^al à un multiple de 
trois, plus un. Telle est en effet la règle, que confirment plusieurs 
exemples. Ainsi cette règle indique des assises pour l'année 1219: 
or des assises furent tenues à Guernesey dans la 3® année du 
règne de Henri III, soit entre le 28 octobre 1218 et le 27 octobre 
1219 «. Elle en indique en 1234 : des lettres du 25 avrU 1235 
contiennent la grâce de plusieurs criminels condamnés aux der- 
nières assises ^. Elle en indique en 1282 : le 10 avril 1282, des 
justiciers itinérants sont envoyés aux îles pour y tenir des 
assises^. Elle en indique en 1291 : en 1291, des assises furent 
tenues ^. Elle en indique en 1309 : les rôles des assises de 1309 
sont conservés à Londres, au Public record oflSce. Jusqu'au com- 
mencement du XIV" siècle, la règle ne paraît avoir souffert 
aucune exception ^ . 



1. Pièces, X. 

2. Série chronol., pièce L 

3. Royal and olher historical letters, Henry 111 (dans les Berum britannka- 
rum medii xvi êcHptores), t. I, p. 466-467. 

4. Pièces, IX. 

5. Dapont, t. II, p. 172. 

6. D'après cette règle, les années où deraient être tenues les assises étaient 
les mêmes que celles où était perça l'impôt triennal da fpaage on monéage ; le 
fooage en effet fat perça en l'année 1330 (Extente de 1331, p. 16) : or 1330 est 
an malUple de 3, pins 1. 



Au %iv* siècle au contraire, à la flndu règne d'Edouard r^, la 
règle cesse d'être suivie. Les assises qui auraient dû avoir lieu 
régulièrement en 1300 sont tenues en 1299 ; seulement ell^ se 
terminent en janvier 1300 (nouveau style) *. Au lieu de tenir des 
assises en 1303 et d'autres en 1306, on en tient, une seule fois, 
en 1304 ^ En 1309, sous Edouard II, on revient à la règle; 
puis on l'oublie tout à £ait : les assises suivantes n'arrivent qu'en 
1333'. Aussi, dans leurs déclarations de 1320, les insulaires 
disent, non que les assises avaient lieu tous les trois ans, mais 
qu'elles devaient avoir lieu de trois ans en trois ans, « que 
debent esse de triennio in triennium » *. Après les assises de 
1323, on devait régulièrement en avoir en 1327 : celles-Ksi en* 
core n'eurent pas lieu, et le roi dut ordonner la mise en liberté 
provisoire des accusés que l'on avait mis en prison pour les fisdre 
juger par ces assises^. 

Les dernières assises des îles eurent lieu en l'année 1331^. 
Passé 1331 il n'est plus jamais question de cette sorte de plaids; 
au xv^ siècle le Précepte d'assize les mentionne encore, mais ce 
n'est plus que comme une institution depuis longtemps tombée en 
désuétude : « et toutes fois et quantes que notre dit S'' le Roy 
envoyé ou transmet Justices d'assises'' yllenques, les dits douze 
Jurez seront et doivent estre Juges ensemble en la Compagnie 
desdits Justices ... : lesquels Justices en temps aulcun soulloient 
venir en ladite Isle de trois ans en trois ans, et yllenques et pour 
lors avoyent la cognoissance de toutes manières de cas replagiez 
a l'assise »^. 

Si la règle qui exigeait des assises triennales fut ainsi mal 
observée, puis tout à fait abandonnée, ce fut sans doute par le 



1. Pièces, XIII, XIV. 

2. Pièces, XVI. 

3. Pièces, XXVII ; Extente de 1331, fragm. I ; Second report, p. 295-296. 

4. Second report, p. 297. 
5. 132S : Pièces, XXVIII. 

6. Second report, p. 301 et suiv. ; Extente de 1331, fragm. IL H n'y ent pas 
d'assises entre les années 1323 et 1331, les rôles de 1331 le marquent expressé- 
ment en qualifiant de dernières cusUes celles qui avaient été tenues par les 
justiciers itinérants de 1323 : t Ran. Baudeyn ad ultimas asslsas coram Henrico 
Spigumel etc. Sndictatns fuit » etc. (Second report, p. 309). 

7. Le texte imprimé porte c Justice d'assiser >. • 

8. Second report, p. 123, 1. 4 à 14. 
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fait de la négligence ou du mauvais vouloir du gouvernement 
royal, sans Tordre duquel les assises ne pouvaient être tenues K 
Plusieurs causes pouvaient &ire hésiter à ordonner ces plaids 
extraordinaires. Le gouvernement avait pris, comme on va le 
voir, rhabitude de les faire tenir toujours par des justiciers itiné- 
rants : ces justiciers étaient sans doute mal vus du gardien 
Otbon de Granson (1275-1328) qui gouverna longtemps les îles 
en midtre absolu et ne désirait pas y voir une juridiction supé- 
rieure, capable de mettre obstacle à ses exactions'. Le gouver- 
nement, d'autre part, devait s'effrayer des difficultés soulevées, 
à chaque nouvel envoi de justiciers, par l'interminable procès sur 
les coutumes des îles : les dernières assises, celles de 1331, 
furent signalées, à l'occasion de ce procès, par des troubles dont 
le gouvernement devait éviter le renouvellement à tout prix*. 
Enfin, peu après 1331, la guerre de cent ans, éclatant définitive- 
ment, en même temps qu'elle pouvait détourner l'attention du 
gouvernement des soins de l'administration judiciaire, lui fstisait 
une loi plus impérieuse que jamais d'éviter toute occasion de 
conflit entre les représentants de son autorité et la population des 
îles. D'ailleurs, des plaids qui ne revenaient que tous les trois 
ans ne devaient pas être, en pratique, une institution fort com- 
mode ; dans la Normandie continentale ils étaient depuis long- 
temps tombés en désuétude. Il n'est donc pas étonnant que ces 
plaids aient entièrement disparu au xrv® siècle *. 

Pendant la période où elles ont été en usage, les assises n'ont 
pas toujours été présidées par les mêmes personnages. Avant que 
les îles ne fussent séparées de la Normandie continentale, c'était, 
d'après le grand coutumier, le sénéchal de Normandie qui tenait 

1. Le roi a c sassise de trois anz en trois ans, e par son brief tenaei (Pièces, 
I, 2). Comparez Série chronol., pièce II : c Corn ego •.. ballivos in insulis ex 
parle domini H. Régis Anglie^ de mandate sao, litteris sais directis atestantibus , 
in insalis a88i[s]as tenerem... ». 

2. Série chronol., p. 202-20, et pièce XII (note) ; Second report, p. 295 ; etc. 

3. Ci-dessns, chap. I, g 3. 

â. On peut se demander si l'aadience solennelle de la coar royale de Gaeme- 
sey où fot rédigé le Précepte d'assize, en 1441 (ci-dessns, chap. I, g 4), ne fat 
pas une tentatire essayée pour faire reviyre les anciennes assises triennales. En 
effet : i* cette audience fat apparemment qualifiée (issise, puisqu'on appela 
Prééhpie d'assize l'acte qui y fut dressé ; 2* la procédure suivie pour faire cet 
acte, consistant à interroger successiTement douze hommes de chaque paroisse, 

9 
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les assises en chaque lieu. Il paraît néanmoins qae cette règle 
souj&ait des exceptions ; la juridiction du sénéchal de Normandie 
pouvait tout au moins être déléguée à d'autres personnes. On a 
Yu que sous Henri II des assises furent tenues aux îles par Raoul 
de Yalmont : or Raoul de Yalmont ne paraît pas avoir été jamais 
sénéchal de Normandie. Après la conquête de la Normandie par 
Philippe- Auguste, le gardien des îles, représentant direct du roi et 
chef civil et militaire deFarchipel, était naturellement désignépour 
y tenir les assises. Ce fut en eiOfet lui qui les tint, sous Jean proba- 
blement, et sous Henri III . ÂinsiPhilippe d'Âubigné tint des assises 
à Jersey et à Guernesey en 1219 ^ Les « franchises esgen2 de 
Guernerie > attribuent la tenue des assises au bailliy c'est-à-dire 
au gardien^. Mais quand Edouard P' eut introduit dans les îles la 
juridiction des justiciers itinérants, ce fut à ces justiciers qu'il 
confia le soin de tenir les assises. Chaque fois que des assises 
devaient être tenues dans les îles, le roi nommait tout exprès des 
justiciers itinérants qu'il envoyait « ad assisas et onmia alia plar 
cita tenenda hac vice infra insulas predictas » ^. Les successeurs 
d'Edouard P'" firent comme lui, et bientôt on considéra l'envoi des 
justiciers comme une formalité indispensable des assises. Pour 
dire qu'on renvoyait une afiiaire aux prochaines assises ^ il 
parut équivalent de dire qu'on la renvoyait par devant les 
prochains Justiciers y < coram justiciariis proximoitineraturis>^ 
Quand les assises furent tombées hors d'usage, le souvenir qu'on 
en garda aux îles resta uni à celui des visites des justiciers itiné- 
rants : le Précepte d'assize de 1441 parle des assises et des visites 
des justiciers comme d'une seule et même institution^. 

rappeUe celle des eocpiétes de harèle^ dont il sera parlé tout à l'heure ; 3* Tan- 
née du Précepte d'assize, 1441, est précisément une des années dont le millé- 
sime est égal à un rmUiiple de trois, plus un. Comparez les lettres de 1452 qui 
autorisent le gouverneur Jean Nanfan à nommer des justiciers itinérants poor 
tenir les assises : Pièces, XLI. 
t. Série chronol.» pièces I, II. 

2. Pièces, I, 23 : c les jures dou pais doivent mengier oveqnes le ballif le jor 
que il tient sa harele {comparez Second rqport, p, 295 .* c nuUa inquisiUo que 
indiciis insuUs vulgariter harela nuncupatur débet fieri niii in assisU ») ... 
e le jor que il fet ses merchls de lassise >. Ce détail donne lieu de croire que 
la pièce I n'est pas postérieure au règne de Henri III. 

3. 1282, 1285 : Pièces, IX, X. 

4. Second report, p. 309, 2* alinéa. Comp. Pièces, XXVIII, 3 sept. 1328 : 
c usque adventum Justiciariorum nostrorum ibidem ad assisas >. 

5. Second report, p. 123 : c lesquels Justices en temps aulcun soulloient 
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Dans le principe, les membres ordinaires de la cour royale, 
ceux qui la composaient en temps normal sous la présidence des 
gardiens ou des baillis, devaient également composer, sous la 
présidence du gardien ou des justiciers itinérants, la cour des 
assises. Lies membres de la cour royale, c'étaient, on le sait, en 
théorie les francs-tenants de la couronne et les jurés^ en pratique 
le plus souvent les jurés seuls. Sous Henri III, les francs-tenants 
et jurés de Guernesey, écrivant au roi, s'intitulent : « sui liberi 
homines et jurati de assisa sua > ^ En 1274, les jurés delà même 
île sont appelés Jurati < magne assise » *. Selon les « franchises 
es genz de Guemerie », les « merchis de lassise » , c'est-à-dire 
les évaluations des amendes à infliger aux divers condamnés 
frappés de mise à merci pendant la durée des assises, « doivent 
estre fêtes par les jurés », aussi bien que « celés de toz les autres 
plez » ^. Jusque pendant les premières années du xnr^ siècle, les 
justiciers itinérants acceptèrent cette règle et ne prononcèrent 
de jugement que de l'avis des membres de la cour de chaque île. 
Ainsi en 1304, dans un procès entre le roi et l'abbaye du Mont 
Saint-Michel, les justiciers prononcent « habito colloquio cum 
Juratis Régis, militibus et aliis libère tenentibus ?► *. C'est seule- 
ment en 1309, lorsque commença le grand procès entre le roi et 
les insulaires sur les coutumes des îles (ch. I, § 3), que se mani- 
festa, de la part des représentants de l'autorité royale, la préten- 
tion de fedre prévaloir la règle contraire. Le procureur du roi 
nia que les jurés eussent, en la présence des justiciers, aucun 
droit de juridiction^. Le rôle des jurés à la cour des justiciers 



Tenir en ladite Isle de trois ans en trois ans, et yUenqnes et pour lors avoyent 
la cognoissance de toutes manières de cas replagiez à l'assise ». 

t. Rerum brilannicarum medii am scriptores, Royal lellers, Henry III, t. I, 
p. 286. 

2. Extente de 1274, Public record office, Inq. p. m., 2. Ed. I,n* 53. 

3. Pièces, I, 23. 

4. Pièces, XVII, 20. Les jurés étaient obligés, sous peine d'amende, d'être 
présents en cour pendant toute la durée des séances ; on en tronre un exemple 
dans ces mêmes plaids de 1304 : c Matheus de Curia, unus de Juratortbus 
Régis, pro côntemptu, quia recessit a Curia Justiciariis sedentibus, in miseri- 
cordia i (Rôle des assises, Public record office, n. 1. 37, m. 7). Mathieu de la 
Cour, alors juré de Guemesey, fut plus tard bailli de la même ile : Placita de 
quo warranto, p. 830, col. i ; Pièces, XXVII. 

5. A parUr de cette époque il n'est plus jamais question de la juridiction des 
francs-tenants. 
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était, selon lui, purement consultatif. Les justiciers, pour s'édai- 
rer sur les coutumes des îles, principalement en matière civile, 
pouvaient demander Tavis des jurés ; mais le droit de pronon- 
cer n'appartenait qu aux justiciers, non aux jurés : « Justiciarii 
. . . soient procedere ad judicium juxta discreciones suas, nisi tan- 
tummodo in casibus totaliter tangentibus Insulanos et tenuras 
suas ad invicem petitas, de quibus iidem Justiciarii, quibus con- 
suetudines Insuie sunt incognito, petierunt avisamentum a .xij. 
Juratis, etc., antequam processerint ad judicium ... Gum quis 
convincatur coram Justiciariis de transgressionibus pro qua (sic) 
redimi debeat, vel etiam contemptum faciat curie domini Régis 
in presencia Justiciariorum, ipsi Justiciarii juxta discrecionem 
suam inde ordinabunt et admittent ânem, ipsis xij ad hoc non 
vocatis » ^ Les justiciers de 1309 appliquèrent sans doute aussitôt 
le système du procureur du roi au procès des coutumes des îles, et 
ne consultèrent pas les jurés pour le renvoyer, contre le gré des 
insulaires, h la cour du banc du roi, en Angleterre. Les premiers 
justiciers itinérants qui vinrent ensuite, ceux de 1320, jugèrent, 
au contraire, coi]gointement avec les jurés : « Consideratum est 
per Justiciarios et Jurâtes, secundum legem et consuetudinem 
patrie... » ^. Mais le gouvernement du roi, maintenant la thèse 
soutenue par son procureur en 1309, vit là une cause de nullité 
des jugements rendus par ces justiciers ^ ; et il est probable que 
les justiciers de 1323 et de 1331 jugèrent sans consulter les jurés, 
car leurs jugements furent peu favorables aux insulaires. Ceux-ci, 
de leur côté, ne cessèrent de maintenir le droit de juridiction des 
jurés, même en présence des justiciers itinérants. Us consa- 
crèrent à cette prétention un article spécial, tant dans leurs 
déclarations de 1320 et de 1331, que dans les articles annexés à 
leur pétition de 1333^. Les assises alors tombèrent en désuétude : 
la question perdit son principal intérêt. Pourtant comme les 



1. Second report, p. 293-294. 

2. Second report, p. 298. Les plaids tenas par les justiciers de 1320 ne forent 
pas des assises : mais la question était la même pour tous les plaids tenus par 
des justiciers itinérants. 

3. Pièces, XXIV : c judicia que per ipsos reddi debuissent, prout ... per jus- 
ticiarios ... reddi consueYerunt, juratis insularum predictarum commisernnt 
reddenda, que quidem judicia per eosdem juratos erronice reddi ta aooeptarunt 
et execucioni demandarunt i. 

4. Second report, p. 296 et 300 ; Pièces, XXXII, XXXVI (2, 3). 
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assises pouvaient toujours être remises en usage, les insulaires, 
longtemps encore, prirent soin de rappeler et de maintenir leur 
prétention au droit de n'être jugés que par leurs magistrats : 
« et toutes lois et quantes », dit en 1441 le Précepte d'assize, 
« que notre dit S'^ le Roy envoyé ou transmet Justices d'assises 
yllenques, les dits douze Jurez seront et doivent estre Juges 
ensemble en la compagnie desdits Justices de toutes manières de 
causes... »; il ajoute toutefois une exception: « excepté tant 
seuUement des Jugements qae yceulx Jurez auront fait paravant, 
et qui sont replegiez à TAssize » ; mais il n'entend pas que même 
alors la décision appartienne aux justiciers seuls : « es queux cas 
l'en doibt prendre et avoir autres hommes des plus notables et 
suffisans de la dite Me, qui en icelle partie et es cas dessus dits 
avec les dits Justices jugeront, à sçavoir^ si yceulx Jurez auront 
jugy loyallement et raisonnablement »^ 

A la première séance des assises, dans chaque île, devaient 
comparaître tous . les fonctionnaires judiciaires de Tîle, officiers 
royaux, jurés, francs-tenants, vicomte et dénonciateur à Jersey, 
prévôts, bordiers, ainsi que tous ceux qui avaient exercé, depuis 
les dernières assises, la charge de bailli de 111e, et aussi, à Guer- 
nesey, celle de prévôt du roi. On dressait de toutes ces personnes 
un6 liste, qui formait la première feuille du rôle ou protocole des 
assises ^. Si quelqu'un des anciens baillis ou prévôts appelés était 
mort, ses héritiers répondaient pour lui, et Ton en faisait mention 
sur la liste. On écrivait ensuite sur la même feuille la liste des 
jureurs qui comparaissaient pour chaque paroisse et qui devaient 
dénoncer les crimes et délits (voy. ci-après). L'appel de toutes 
ces personnes terminé, on commençait les plaids. 

Les plaids tenus aux assises, et quelquefois aussi hors le temps 



1. Quant aux plaids antres que les assises, qui ont encore été quelquefois 
tenus par des justiciers itinérants, depuis le xiv* siècle, on ne Toit pas qu'il y 
ait été suivi de règle fixe. En 1368, le roi, envoyant à Jersey des commissaires 
pour terminer un procès particulier, leur ordonne de prononcer en la présence 
des jurés, c in presencia Juratorum Insuie predicte » (Série chronol., pièce XVI). 
Aux temps modernes, certains commissaires royaux ont eu soin de ne prendre 
de décision qu'avec le concours des bailli et jurés, d'autres ont jugé, décidé ou 
ordonné par eux-mêmes : voyez Le Geyt, t. IV, p. 6. 

2. Pièces, XIII, XIV, XVI, XX VU; Bxtente de 1331, fragm. I, II; Second 
report, p. 303. 
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des assises par les justiciers itinérants, étaient de plusieurs sortes 
et portaient des noms différents. 

Au premier rang il faut mettre les plaids de Vépée ou plaids 
de la couronne. Ces deux noms, considérés dans les îles comme 
synonymes, étaient, Tun normand, l'autre anglais : < Placita 
corone que in Insulis dicuntur placita spade » , lit-on en tête de 
chaque feuillet dans le rôle des justiciers de 1299 pour Jersey ^ 
— Ces plaids, réservés à la justice royale*, comprenaient le juge- 
ment de tous les attentats contre la couronne ou la paix du 
roiy < de omnibus rébus perpetratis contra coronam et pacem 
domini Régis », c'est-à-dire la justice criminelle, « tamde homi- 
cidijs, raptu, robberiis, quam furtis, et onmibus aliis malis ad 
que spectat amissio' vite vel membrorum »*, et aussi la répres- 
sion des menus délits. Le rôle des justiciers itinérants qui tinrent 
les assises de 1331 contient, en tête, une longue liste de tous les 
points dont ces justiciers devaient s'enquérir par la procédure 
ordinaire des placita corone, l'enquête de harèle, dont il sera 
parlé tout à l'heure ^, On y voit, outre les cas de crime ou félo- 
nie, désignés par une formule générale, un très-grand nombre 
de menus délits nommément spécifiés ^. L'enquête sur tous ces 
délits eut lieu concurremment avec celle qui portait sur les cas 
de félonie, et le tout fut compris sous le nom de placita corone y 
quoique en principe ce nom désignât plus spécialement la haute 
justice criminelle ''. 

La procédure suivie dans les plai4s de l'épée ou de la couronne 
était ce qu'on appelait la présentation par les harèles^. C'était 

1. Poblic record office, rôle des assises, n. 1. 37, 2, m. 6-9. Le nom de c placita 
corone » préTalot : il est seul employé dans les rôles des assises de 1331 (Second 
report, p. 301 et suivantes). 

2. Extente de 1274, Jersey : c Placita Corone ... ad solum Regem pertinent ». 
(Publie record office, Inq. p. m., 2. Ed. I, n* 53). 

3. Le texte imprimé porte admissio, 

4. 5. Second report, p. 301. 

6. Cette énumération est très- minutieuse ; il n'est sorte de délits qui n'y soit 
prévue. Pour n'en donner qu'un exemple, un article ordonne d'enquérir en par- 
ticulier c de maliciosis potantibus in tabema, compellentibus simplices homines 
domini Régis invitos soWere pro potu suo sive cibis ». Un habitant du Câtel, 
à Guernesey, fut condamné pour ce délit (Second r^wrt, p. 306). 

7. Second report, p. 301-310. 

8. c Placita spade de presentacionibus harellarum », rôle de Guernesey, 
1299, n. 1. 37, 1 ; c Indictamenta et presentamenta coram H. Spigumel », etc., 
1323, n. 1. 37, 7, m. 14. 
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une procédure exceptionnelle qui ne pouvait être employée, en 
principe, que lors des assises ^ Cette procédure consistait à appe- 
ler en cour un certain nombre d*habitants de chaque paroisse, 
qui prêtaient serment devant la cour et devaient lui faire con- 
naître tous les crimes commis dans leur paroisse ou autres faits 
qui pouvaient donner lieu à une enquête judiciaire dans les plor- 
cita corone. Les hommes appelés à faire ces déclarations pre- 
naient le nom dejureurs, « juratores ». L'ensemble des jureurs 
d'une paroisse s'appelait une harèle, « harela » ou « harella » *. 
Les d^arations &ites par les harèles s'appelaient présentation 
nés ou presentamentaj et quelquefois aussi indictamenta. Le 
nombre des jureurs de chaque paroisse varie de six à douze envi- 
ron. À Jersey il est, en 1299 et en 1323, uniformément de six 
par paroisse, en 1331 de six ou sept suivant les paroisses. Â 
Guemesey il s'élève, en 1331, pour certaines paroisses, jusqu'à 
treize 3. Dans les listes, les noms des deux premiers jureurs de 
chaque paroisse sont accompagnés de la mention « electores jura- 
torum » ou simplement « electores > : cette mention indique que 
ces deux Ik choisissaient les autres jureurs de la paroisse ; rien 
ne nous fait connaître comment étaient choisis ou désignés les 
« electores » eux-mêmes. 
Chaque harèle comparaissait successivement^, et déclarait 

1. c Nulla inqaisitio que in dictis insulis vulgariler Harela nuncupatar débet 
fieri niai in aasisis, que debent esse de trieimio in trienniun, nisi solummodo 
ad sectam partiam >. (Second report, p. 297, L 5-6). Ces derniers mots sem- 
blent indiquer aussi l'existence d*ane procédure de harèle en matière civile : 
je ne sais en quoi elle consistait, 

2. Second report, p. 309, M. 13. On appelait aussi harèle ce mode de procé- 
dure lui-même : voy. note précédente, et Pièces, 1, 23 : c les jures dou pais 
doivent mengier oveques le baillif le jor que il Uent sa barele ». Ce mot doit 
être parent de celui de haro, dont l'origine n'est pas connue. Du Gange ne con- 
naît les mots harda, harella, harelle, que dans les sens de conjuration, expé- 
dition militaire, sédition, vexation. 

3. Le gouvernement royal prétendait que ce nombre fût toujours de douze* 
Dans les instructions données aux justiciers de 1331, la liste des articles sur 
lesquels il devait être fait enquête par les harèles porte en tête : « Inquirendum 
est per singulas duodenas » (Second report, p. 391)- En 1309 le procureur du 
roi reproche aux Guernesiais < quod pluribus modis aliis abuntuntur, etc., quia 
dicit quod, ubi Ballivus Insule qnociens viderit faciet inquisiciones suas per xij, 
ipsi suadent Justidariis [cum] advenerint quod per sacramentum vj tantum in 
una Inquisicione debent procedere ad inquirendum de feloniis et juribus domini 
Régis, quod omnino discordât legi » (Second report, p. 294). 

4. Les détails qui suivent sont empruntés principalement aux plaids de la 
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sous la foi du serment tous les cas de crimes ou délits qui s'étaient 
produits dans sa paroisse depuis les dernières assises. Les décla- 
rations relatives à des délits de peu d'importance entraînaient 
immédiatement la condamnation de l'inculpé; il était mis à 
met*ciy c'est-à-dire frappé d'une amende dont le chifire devait 
être fixé plus tard : « ideo ipse in misericordia ». Si au contraire 
l'accusation portait sur un cas de félonie, on commençait une 
procédure en forme. La personne accusée était recherchée. Si 
elle était ahsente, on ordonnait les mesures nécessaires pour la 
forcer à comparaître ou la constituer contumax : « exigatur et 
utlagetur ». Si l'accusé était présent, il avait le droit d'en appe- 
ler au pays, c'est-à-dire au jury, « ponere se super patriam ». 
Le jury criminel^ qui existe aujourd'hui comme au moyen âge à 
Jersey, et qui se compose, aujourd'hui comme alors*, de 
24 hommes, y a conservé le nom de grande enquête du pays*. 
Ce jury prononçait sur la culpabilité des inculpés. Ceux qu'il 
déclarait non coupables étaient immédiatement acquittés : « ideo 
ipse inde quietus »'. Si au contraire la culpabilité était déclarée, 
la cour prononçait la peine. 

Les harèles déclaraient les crimes dont les auteurs n'avaient 
pu être connus et les cas de mort violente accidentelle. Dans le 
premier cas la cour condamnait» s'il y avait lieu, les autorités 
coupables de négligence * ; dans le second cas elle rendait une 



couronne tenns à Guernesey en 1331 : Second report, p. 305 à 310. 

1. Rerum britannicamm medii aevi scriptores, Royal letters, H. III, vol. 1, 
p. 466-467, 286. 

2. L'histoire de l'organisation et dn fonctionnement des dÎTerses sortes de 
jurys qui ont existé, on existent encore, aux îles normandes^ ne rentre pas dans 
le cadre du présent trayait. Le jury n'est autre chose qu'un moyen de prenye^ 
dont l'étude appartient à l'histoire de la procédure et non à celle de l'organisa- 
tion Judiciaire. 

3. Second report, p. 305-310. De tons les cas relatés dans ces pages, il 
n'en est pas un où les accusés non contumax n'aient recours au Jugement par le 
Jury, et où le jury ne prononce la non-culpabilité ; la formule toujours répétée 
est celles : c Venit predictus (iV.), et, per Justiciarios aliocutus qualiter se 
Telit de felonia predicta sibi imposita aoquietare, dicit quod in nulle est culpa- 
bilis de felonia predicta etc., et de bono et malo ponit se super patriam ; et 
juratores dicunt super sacramentum suum quod predictus {N.) in nulle est 
culpabilis de felonia predicta : ideo ipse inde quietus t. 

4. 1331 : c Parochia S. Sampsonis venit per undecim Juratores... Présentant 
quod malefactores ignoti accesserunt ad domum ecclesie S. Sampsonis contra 
pacem, et ibidem fregerunt ostia, et fnrtlTe ceperunt vina ibidem inyenta que 



III .' IMM 



449 

sentence qui déclarait la mort accidentelle : « judicium infor^ 
tunii »^ 

Aux plaids de la couronne les baillis et autres fonctionnaires 
royaux des îles étaient appelés à répondre de leur administration. 
On sait que tous les anciens baillis, et à Guemesey les anciens 
prévôts, qui avaient été en charge depuis les dernières assises, 
ou leurs héritiers à leur place, devaient comparaître devant la 
cour. Les baillis remettaient les rôles qu'ils avaient dû, pendant 
tout le temps de leur administration, tenir ou faire tenir par leurs 
clercs. Ces rôles servaient à compléter les déclarations des harèles*. 
Les irrégularités qui s'y trouvaient donnaient lieu à des pour^ 
suites contre les baillis coupables d'avoir permis ces irrégularités. 
Les baillis et prévôts répondaient aussi de l'évasion des inculpés 
qui avaient été arrêtés avant les assises, et qui ne pouvaient plus 
être représentés devant les justiciers^. 

On ârouve à la an du rôle de 1331 des causes où l'accusation 
est portée, non par les harèles, mais < per Triatores » ^. On ne 
voit pas clairement ce qu'était cette sorte de jury d'accusation, 
ni en quoi il différait des harèles ordinaires. C'est par les trior- 



fuerunt GnilUélini Wautîer, et deinde usque in portu S. Sampsonis recesserunt, 
et ibidem fîirtiTe ceperant quandam nayem cum batello que erant Johannis 
Brian de Britannia, et abdaxeninL Nescitur qui fuerunt nec quo derenerunt... 
Et quia hoc evenit de die et parochia predicta non cepit malefactores, ideo ad 
judicium etc. i (Second report, p. 305, 1*' alin.)« 

1. 1331 : € Parochia S. Martini de Bellosa venit per undecim juratores... De 
infortnniis etc. présentant etiam quod anno regni domini Edwardi patris domini 
Régis nunc decimo nono (1325-1326) quidam GuillieUnus Godfrey et Guillimota 
fiiia ejus aacenderunt supra quandam collem in parochia ista, et turbine Yenti 
aquilonaris pedibus suiA cespitantibus ceciderunt, ita quod dirupti fuerunt et 
obierunt; nullus inde malecredilnr : judicium infortunii i (Second report, 
p. 306). 

2. Second report, p. 308. 

3. c Johannes Fallot captus fuit pro suspectioue cujusdam vacce... felonice 
furate, et liberatus fuit in custodiam Johannis de la Marche tune Vicecomitis 
{prévôt) : ideo respondeat idem Johannes quo devenit. Et non est aliquis qui 
respondet pro predicto Johanne... : ideo ad judicium de evasione ipsius Johannis 
Felot super ipsum Johannem de la Marche i (Second report, p. 305-306). — 
c Johannes le Barbier et Martina uxor ejus, capti et Imprisonali pro furto facto 
Johanni de Maous de multonibus, dimissi fuerunt per plegium coram Petro de 
Garyz tune balUTO usque ad assisas islas, et modo non venerunt ; et quia pre- 
dictus Petrus modo non respondet de plegio, coram quo etc., ideo ad judicium 
de eo 1 {ibid,, p. 308). 

4. Second report, p. 310. 

40 
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tores qae fut révélée l'association des habitants conjurés au 
prieuré de Tllet pour la défense des libertés des îles (ci-dessos, 
chap. I, § 3). 

A la fin de la session des justiciers itinérants, « in flne itine- 
ris »S avait lieu la visite des chemins, dont j'ai parlé ci-dessus 
à propos du vicomte. C'était alors la harèle de chaque paroisse 
qui, accompagnée d'un ou deux des jurés de la cour, parcourait 
les chemins de sa paroisse avec une perche dressée et faisait rap- 
port à la cour des contraventions qu^elle avait trouvées '. La 
cour ordonnait la destruction des ouvrages ou des plantes qui 
encombraient les chemins, et prononçait la mise à merci des 
contrevenants. 

Enfin il y avait un jour consacré à la taxe des amer(An%ents, 
c'est-à-dire à la fixation des amendes à infliger aux divers indi- 
vidus que la cour, durant les assises, avait mis à merci. Ce 
jour-là la cour devait avoir son dîner aux frais de la couronne ^. 
Le rôle des assises tenues à Jersey en 1299 contient la liste des 
amerùîm>ents prononcés ; je ne sais si cette liste s'applique aux 
deux îles ou seulement à Jersey ; le total en est amsi résumé : 
< Summa istius Botuli que débet levari .cccc. xviij. li. viij. s. 
Item deminutis admerciamentis .vj". xvij. li. xvj. s. » *. 

Dans les plaids de l'épée ou plaids de la couronne, la cour des 
assises siégeait comme tribunal criminel et de police. Quand elle 
siégeait en matière civile, les plaids prenaient le nom de plaids 
communs, « placita communia ». On portait aux plaids com- 
muns rappel des jugements rendus par la cour hors du temps des 
assises^. Les plaids communs ont leur place dans les rôles des 
dififérentes sessions d'assises tenues par les justiciers itinérants 
au xiv^ siècle. Le jury était^ dans ces plaids comme dans les 
autres, au nombre des moyens de preuve employés. La procé- 
dure ne présente du reste rien de particulier. 

Les plaids communs, comme les plaids de la couronne, n'étaient 

1. Placita de quo warranto, p. 830, col. 1,1. 3. 

2. Sec. rep., p. 309-310; Public lec. off., rôle de 1331, b. 1. 38, 1, m. 21. 

3. PièceB, I, 23 : c Empres les Jures dou pais doiTent men^er oreques le 
balliC le Jor que il fet ses merchis de lassise, e doifent estre fêtes par les 
jures ». 

4. Public record office, n. 1. 37, 2, m. 13. 

5. Précepte d'assize, Second report, p. 124. 
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tenus par les justiciers itinérants que lors des assises. Hors des 
assises, les objets qui Élisaient la matière de ces plaids ressortis^ 
saient à la juridiction ordinaire de la cour royale. Aussi ne voit- 
on plus ni plaids communs ni plaids de la couronne, tenus parles 
justiciers, après que les assises eurent cessé d'être en usage, c'est- 
à-^lire à partir du règne d'Edouard lU. D'autres plaids au con- 
traire, réservés à la juridiction des justiciers itinérants , furent 
tenus par ces justiciers, tantôt en même temps que les assises, 
tantôt à d'autres époques, et continuèrent d'être tenus quelque- 
fois après que les assises furent tombées hors d'usage. Tous ont 
un caractère exceptionnel ; ils étaient tenus extraordinairement 
quand les circonstances l'exigeaient. Ce sont l^placita de quo 
waranto, les placita qv^relarum^ les plaids de deliberatio 
gaole et les plaids d'enquête. 

Les placita de quo waranto^ appelés aussi placita pro 
rege, furent créés, aux îles comme en Angleterre, par le roi 
Edouard P' ^ Cette institution avait pour but de faire rentrer 
dans les mains du roi les biens ou droits de la couronne illégale- 
ment aliénés ou usurpés. On nommait des justiciers (souvent les 
mêmes qui allaient tenir les assises et les autres plaids) , avec 
commission de faire enquête de tous biens royaux ou droits réga- 
liens usurpés par des particuliers, et de reprendre pour le roi 
tous ces biens et droits, « et ad onmia sic usurpata, detenta et 
subtracta ad statum debitum revocanda » ^. 

Les justiciers faisaient cette enquête en interrogeant des 
hommes choisis à cet effet et assermentés ; c'était la procédure 
des « presentationes harellarum », telle qu'on la suivait dans les 
plaids de la couronne. Dans les instructions données aux justi- 
ciers itinérants de 1331, on trouve indiqués à la fois, comme 
devant faire Tobjet d'une enquête par le moyen des harèles, les 
crimes et délits d'une part, et de l'autre les usurpations de biens 
royaux ^. 

1. Placita de quo warranto, préface. 

2. Second report, p. 295. 

3. Second report, p. 301-302 : c Inquirendum est per singalas dnodenas : ... 
de omnimodis placitis corone ... ; item de terris, redditibus, firmis, consuetudi- 
nibus, seryitiis, feodis, costamls, adYoeatiombus ecclesiamm, prisis, vel aliis 
rebns seu possessionibns qnibusconqae domino Régi Yel progenitoribus rais 
regibtts Anglie snbtractis Tel alienaUs ... ; item de quibuacomqne libertatibos 
ftuper dominnm regem Tel progenitores saos occupatis vel nsurpatis... >. 
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Ce n'était là que la procédure préliminaire, l'instruction du 
procès. Quand l'enquête avait révélé aux justiciers que le roi 
pouvait avoir des droits sur tel immeuble, ou réclamer tel droit 
de juridiction ou autre qu'exerçait un particulier, ils envoyaient 
au particulier détenteur de ce bien ou de ce droit un bref ou 
semonce de comparaître et de produire son titre, loarantumy ce 
qu'on exprimait par la formule : « N. summonitus fuit ad respon- 
dendum domino Régi de placito quo waranto clamât habere... ». 
La personne ainsi interpellée devait prouver son droit soit par 
titre, soit par le jury, « per patriam » : sinon la cour adjugeait 
l'objet litigieux au roi, et le faisait immédiatement saisir, par le 
sheriffen Angleterre, par le vicomte à Jersey, par le prévôt à 
Guernesey*. 

Les plaids de quo waranto avaient été introduits dans les 
îles, à ce qu'il semble, en même temps qu'en Angleterre. 
On en trouve dans les rôles des justiciers itinérants depuis 1299 
jusqu'en i331. Ce fut pour le roi et ses agents, et surtout pour 
le rapace gardien d'alors, Othon de Granson, un moyen de s'en- 
richir aux dépens des insulaires qui avaient eu le tort de croire 
qu'une longue possession incontestée leur serait un titre suffisant. 
Pour corriger le mauvais eflfet qu'avaient produit ces spoliations, 
le roi fiit obligé à plusieurs reprises de faire réviser par de nou- 
veaux justiciers les jugements des précédents ; mais les nouveaux 
étaient parfois à leur tour trop favorables aux insulaires : nou- 
velle révision provoquée par le gardien, etc. Les procès s'éter- 
nisaient. L'abbaye du Mont Saint-Michel en eut un, pour son 
prieuré de S.-Clément à Jersey, qui commença en 1304 et ne 
finit qu'en 1328 *. On a vu plus haut (chap. I, § 3) les vicissitudes 
du procès intenté aux insulaires au sujet de leurs franchises, qui 
commença en 1309, qui durait encore en 1333, et qui ne finit 
jamais. 

Pour mettre fin à cet état de choses déplorable, les insulaires, 
dans leur pétition de 1333, demandèrent la suppression de la pro- 
cédure de quo waranto, qui était, selon eux, illégale. En e£fet 
cette procédure était une innovation contraire à l'ancienne cou- 
tume ; en Angleterre, le roi Edouard P' ayant fait accepter cette 

t. Placita de quo warranto, passim. 

2. Les pièces de ce procès sont aux ArchiTes de la Hanche, fonds da Mont 
Saint-Michel ; voy. en quelques exemples, Série chronol., pièce XII, et ci-après, 
pièces, XVII (20), XVIII, XX. 
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mnovation par le pays même, en la faisant voter par le Parle- 
ment, les Anglais pouvaient être réputés avoir renoncé à l'an- 
cienne coutume en ce qui les concernait ; il n'en était pas de 
même des îles, non représentées au Parlement : pour elles la 
coutume était induement violée : < a tiel brief ne dévoient res- 
pondre p^ ce que ce estoit un estatut fait de novel en Engleterre, 
que lient taunt soullement ceux que tiegnent de nostre seign' le 
Roi come tenantz de sa Corone . . . par quoi prient les gentz des 
dites communaltez ... qil plese a nostre seign' le Roi, de sa 
grâce, ... ordener que le bref de quowaranto, qest nessaunce des 
grevances desusdites , desorenavant ne soit plus use es dites Isles »^ . 
Cette requête ne fut pas exaucée alors, et plusieurs fois encore 
sous Edouard m des justiciers furent envoyés aux îles pour y 
tenir des plaids de quo waranto. Ce n'est que deux siècles plus 
tard, le 22 juin 1565, que cette procédure fut abolie dans les îles, 
par un ordre de la reine en conseil '. 

Les placita querelarum avaient pour but de faire justice des 
abus d'autorité des fonctionnaires. Les justiciers chargés de les tenir 
étaient dits « ad audiendum et terminandum assignati » . Ilsdevaient 
entendre les plaintes que toutes personnes pourraient porter, soit 
contre le gardien des Ûes, ses lieutenants, baillis ou autres agents^ 
soit contre tout magistrat ou fonctionnaire quelconque (même 
contre des particuliers), et, s'il y avait lieu, y faire droit. « Cons- 
tituimus », lit-on dans la commission des justiciers nommés à cet 
effet en 1304, < dilectos et âdeles nostros ... justiciarios nostros 
ad itinerandum ... et ad transgressus et querelas omnium que- 
rentium seu conqueri volentium tam de ballivis et de ministris 
nostris quam de ballivis et ministris aliorum et aliis quibus- 
cumque audiendum et terminandum et ad compétentes emendas 
inde faciendum » ^. Voici comme exemple de ce genre de plaids 
un article extrait du rôle des plaids tenus h Guemesey par ces 
mêmes justiciers de 1304 : 

a Johannes Everye queritur de Johanne de Newent nuper ballivo et 
receptore, etc., quod idem Johannes predictum Johannem Everye 
inprisonavit et inprisonari fecit in Castro domini Régis, sine judicio et 

1. Pièces, XXXV. 

2. Falle, éd. DureU, p. 292, d. 35. 

3. Pièces, XV. 
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racione, pro quodam debito Régis, quod est contra consnetudinem 
patrie, unde dicit qnod deterioratur, etc. Et predictus Johannes venit et 
non potest dedicere transgressionem predictam. Ideo consideratom est 
quod predictus Johannes Everye recuperet dampna sua, que taxantur 
ad quatuordecim solides. Et predictus Johannes de Newent committa- 
tur Gaole » *. 

Les justiciers qui recevaient ce mandat eurent souvent en 
même temps celui de réviser les jugements rendus avant eux par 
d'autres justiciers. Le roi, en ce cas, leur envoyait les protocoles 
des plaids à réviser, « recorda et processus », et déclarait les 
assigner « ad recorda et processus predicta, que vobis mittimus 
sub pede sigilli nostri, recitanda, et errores, si qui in eisdem 
intervenerint, corrigendos »'. Les justiciers de 1320, qui se 
montrèrent exceptionnellement favorables aux habitants des 
îles, n'avaient point reçu d'autre conMnission que de réviser les 
jugements des justiciers précédents, et d'ouïr et terminer lœ 
plaintes des insulaires. On annula certaines sentences rendues 
par eux, par le motif qu'ils avaient dépassé leur mandat en pro- 
nonçant sur des matières qui ne pouvaient être décidées qu'en 
plaid de quo \joaranto ^. 

Les plaids de deliberatio gaole avaient pour objet d'élargir 
les prisonniers qu'il n'était plus utile de retenir en prison. Les 
exemples en sont rares. En 1328, un justicier fut chargé de tenir 
des plaids de ce genre, à cause de l'ajournement des assises^. 
Dans le rôle des plaids de 1331, on trouve un paragraphe spé- 
cial intitulé « Deliberacio Gaolê earumdem Insularum coram 
prefatis Justiciariis in Itinere predicto » : trois élargissements y 
sont prononcés ; deux des prisonniers sont des clercs, à l'égard 
desquels la justice séculière se reconnaît incompétente ; le troi- 
sième est un accusé contumax, qui purge sa contumace et est 
acquitté par le jury. Ici la « deliberacio gaole » est moins un 
plaid spécial qu'un épisode di&&placita corone^. 

Les plaids d'enquête avaient pour but de faire la lumière, soit 



1. Rôle des assises de 1304, au Public record office, n. 1. 37, 3, m. i. 

2. Second report, p. 295, dernières lignes. 

3. Second report, p. 299. 

4. Pièces, XXVm. 

5. Second report, p. 308-309. 
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sur Tobjet d'on procès particulier, auquel le roi prenait intérêt ^ 
soit sur toute une catégorie de jEaits dont le roi désirait être 
informé *. L'enquête se feisait « per sacramentum proborum et 
legalium hominum», c'est-à-dire par un procédé analogue à 
celui de la présentation par les harèles ^. Ordinairement les justi- 
ciers chargés de ces enquêtes, les « justises a enquerre > ^, devaient 
se borner à informer le roi des résultats de leurs recherches ^. 
Quelquefois ils devaient, Tenquête terminée, prononcer eux- 
mêmes sur les objets litigieux \ 

LISTE DES ASSISES ET PLAIDS TENUS PAR DES JUSTICIERS ITUCÉRANTS. 

Je donne ici une liste chronologique de tous les plaids d'assises et 
plaids tenus par des justiciers itinérants ou commissaires royaux, dont 
j'ai pu recueillir l'indication. J'y ai compris même toute mention rela- 
tive à des envois de justiciers ou de commissaires dans les iles, lors 
même qu'il n'est pas certain que ces justiciers ou commissaires soient 
effectivement venus aux îles, ou qu'ils y aient tenu des plaids. — Pour 
chaque indication je désigne mes sources ; il est quelques indications 
que j'ai tirées des livres des auteurs modernes qui ont écrit sur les iles, 
sans avoir pu contrôler les assertions de ces auteurs sur les documents 
originaux; en ce cas il est bien entendu que je ne reproduis ces 
assertions que sous toutes réserves. — Je crois du reste que cette liste, 
quoique déjà longue, est loin d'être complète. 

Règne de Henri II (1154-1189). — Assises tenues par Raoul de Val- 
mont, c Tempore Régis Henrici patris Régis Johannis, Rad. de Wale- 
munt tenuit assisas in Insulis, et terras tune vastas feofavit et ad 
reddltum assedit, scilicet singulis annis pro triginta solidis Tur. » 
— Enquête de 1248, Second report, p. 292-293. 

Règnes de Henri H, Richard et Jean (1154-1216). — Assises. 
« Sciatis quod consilium nostrum non est novas ad presens statuere 
assisas in Insulis, set volumus quod assise ille que fuerunt ibi tempo- 
ribus H. Régis avi nostri, R. Régis avunculi nostri, et domini J. Régis 
patris nostri, ibidem nunc observentur ». — Lettres du 13 févr. 1218, 
R. L. C, 1. 1, p. 352, col. 2. 

1. Pièces, XVIII ; Série chronol., pièce XYI ; etc. 

2. Pièces, XXYI; Rymer, 14 août 1372, etc. 

3. Ce fut aussi le procédé suivi pour la confection des extentes (ci-dessae, 
chap. I, g 2); que Von peut rattacher, en on sens, aux plaids d'enquête. 

4. Pièces, XX. 

5. Pièces, XVIII, XXVI, etc. 

6. Série chronol., pièce XYI. 
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An 3 de Henri III (28 oct. 1218 - 27 oct. 1219). — Assises tenues à 
Jersey et à Guemesey par le gardien Philippe d'Anbigné. — Série 
chronol., pièces I, H. 

Date inconnue. — Assises tenues à Guemesey, par le même gardien 
ou par son neveu. 7— Rerum britannicarum medii asvi scriptores, Royal 
and other historical letters... Henry HI, I, p. 286. 

1234 ? — Assises mentionnées dans des lettres du 25 avril 1235. — 
Rerum britannicarum..., ibid., p. 466-467. 

1265. — 23 nov., Raoul d'Aubigné, Guillaume de Saumarez et le 
gardien des îles, nommés pour juger un procès entre Tabbé du Mont 
S.-Michel et « dominum Willelmum de Ghenny militem » ; ils devront 
au besoin prendre conseil de Tévéque de Coutances. — Lettres 
d'Edouard, fils aîné du roi Henri HI, aux archives de la Manche ; copie, 
Bibliothèque nationale, ms. lat. 10072, f* 180. 

1274, oct.-nov. — Plaids de quo waranto, plaeita querelarum, et plaids 
d'enquête sur la conduite des gardiens et jurés : Jean Gygerou Wyger 
et Raoul de Broughton, justiciers ; les mômes dressent une extente des 
îles. — Pièces, IV- VIII ; Publ. rec. office, Inq. p. m., 2. Ed. I, n- 53. 

1282. — Assises et autres plaids. Renaud « de [Ajyswell », maître 
Guillaume de S. -Rémi et Philippe Lévêque nommés justiciers, 10 avril. 
— Pièces, IX. 

1284. 28 janvier. — Renaud de Pierreville et d'autres, justiciers pour 
juger un procès du Mont S.-Michel à Guemesey. — Dupont, t. II, 
p. 169. 

1285. — Assises et autres plaids. Renaud « de Asshewelle », maître 
G. de S. -Rémi, Ph. Levéque et Raoul Eudes ( « Odonis » ), nommés 
justiciers, 28 janvier. — Pièces, X. 

1286. — Plaids d'enquête sur un procès entre le Mont S.-Michel et 
Guill. de Gheyny. Renaud d'aAswell», Crodefroy de Champagne et 
Pierre de S.-Hilaire, justiciers. — Dupont, t. Il, p. 172. 

1289. — Plaids d'enquête entre les mêmes. Philippe Levêque, Dr. de 
S.-Martin et Ph. Fondeuc (Fondenc?), justiciers. — Dupont, t. II, 
p. 172. 

1291, 1-7 mai. — Assises. Justiciers : Pierre de S.-Hilaire, chevalier, 
maître Raoul (?) de S.-Remi, P. d'Artis (?) et Raoul Eudes. — Dupont, 
t. n, p. 172. 

1292, juin. — Thomas de Sandwyco » nommé justicier pour tenir 
des plaids de quo waranto et des plaeita querelarum dans les îles. — 
Pièces, XI, XII. 

1299-1300. — Assises, plaids de quo waranto, pladta querelarum, 
commencés à Guernesey le 19 oct., à Jersey le 23 nov. 1299, continués 
à Jersey jusqu'au 7 janvier 1300. Justiciers : Robert « de Leysset •, 
Henri, prieur de. Wenlock, Jean de Newent, Pierre d'Arcis et Pierre 
« Le Marchaunt », nommés par lettres du 24 août 1299. — Pièces, 
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Xni, XrV, XIX; PubUc record office, n. 1. 37, i et 2, et pat. roll, 
27. Ed. m, m. 14. 

1304. — Assises et autres plaids, commencés à Guemesey le 6 juillet, 
continués à Jersey où ils duraient encore le 3 août. Justiciers : Henri 
de Guildford, Renaud de Garteret et Jean de Ditton, nommés par lettres 
du 15 mai. Procureur du roi pardevant ces justiciers : Geoffroi t de 
Meyngrent ». — Pièces, XV, XVI, XVn (20), XIX, XX ; Public 
record office, n. 1. 37, 3. 

1305-1307. — Nicolas de Gheyny, Jean de Ditton et Jean de Garteret 
chargés de faire enquête sur les droits du Mont S. -Michel au sujet du 
manoir ou prieuré de 8.-Clément. Nomination arrêtée en parlement le 
15 septembre 1305; lettres expédiées le 24 octobre 1305; résultat de 
l'enquête transmis le 8 juillet 1307. — Pièces, XVH (20), XVni, XX. 

1309, 9 juin, 7 juillet. — Assises et autres plaids à Guemesey et à 
Jersey. Justiciers : pour les assises, Jean de Fressingfield, Dr. de 
Barentin et Jean de Ditton, nommés par lettres du 16 mars 1309; pour 
les plaeita querelarum et de quo waranto^ Jean de Fressingfield, Guil- 
laume Russel et Jean de Ditton, nomméç par lettres du 20 mai même 
année. Procureur du roi : Guillaume c des Mareys ». — Plaeita de quo 
warrante, p. 822-840; Second report, p. 293. 

1320. — Plaeita querelarum, à Jersey, Guemesey et Auregny, com- 
mencés le 22 mai 1320, à Auregny le 28 juillet 1320. Justiciers nommés 
par lettres du 26 juin 1319 : Jean de 8tonore, Guillaume de Bourne, 
Nicolas de Gheyny et Jean de Garteret ; les trois derniers seuls tinrent 
les plaids : Pièces, XXI, XXn, XXIII : rôles des plaids au Public 
record office, n. 1. 37, 5 et n. 1. 37, 6. — Evocation des procès par eux 
jugés à la cour du banc du roi, et ordre de surseoir à Texécution de 
leurs sentences, 20 août 1320 : Pièces, XXIV. — Plainte des insulaires 
au roi en parlement, à la suite de laquelle la révocation de l'ordre pré- 
cédent est décidée en ces termes (6 oct. 1320) : a Soit brief fait de 
repeller le supersedeas, et mandé aux justices de poursuivre » : Rotuli 
parliamentomm, t. I, p. 378-379. — Nouvelle annulation des actes des 
justiciers, 30 juillet 1322 : Public record office, pat. roll, 15. Ed. n, 
p. 1, m. 22. — Résistance des insulaires : voy. Part, suivant. 

1323. — 2 février, Gérard Derous et Robert t de Kelleseye » assi- 
gnés pour faire enquête sur la résistance opposée par les habitants des 
îles à Tordre du 30 juillet précédent. — Pièces, XXVI. 

1323. — Assises et autres plaids (notamment révision des sentences 
des justiciers de 1320), commencés à Guemesey le 19 sept., à Jersey le 
19 octobre. Justiciers, nommés en juillet : Henri Spigumel, maître 
Henri de Glif, Jean c de Ifeld », Guillaume Denon ou « de Denum » ; 
le premier et le dernier seulement siégèrent. Procureur du roi : Jean 
de Ditton. — Pièces, XXVH; Extente de 1331, fragm. I; Second 
report, p. 295-296, 298, 309; Public record office, rôles des plaids, 
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n. 1. 37, 7 et n. i. 37, 8, et pat. roll, 17. Ed. U, p. 1, m. 19 et 21 d^ 
[i8« année d'Edouard H (7 juillet 1324-6 juillet 1325). — Pétition des 
habitants des îles, au roi en parlement, pour que le roi leur envoie des 
justiciers itinérants qui leur fassent droit contre les abus d'autorité de 
« Sire Othes de Granzoun i, gardien des îles : « et si les Justices 
£acent droit au Roy et au people, le dit Sire Othes seroit expelles les 
Isles » ; le parlement renvoie les pétitionnaires à se pourvoir en chan* 
cellerie. — Rotuli parliamentorum, 1. 1, p. 416.] 

[? 1324-1326. — Henri de Glif et Guillaume de Leicester désignés 
pour aller aux iles en qualité de justiciers itinérants? — Série chronoL, 
pièce XII, note 1.] 

1327. — 6 mai, Jean de Ditton et Dr. de Barentin assignés pour faire 
enquête sur les usurpations commises par les habitants de Jersey, au 
préjudice du gardien Othon de Granson, à l'égard de c diversa bona et 
catalla tam a navibus in insulis predictis per intemperiem confractis 
quam alio modo ibidem ad terram, per quinque annos proximo prete- 
ritos, diversis vicibus projecta, que tanquam wreccum maris ad ipsum 
Ottonem pertinuerunt et pertinere debuerunt ». — Public record office, 
pat. roll, 1. Ed. n, p. 2, m. 11 d«. 

1328. — 3 sept., Jean de Roches, gardien des iles, nommé justicier 
pour tenir des plaids de deliberatio gaole. — Pièces, XXYIII. 

[1329. — On a mentionné i des plaids qui auraient été tenus dans les 
iles en 1329 par un justicier nommé G. de Sacy. C'est une erreur qui 
provient d'une faute de copie dans une pièce des archives de la Manche. 
Les plaids en question furent tenus en 1328, en Angleterre, par Geoffroy 
Le Scrop, chef-justicier de la cour du banc du roi. On y jugea définiti- 
vement le procès entre le roi et l'abbaye du Mont S.-Michel au sujet 
du prieuré de S.-Glément à Jersey.] 

1330. — 16 mai, Jean de Roches, gardien des iles, Robert de Norton 
et Guillaume de la Rue, assignés pour faire enquête sur les officiers 
royaux des iles rétribués ou pourvus de fiefs à cause de leur charge : 
ff assignamus vos et duos vestrum, quorum vos prefate Johannes unum 
esse volumus, ad inquirendum... quiet quot ministri et officiarii vadia 
aut alla feoda a nobis percipiunt..., et que et cujusmodi vadia et feoda 
et a quo tempore, ex qua causa et qualiter et quo modo, ac de aliis 
articulis premissa tangentibus ». — Public record office, pat. roll, 
4. Ed. m, p. 1, m. 26 d»; imprimé Second report, p. 89. 

1331. — Quatre commissions de justiciers itinérants ou commissaires 
royaux : 

1^ Pour les assises et les placita querelarum. Justiciers nommés par 
lettres du 8 février 1331 : Jean Travers (remplacé le 10 juin par Robert 
de Scarborough, c de Scardeburgh»), Robert de Norton, Richard de 

1. Dapont, t. II, p. 201, 231, 237. 
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Westcote et Elle f de Godele ». Plaids commencée à Guemeeey le 13 
juillet 1331, continués à Jersey les 31 juillet et 7 août. — Pièces, XXX ; 
Public record office, pat. roll, 5. Ed. m, p. 2, m. 34 ; Second report, 
p. 301-310; Extente de 1331, fragm. II. 

2* Pour les plaids de quo waranto. Justiciers nommés par lettres du 
8 février : Jean de Roches, Jean Travers (probablement remplacé encore 
par R. de Scarborough?), Robert de Norton et Ëlie « de Godeleye ». 
Procureur du roi : Robert c de Hoo j», nommé par lettres du 13 juillet. 
Plaids tenus sous la présidence de Robert de Scarborough, à Gueme- 
sey le 13 juillet, à Jersey le 31 juillet. — Public record office, pat. 
roll, 5. Ed. m, p. 1, m. 35, et rôles des plaids, n. 1. 38, 1 et n. 1. 38, 2 ; 
Pièces, XXXI, XXXII; Second report, p. 300-301. 

3<» Pour constater l'état des îles et dresser une extente des biens de la 
couronne. Commissaires : Robert de Norton et Guillaume de la Rue, 
nommés par lettres du 17 février. Extente livrée à la couronne le 21 
juin. — Second report, p. 324 ; Ext. de 1331 ; ci-dessus, ch. I, § 2. 

40 Pour compléter l'œuvre des précédents. Commissaires : Robert de 
Norton et Pierre de la Rue, nommés par lettres du 28 juin. — Second 
report, p. 324-325. 

[1333. — Les gens des îles demandent qu'on leur envoie des justiciers 
itinérants. •— Pièces, XXXY, à la fin.] 

1336. — 3 oct., Guill. c de Monte Acuto » et Henri c de Ferrariis », 
gardiens des îles, et leur lieutenant Gautier de Weston, assignés pour 
recevoir les fois et hommages dus au roi dans les îles, et pour con- 
traindre ceux qui les doivent à les prêter. — Série chron., p. XTV. 

1338. — 20 oct, le gardien d'Angleterre assigne Grautier de Weston, 
lieutenant du gardien des îles, pour faire enquête sur les biens royaux 
usurpés (tenir des plaids de quo waranto?). — PubHc record office, 
exch. orig., 12. Ed. III, r. xvj. 

1357. — 12 févr., Othon « de Holand » et Pierre « Pigatz » assignés 
pour tenir des plaids de quo tuaranto. — Public record office, pat. roll, 
31. Ed. III. p. 1, m. 18. 

1368. — 16 nov., Renaud de Carteret, Jean a de Serf », Jean c de 
Labette », Jean Nicolas et Guillaume c de Garys », nommés justiciers 
d'enquête à Jersey pour terminer un procès entre Nicolas « des 
Angres » (des Augrès, Trinité, Jersey?) et les lieutenants du gardien 
G. Huwet. — Série chronol., pièce XYI. 

1371, 10 déc. — Commissions données pour faire enquête (tenir des 
plaids de qw) waranto?) sur les usurpations de biens royaux, et princi- 
palement sur les biens d'étrangers confisqués : — 1* pour Guernesey, 
Serket Auregny; commissaires : Jean Ck)ke, lieutenant du gardien, 
Jean a Le Marchant », bailli de Guernesey, Pierre Gyoun(?), sergent 
d'armes du roi, Guillaume « de Boole », Roger « de Waldefi »; — 
2^ pour Jersey; commissaires : Guillaume Lorour, Pierre Gyoun(?), 
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Thomas « de Appelby b, Guill. c de Boole », Roger i de Walden i. 
— Pat. roU, 45. Ed. El, p. 2, m. 4 d«. 

1372. — 14 août, Edmond Rose, connétable du château de Gorey à 
Jersey, et Nie. « le Fevere • assignés pour faire enquête sur les immeu- 
bles possédés par des étrangers dans les îles. — Rymer, 14 août 1372. 

1374. — 10 déc, Thomas de Beauchamp, gardien des îles, Thomas 
a de Appelby », Pierre a Gyon », Nicolas « Saumareis », Nie. < le 
Fever », assignés pour tenir des plaids de quo tuaranto. — R3rmer, 
10 déc. 1374. 

1378. — 16 août, lettres du roi « de inquirendo pro Rege in InsuLis... 
de beneficiis datis per Edwardum nuper Regem... » — Carte, Catalogue 
des rolles, t. I, p. 127. 

1380. — 18 février, lettres pour le même objet. — Ibid., p. 130. 

1441, 30 septembre. — Assises (?) tenues par la cour royale de Guer- 
nesey. — Précepte d'assize, Second report, p. 121-125. 

7» année de Henri Vm (22 avril 1515-21 avril 1516). — George 
Treheyron et Renaud Meynours, commissaires royaux à Jersey. 
Rapport en français. — Le Quesne, p. 94. 

1531, 15 sept. — Jean Lemprière, Richard Forster, Robert Kyrke et 
Jean c Dumareke », commissaires d'enquête siégeant à Jersey. — 
Londres, Musée britannique, ms. Cott. Tit. B. viij, f* 73 (82). « Here- 
after followethe the relacion upon tharticles conteynede in certain 
instructions by the kings comandement delyveryde and committed to 
Johfi Lemperere, Rie. Forster, Robert Kyrke and Johfl Dumareke, and 
to thre or two of them. In the place wherein the Lawe is kept w*in 
thisle of Jersay, the xv^*» daie of september, the xxiij*» yere of our 
soverain lorde kinge Henry theight^ the saide commissioners, upon 
exhibicion of there commission, desyrede the Bailly and Justicis there 
to calle before them the xij constables of the saide Isle for to chuse 
xlviijti honest and indiffèrent men, that is to say every constable of his 
paryshe iiij men, for an Enquist by them to be madeupon theire com- 
mission and charge. » 

1562. — Hugues Paulet, gouverneur de Jersey, Richard Worsley, 
Greorges Paulet, Georges Miles, Pierre Smith, commissaires royaux à 
Jersey, nommés le 26 juin 1562, rendent des ordonnances le 20 oct. 
1562. — Le Quesne, p. 184 et suiv. 

1563, 1" oct. — Commissaires royaux à Guemesey. — Documens 
relatifs à Vile de Guemesey, n* 2 (Guern. 1814, in-8*), p. 68, n« 113. 

1585. — Commissaires royaux à Auregny. — Sec. rep., p. 185, n* 4846. 

1591. — Tertullien Pyne et Robert Napper, commissaires royaux à 
Jersey, pour juger plusieurs procès et rendre des ordonnances : nommés 
le 15 févr. 1591, nouveau style ; commission enregistrée aux États le 
15 mars; ordonnances rendues le 3 avril 1591. — Le Geyt, t. IV, 
p. 237-498, et notamment p. 249-251 et 327. 
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1597. — Six commissaires chargés de tenir des plaids de quo waranto 
dans les îles (?). — Dupont, t. I, p. 254. 

1607. — Sire Robert Gardner, chevalier, et maître Jacques Hussey, 
docteur en droit civil, commissaires royaux à Jersey et Guemeseypour 
juger divers différends et réformer les lois des îles, nommés le 25 juillet 
1607 ; les règlements faits par eux ratifiés par la couronne le 30 juin 
1608. — Berry, p. 191-193; Falle, éd. Durell, p. 94-95, 358 ; Le Quesne, 
p. 223, 240. Les décisions tant législatives que judiciaires de ces com- 
missaires, en ce qui concerne Guernesey et Auregny, ont été publiées, 
par les soins de la cour royale de Guernesey, en deux petits volumes 
in-8*, sous ce titre : Documens relatifs à Vile de Guernesey, RevtÂS et 
corrigés d'après les pièces originales. N»» 1, 2. Guernesey, 1814. 

1846. — Thomas Flower Ellis et Thomas Bros, commissaires royaux 
chargés de faire enquête sur les lois et la justice criminelles des îles, 
nommés le 16 mai 1846, tiennent enquête à Jersey du 31 août au 
19 septembre, à Guernesey du 24 sept, au 10 oct. 1846 (à Auregny le 
2 oct., à Serk les 5 et 6 octobre). — First report, Second report. 

1859-1860. — John Wither Awdry, chevalier, William Reginald, 
comte de Devon, et Richard Jebb, commissaires royaux pour faire 
enquête sur le droit civfl, municipal, ecclésiastique, et l'organisation 
judiciaire de Jersey, nommés le 21 avril 1859, tiennent enquête à 
Jersey du 11 juillet au 26 août 1859, et du 7 au 28 mars 1860. — Rep. 
on the civ. 

§ 2. Zr^ cour royale de Guernesey. 

Diverses sortes de plaids sont tenus par la cour royale de 
Guernesey. On les distingue par les nonis de chefs-plaids, plaids 
d'héritage, plaids de jugements, plaids ou cour de meuble, de 
police, etc. 

Chbfs-platds. — Au premier rang il faut placer les chefs^ 
plaids on placita capitalia, audiences principales et solennelles 
tenues trois fois par an ^ . 

Le roi, disent les « franchises nostre segnor le Rey dengle terre 
en lisle de Guemerye », a « ses chies plais trois fez en lan, cest 
a Noël e a Pasques e a la Seint Michiel »*. D'après l'usage 
actuel, suivi au moins depuis le xvi'' siècle, les che&-plaids de la 
Saint-Michel sont tenus le premier lundi après le 29 septembre, 

1. On sait que Tusage de trois plaids principanx, tenas chaque année dans 
chaqae oonr de justice, remonte à Vépoque carolingienne. 

2. Pièces, I, 9. 
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ceux de Noël le premier lundi après le 15 janvier (assez loin, 
comme on voit, de la fête dont ils portent le nom)^ et ceux de 
Pâques généralement le second lundi après le jour de Pâques K 

Les çhefis-plaids ne peuvent être tenus s*il n'y a sept jurés 
présents, outre le bailli ou autre président ; le lieutenant-bailli ou 
le juge-délégué, quoiqu'il soit ordinairement l'un des jurés, ne 
compte pas dans les sept s'il préside la cour. — On trouve 
pourtant, au xv!"" siècle, quelques exemples de dérogation & cette 
règle*. 

J'ai mentionné, chap. IV, l'obligation où sont les officiers de 
justice, les avocats, les francs-tenants, les bordiers, d'assister 
aux che6-plaids. Une ordonnance du 19 janvier 1801 exige 
aussi la présence d'un des deux connétables de chaque paroisse^ 
sous peine d'une amende de 10 livres tournois contre les deux 
connétables de toute paroisse non représentée^. 

Quand ces diverses personnes ont pris place, — le bailli dans son 
fauteuil de président, les jurés à sa droite et à sa gauche sur un 
banc semi-circulaire, les connétables sur «n banc concentrique à 
celui des jurés et placé plus bas, les francs-tenants dans le par- 
quet, les officiers de la couronne et les avocats à des bancs laté- 
raux, — le greffier ouvre la séance en prononçant l'oraison domi- 
nicale, puis il procède à l'appel des personnes qui doivent 
présence à la cour. Il appelle les jurés par leur nom, suivant 
l'ordre d'ancienneté ; les francs-tenants par le titre de leurs sei- 
gneuries, suivant l'ordre hiérarchique de celles-ci (« l'évêque de 
Winchester », « l'abbé du mont S. Michel », « le seigneur d'An- 



1. Rec. d'ord., p. 53, etc. ; Duncan, p. 472. n y a d'aillears des exemples de 
divers cas où les chefs-plaids ont été igournés, soit à cause d'ane épidémie 
(5 oct. 1629, Rec. d'ord., p. 162), soit fante d'un nombre suffisant de jurés 
présents (1559 et 1796, Rec. d'ord., p. 16 et 366), on simplement à cause de 
Tabsence des bordiers (1654, Ree. d'ord., p. 185). 

2. 1538, 21 Janvier, chefs-plaids tenuspar le lieutenant-bailli assisté de 6 Jurés, 
Rec. d'ord., p. 6 ; 1541, 24 ayril, le bailli et quatre jurés, ibid., p. 8. En 1764, 
le lieutenant-bailli se trouvant présent avec àx jurés seulement, vu l'urgence de 
procéder à Vaffeurement des rentes (taxe des sommes à payer par ceux qui 
devaient des rentes évaluées, dans les titres de constitution, en nature), et l'im- 
possibilité apparente de trouver avant longtemps à réunir sept jurés outre le pré- 
sident, c la cour a trouvé que cela suffit pour pouvoir procéder à la tenue des 
Plaids Capitaulx comme à l'ordinaire, en ce qui regarde seulement les Aifenre- 
ments des rentes de l'année 1763 t : Rec. d'ord., p. 284. 

3. Second report, p. 97, n* 3417. 
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neyille et Fau ville », etc.), les connétables par le nom de leurs 
paroisses, suivant un ordre fixé entre les diverses paroisses de 
rîle, et qui commence par la paroisse de la ville, Saint-Pierre- 
Port. Chacun répond : « présent » ; à Tappel des seigneuries qui 
appartiennent h la couronne, le procureur de la reine répond : 
« Sa Majesté ». Cette formalité porte le nom d'évocation^. La 
cour passe ensuite aux affaires du jour. 

La cour ne s'occupe en chefe-plaids d'aucune a&ire litigieuse. 
L'objet de cette séanceest purement législatif , ou, pour mieux dire, 
administratif : la cour y rend des ordonnances sur divers objets 
de police ou d'organisation judiciaire. Elle fixe V affeurement 
des rentes, ou évaluation en aident des arrérages dus en nature 
(firoment, chapons, œufe, etc.). C'est généralement le procureur 
de la reine, ou le contrôle à sa place, qui prend l'initiative des 
ordonnances. Les particuliers sont admis à présenter leurs obser- 
vations par un avocat. Les connétables peuvent aussi exprimer 
leur avis ou celui de leurs paroissiens. Enfin les jurés sont appelés 
à opiner et font, s'il 7 a lieu, des observations sur le projet. Le 
vote a lieu à la majorité des voix des jurés présents. Le président 
(bailli, lieutenant-bailli ou juge*dél^é) ne vote qu'en cas de 
partage. 

Les chefis-plaids ne durent qu'une séance. Le soir a lieu le 
dîner donné par la couroime aux membres et ofiSciers delà cour, 
dont j'ai parlé à propos des émoluments de la charge de juré 
(chap. m, §1). 

Termbs bt quartiers. — A l'institution des chefs-plaids se 
rattache celle des sessions judiciaires ou termes^ et des divisions 
judiciaires de l'année ou quartiers. Il y a trois termes par an, 
ouverts chacun à la suite d'une des séances de chefs^plaids ; l'in- 
tervalle de la clôture d'un terme à l'ouverture du suivant est la 
vacance. La division en quartiers embrasse l'année entière, tant 
vacances que termes : l'intervalle d'une séance de chefs-plaids à 
l'autre est un quartier ; il y a donc trois quartiers par an. 

La durée normale de chaque terme est de six semaines. Le 
terme ne commence que quelque temps après les chefs-plaids. 
La semaine des che&-plaids est réservée aux séances des diverses 
cours féodales de l'île, — qui doivent avoir lieu avant celles de 

1. J'y ai assisté en 1874, aux chefs-plaids de Pâques, le lundi 13 avril. 
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la cour royale, pour que celle-ci puisse recevoir l'appel de leurs 
sentences', — la semaine suivante, à la remise des exploits d'as- 
signation. Le terme s'ouvre donc seulement quinze jours après 
les cbe&-plaids. Le délai est plus long pour le terme de Pâques, 
qui ne commence, quelle que soit la date de cette fête, que le 
premier lundi après le 15 mai*. — Le terme est en principe le 
temps où la cour siège, la vacance celui où elle ne siège pas. Mais 
cette règle reçoit de fréquentes exceptions, le nombre des procès à 
juger obligeant souvent la cour à siéger hors terme. 

La division de Tannée en quartiers a pour but de régler la dis- 
tribution du travail, entre les jurés, dans les cours où tous ne 
sont point appelés, comme les plaids mobiliers, où deux jurés, 
avec le président, suffisent pour former la cour. Une ordonnance 
du 3 octobre 1608 a réglé la division de la cour en trois séries de 
quatre jurés chacune : chaque série doit servir pendant un quar- 
tier'. Tous les jurés conservent d'ailleurs la même compétence : 
tous peuvent valablement siéger, s'il leur plaît, même hors de 
leur quartier. — Il est des plaids auxquels la règle des quar- 
tiers ne s'applique pas, où tous les jurés sont appelés, et où, 
comme aux diefs-plaids, sept jurés au moins avec le président 
sont nécessaires pour constituer la cour. La cour tenant ces plaids 
prend le nom de cour en corps. Celle où les jurés du quartier 
sont seuls appelés, et où il suffit de deux ou trois jurés avec le 
président, est appelée cour du quartier. 

Plaids judiciaires. — On ne distinguait autrefois, en dehors 
des chefs-plaids, que trois sortes de plaids ordinaires : les plaids 
d'héritage, c'est-à-dire d'immeubles, les plaids de meubles, 
dettes et trangressions, et les plaids des jugements. Les « fran- 
chises nostre segnor le Rey dengleterre en lisle de Guernerje » 
ne mentionnent que les premiers : < empres il a ses chies plais 
trois fez en lan. . . e ses plez deritage de quinzaine en quinzaine »^. 
Les ordonnances des justiciers itinérants de 1323 complètent 
rénumération : « Ordinatumest... quodplacitacatallorum, debi- 
torum et transgressionum teneantur de octava in octavam, pla- 
cita vero de hereditate de quindena in quindenam; et judicia 

1. Hatton, firit. mas., ms. add. 6253, ^ 5; Rec. d'ord., p. 162. 

2. Duncan, p. 472. 

3. Rec. d'ord., p. 77-78. 

4. Pièces, I, 9. 
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reddantur ad placita cujuslibet quindene si Jarati septem fuerint 
présentes et concordes, et si forte singnlis quindenis non fuerint 
présentes in curia septem Jurati concordes, reddantur jadicia 
quolibet mense ad minus » ^ On voit que, tandis qu'entre les 
plaids d'héritage et les plaids de meubles, etc., la différence était 
dans la nature des matières traitées, ce qui distinguait les plaids 
des jugements des deux premiers, c'était leur compétence pour 
rendre des jugements et la nécessité pour les tenir d'assembler 
la cour en corps. Les plaids d'héritage et de meuble n'étaient 
donc consacrés qu'à l'instruction et non au jugement des afi&ires', 
et n'exigeaient pas la présence de la cour en corps. — Le Pré- 
cepte d'assize confirme ce dernier point : le bailli, dit-il, < tient 
court d'héritage de quinze jours en quinze jours, et de meubles et 
catels, huit jours en huit jours pour les ressuyans du pays, et 
pour estrangers de jour en jour, ou plus souvent sy mestier est, 
en la présence de deulx des dit[s] Jurez au tout le moins, et les 
pieds ^ des jugements et rôcords en la présence de sept des dicts 
Jurez ou de plus et non aultrement >^. 

Â ces diverses sortes de plaids s'en sont ajoutées quelques 
autres aux temps modernes : la cour de namps (aujourd'hui 
abolie), les cours du samedi, de police, d'amiraïUé (subdivi- 
sions de la cour mobilière), et la cour criminelle, probablement 
détachée de celle des jugements. 

n faut passer rapidement en revue ces diverses sortes de 
cours. 

Plaids D'HÉRrrAOE. — Ce sont les plaids en matière immobi- 
lière. Ils sont toujours tenus^ conformément à l'ancienne règle, à 
des intervalles de quinze jours. 

Une ordonnance de 1611 fixe le nombre des plaids d'héritage 
à deux par chaque terme'. Â cette époque l'île était divisée, pour 
l'appel des causes, en deux parties dites les hautes et les basses 
paroisses ^ ; les causes soumises à la cour d'héritage étaient divi- 

1. Second report, p. 299. 

2. On yerra pins loin que la règle a changé but ce point. 

3. Le texte imprimé porte pleat. 

4. Second report, p. 122. 

5. Bec. d'ord., p. 113-114. 

6. Les hautes étaient La Forêt, S. -André, S.-Piene-dn-Bois, S.-Sanvenr et 
Torteval, les basses Le Gâtel, S.-Martin, S.-Pierre-Port, S.-Samson etLe Vale : 

U 
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sées en deux séries suivant que les parties appartenaient aux 
hautes ou aux basses. Il est probable que, des deux séances de 
plaids d'héritage de chaque terme, il y en avait une pour les 
basses paroisses et une pour les hautes. — En 1615 cette divi- 
sion des hautes et basses fut abolie, en ce qui concerne les plaids 
d'héritage, et ceux-ci durent avoir lieu trois fois par terme K 
Ils furent axés au mardi, et durent alterner avec la cour des 
nampSy fixée au même jour. On tiendrait la cour de namps « le 
mardy quinzaine après le lundy de chasque che£3 plaids », c'estr- 
à-dire le premier mardi du terme, la cour d'héritage le mardi 
suivant, et ainsi de suite, trois fois chacune des deux cours. Ce 
règlement n'a été modifié, depuis lors, que par Tabolition de la 
cour de namps, mais il est toujours suivi en ce qui concerne les 
plaids d'héritage. 

Aucun document ancien n'indique le nombre de jurés néces- 
saires pour constituer la cour d'héritage. Aujourd'hui il faut trois 
jurés avec le président. Avant l'abolition des services de bordage, 
en 1857, il fallait aussi qu'un certain nombre de bordiers fussent 
présents. Il y avait un roulement établi entre les bordiers pour 
ce service de présence'. Le prévôt de S. M. ou son député doit 
aussi assister à ces plaids. 

Cour db namps. — L'objet de cette cour, aujourd'hui abolie, 
était d'autoriser la saisie des biens des débiteurs, pour l'exécu- 
tion des obligations passées sous le sceau de l'île ^. C'est mainte- 
nant la cour mobilière qui remplit cette fonction. — La cour de 
namps semblerait avoir été à l'origine une section détachée de la 
cour d'héritage. L'ordonnance de 1615, qui a supprimé la divi- 



le Bol de ces dernières paroisses est, pour la plus grande partie, moins élevé 
au-dessus du nireau de la mer que celui du reste de nie. 

1. Rec. d'ord., janyier 1615, p. 132-133. 

2. Rec. d'ord'., 3 oct. 1586, p. 54. Depuis la fixation du nombre de trois cours 
d'héritage par terme, la règle était que, des treize bordiers, il y en eût quatre 
à chacune des deux premières séances d'héritage, et les cinq autres à la troi- 
sième (1615, Rec. d'ord., p. ISS), sous peine d'une amende de 3 livres tournois 
pour ceux qui y manqueraient (1703, Rec. d'ord., p. 226); la cour ne pouvait 
être tenue si trois bordiers au moins n'étaient présents (Duncan, p. 484). 

3. Namp, namium, signifie gage saisi pour l'exécution d'une obligation. — 
Lord Hatton, Brit. mus., ms. add. 6253, f" 5 : à la cour de namps, c nothing 
is to be pleaded but authentick deeds under seal, and the distress taken is to 
be left upon the fief ». Une Jidte du manuscrit ajoute : c That court is now 
quite abrogated ». 
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sion des paroisses en hautes et basses pour les plaids d'héritage, 
s'appliquait également à ceux de namps, et la cour de namps, 
comme la cour d'héritage, devait être tenue le mardis trois fois 
par terme, à quinze jours d'intervalle, en présence des bordiers. 
C'est aujourd'hui la cour des Jugements et records qui a pris 
cette place, et qui alterne, de mardi en mardi, avec la cour d'héri- 
tage (voy. ci-dessous). 

Cours MOBiuàRB {ou nxi lundi), bu sâkbdi, D'AMiRAOTé, de 
POLICE. — D'après les ordonnances de 1323, on examinait dans 
les mêmes plaids les poursuites civiles en matière mobilière, 
revendications ou actions personnelles {placita catallorum^ 
debitorum) et les poursuites pour crimes ou contraventions 
{placita transgressûmum) . H semble que cette dernière ma- 
tière ait été de bonne heure séparée des deux premières : le 
Précepte d'assize dit seulement la < court de Meubles et Catel » . 

Suivant les ordonnances de 1323 les plaids de meubles devaient 
avoir lieu de huitaine en huitaine. Le Précepte d'assize veut 
qu'il en soit ainsi « pour les Ressuyans du Pays », et « pour 
Estrangers de jour en jour, ou plus souvent sy mestier est » ; 
cette exception qui n'est que pour les cas d'urgence ne change 
rien au principe. En 1608 le jour fixé pour ces plaids hebdoma- 
daires était le mercredi '. Un moment, un principe tout différent 
fut adopté; en 1611, on ordonna que les cours mobilières seraient 
tenues tous les jours, pendant quatre semaines ; on commencerait 
par deux séances de plaids d'héritage, et « la proche semaine 
d'après, les cours en meuble seront ouvertes, et continueront 
quatre sepmaines entières, durant lesquelles susdites sepmaines 
auront leur tour alternativement quatre fois toutes les paroisses 
de ceste isle si faire se peut » '. Dès 1615 on en revint à l'ancienne 
pratique de tenir ces plaids une fois par semaine, et on les fixa au 
lundi, sans préjudice des séances extraordinaires en cas d'ur- 
gence^. Cest la règle qui est encore observée. U y a par chaque 
terme six cours de meuble, qui se tiennent le lundi de chacune 



1. D'après ane ordonnance de 1542, les affaires portées & ia cour de namps 
qui n'auraient pn être tenninées le mardi devaient être plaidées le mercredi 
(Rec. d'ord., p. 9). 

2. Rec. d'ord., p. 78. 

3. Rec. d'ord., p. 114. 

4. Rec. d'ord., p. 130. 
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des six semaines du terme ; d*où vient que la cour mobilière a pris, 
dans l'usage actuel, le nom de « cour du lundi ». 

La division des paroisses de l'île en hautes et basses, pour 
l'appel des causes, s'appliquait àla cour mobilière aussi bien qu'aux 
cours d'héritage et de namps, et pour cette cour elle n'a point 
été abolie quand elle l'a été pour les autres en 1615; elle a donc 
subsisté jusqu'à notre temps, la cour étant tenue de lundi en lundi, 
alternativement pour les hautes et pour les basses, soit trois fois 
pour chaque série, en commençant parles basses. Primitivement 
les deux séries comprenaient un même nombre de paroisses, cinq 
basses. Le Câtel, Saint-Martin, Saint-Pierre-Port, Saint-Samson 
et Le Vale, et cinq hautes, La Forêt, Saint-André, Saint-Pierre- 
du-Bois, Saint-Sauveur et Torteval. Mais comme il y avait plus 
de procès pour la ville de Saint-Pierre-Port que pour les paroisses 
de la campagne, il a fallu décharger la série des basses, où elle 
se trouvait, et augmenter le nombre des paroisses réputées hautes. 
Ainsi l'on a adjoint aux hautes, au xvn® siècle, Saint-Martin, 
et, enl726, LeCâtel*. 

Pour tenir la cour mobilière, il suffit de deux jurés, avec le 
bailli ou son lieutenant; ainsi le déclarait déjà le Précepte 
d'assize. 

La cour dite du samedi est comme un supplément de la cour 
mobilière. On y plaide les mêmes matières qu'à la cour du lundi, 
avec le même nombre de jurés. Cette cour se tient tous les samedis, 
depuis le second samedi après les chefe-plaids (ce qui, au terme de 
Pâques, peut précéder d'un mois ou plus l'ouverture du terme), 
jusqu'au 15 juillet dans le quartier de Pâques à la Saint-Michd, 
jusqu'à Noël dans le quartier suivant, jusqu'à la semaine, sainte 
dans le quartier de Noël à Pâques*. 

La cour d'amirauté peut être tenue toute l'année, tant en 
vacance qu'en terme, par le bailli et deux jurés au moins, pour 
juger toutes les causes urgentes du ressort de la cour mobilière. 
Elle se tient ordinairement le samedi. A l'origine elle siégeait 
principalement pour les procès en matière maritime, d'où vient 
son nom ^, R faut peut-être voir le germe de cette institution dans 
la règle mentionnée par le Précepte d'assize, qui veut que la cour 



1. Hatton, Brit. mas., ms. add. 6253, f' 5 ; Rec. d'ord., p. 250. 

2. Duncan, p. 406. 

3. Dancan, p. 472. 
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de meubles siège au besoin tous les jours pour les étrangers, « et 
pour estrangers de jour en jour ». 

La cour de police , qui paraît autrefois n'avoir feiit qu'un avec 
la cour de meubles, a un double objet : 1^ Tinstruction et le juge* 
ment des délits de peu d'importance ; 2^ l'instruction des afiaires 
criminelles. Pour ce second point elle siège à huis-clos, < au 
secret >. D suffit de deux jurés avec le président. Les séances ont 
lieu généralement le mardis 

Plaids dbs jtdgrments. — Ce sont, à l'origine, les séances de 
la cour en corps, assemblée pour rendre son jugement sur les 
afiEftires instruites en cour du quartier. On a vu que, selon les 
ordonnances de 1323, la cour ne pouvait rendre aucun jugement 
s'il n'y avait sept jurés présents *. Cette règle s'estmodiflée depuis. 
La cour du quartier ne se borne plus, aujourd'hui, à l'instruction 
des aâaires, elle rend aussi des sentences ; seulement ces sentences 
peuvent être frappées d'appel à la cour en corps : les plaids des 
jugements sont les séances où sont jugés ces appels. En pratique 
c'est à peu près la même chose, car même sous le régime des 
ordonnances de 1323, les jurés qui instruisaient les afiEeiires 
devaient préparer les sentences pour la cour en corps, qui jouait 
en fait le rôle de juridiction d'appel. En tout cas, une trace de 
l'ancien état de choses est restée dans le nom de plaids des 
jugements, qui ne répond plus aujourd'hui à la réalité des choses. 
•— Le nom complet de cette cour est plaids des Jugements et 
records. Le record, dont il sera plus amplement question, ci- 
après, chapitre YI, § 3, était une fonction que la cour en corps 
pouvait seule autrefois exercer, aussi bien que celle de rendre les 
jugements. 

Les ordonnances de 1323 voulaient que les plaids des juge- 
ments fussent tenus tous les quinze jours, ou au moins une fois 
par mois. Aux xvi® et xvn® siècles, on voit ces plaids tenus fort 
irrégulièrement, tantôt le lundi, tantôt le mercredi, tantôt le 
vendredi, etc. ', le plus souvent hors terme. De nos jours la cour 



1. Second report. 

2. On dislingoait même des cas graves où 7 jarés ne suffisaient pas : c nisi 
fnerit aUqnod negotinm ita ardnnm qnod alii Jorati merito fîierant evocandi ad 
judicîam super eo proferendum ; quod vero arduum negotinm debeat reputari, 
ad Ballivi arbitrium, qui pro tempore fnerit, erit recurrendum ». 

3. Lundi 24 ayril 1581 ; mercredi 15 mai 1549 ; vendredis 16 mai 1572 et 
9 déc. 1614 (Rec d'ord.). • 
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de jugements a pris lâ place de la cour des namps : elle se tient 
les premier, troisième et cinquième mardis de diaque terme ; en 
cas de besoin elle se réunit à d'autres jours et même hors des 
limites du termes 

Les plaids des jugements ne peuvent être tenus que par la cour 
en corps. — On y juge les appds de la cour du quartier en matière 
civile. C'est aussi en plaids des jugem^uts que la cour royale 
nomme les avocats, ordonne l'enregistrement des actes royaux 
qui lui sont transmis, rend des ordonnances dans TintervaUe des 
die£9-plaids, etc. Sans doute on y jugeait aussi autrefois les ori- 
minels, mais aujourd'hui la cour tient des séances spéciales pour 
cet objet : elle prend alors le nom de cour criminelle. 

Cour grihinellb. — L'ancienne règle, qui n'attribuait à la 
cour, siégeant en petit nombre, que l'instruction des afiEaires, et 
réservait le jugement à la cour en corps, s'est conservée, en mar- 
tière criminelle, jusqu'à nos jours : les procès, instruits par la 
cour de police, sont jugés par la cour en corps, si^eant sous le 
nom de cour criminelle. — Il n'est point question de la cour cri- 
minelle avant les temps modernes : auparavant la cour des juge- 
ments en fisdsait fonction. Yers la fin du xvn® siècle, le gouverneur 
Hatton dit que le mercredi et le samedi sont jours de cour extraor- 
dinaire « for criminal and subventitional causes » ^. Aujourd'hui 
la cour criminelle siège le samedi, durant le même temps que la 
cour du samedi proprement dite ; elle peut aussi être tenue à 
d'autres époques sur la demande des accusés. 

n reste à donner, sur la manière dont les membres de la cour 
royale de Guemesey tiennent séance et rendent les sentences, 
quelques détails qui s'appliquent également à toutes les variétés 
de cours ou de plaids énumérées ci-dessus. 

Lieu des séances^ — Il y a une tradition d'après laquelle 
les audiences de justice, à Guernesey, se tenaient autrefois en 
plein air, dans un heu appelé les Landes du marché^. Je ne 
sais si cette légende a quelque fondement. Dès 1254, du moins, 
la cour royale de Guemesey siégeait dans la ville de Saint- 

1. Dnncan, p. 472, etc. 

% Brit. mus., mB. aéd. 62S3, ^ 5. 

3. Sur Vhewre des séances, Yoy. Rec. d'ord., pages 35, 42 (a* 34), 78, 157, 
250, 256, 

4. Beiry, p. A". 
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Pierre-Port^ ; la cour des justiciers itinérants faisait de même 
en 1299^ en 1304, en 1309. etc. L'édifice où siégeait jadis la 
cour royale portait, au xvof siècle encore, le nom de Cohue*, 

Les jurés siègent en cour sur un banc semi-circulaire, au 
milieu duquel est élevé le &uteuil du président. Les jurés les 
plus anciens se placent à droite et à gauche du fauteuil, puis les 
autres par ordre d'ancienneté jusqu'aux extrémités du banc. Au 
xnr^ siècle les francs-tenants si^eaient aussi sur le banc avec la 
cour'. — Aujourd'hui les membres de la cour sont vêtus, quand 
ils siègent, d'une robe violette. 

Sentences. — Toutes les sentences sont rendues par le vote 
des jurés. Ce vote se fait aujourd'hui à la majorité des voix. Au 
xpr siècle les jurés devaient décider à l'unanimité : « judicia 
reddantur ad placita cujuslibet quindene », disent les ordonnances 
de 1323> « si Jurati septem fuerint présentes et concordes; et si 
forte singulis quindenis non fuerint présentes in Guria septem 
Jurati concordes y reddantur judicia quolibet mense ad minus ». 
Il ne devait pas toujours être facile d'obtenir cette unanimité ; 
aussi les mêmes ordonnances veulent-elles que le bailli au besoin 
force les jurés à se mettre d'accord, pour ne pas retarder 
l'administration de la justice : « et si Jurati judicia differre pre- 
sumpserint quo minus temporibus reddantur suprascriptis. per 
Ballivum Régis qui pro tempore fuerit ad hoc compellantur, 
captis pignoribus et pena indicta ». Il est probable que l'unani- 
mité qu'on obtenait « captis pignoribus et pena indicta » était 
souvent fictive ; dans la pratique, les jurés convenaient, sans 
doute, préalablement, de se concerter sur leur vote et de se 
rallier tous à l'avis qui aurait la majorité. En adoptant, à une 
époque qu'il est difficile de préciser, la règle de juger à la simple 
majorité, on n'a fait probablement qu'abandonner une fiction de 
forme et consacrer officiellement une pratique déjà ancienne^ — 

1. Pièces, n. 

2. Rec. d'ord., 1747, p. 271, et 1796, p. 366. 

3. Second report, p. 294, 1. 12-13. 

4. Je crois Toir une trace de cette ancienne fiction dans le serment des jnrés 
de Guemesey : € et si par aTentnre tous aviez erré, fût par ignorance ou autre- 
ment, TOUS promettez de tous rectifier et de vous ranger à la plus saine opinion 
de vos firères », et pins nettement encore dans celui des jufés de Jersey : c fina- 
lement en vos conclusions tous vous rangerez et conformerez au meilleur et 
plus sain avis de M. le Bailly et de MM. de la Justice ». Comparez Le Geyt, 
t. IV, p. 83. 
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Les jurés seuls votent; le bailli ou en général le président (fat 
un des jurés, présidant en qualité de lieutenant-bailli ou de juge- 
délégué) ne fait que prononcer le jugement voté par ses asses- 
seurs^ Û ne vote qu'en cas de partage, et alors sa voix est déci- 
sive : c'est ce qu'on nomme la balance du président (en anglais 
casting vote). 

% 3. La cour royale de Jersey. 

Sur l'organisation intérieure dfi la cour royale de i&rsej il 
n'y a pas de documents anciens. On reconnsdt à la base de cette 
organisation un système analogue à celui suivant lequel est 
organisée la cour de Guernesey, mais ce système a subi, à des 
dates récentes, diverses modifications qui l'ont profondément 
altéré. 

Jusqu'en 1771, les séances de la cour ont été distribuées, 
comme à Guernesey, en trois termes : celui de la Saint-Michel, 
du jeudi qui précède cette fête à la fin de novembre ; celui de la 
Saint-Maur^ du premier jeudi après la Saint-Maur (15 janvier) 
au commencement de février; celui de la Saint-Georges, du 
premier jeudi après la Saint-Georges (23 avril) à la Pentecôte^. 
Le terme de la Saint>-Maur a été aboli en 1771^. Les deux autres 
termes commencent maintenant le premier jour non férié après 
le 11 avril et après le 11 septembre; on les appelle terme d'avril 
et terme de septembre. — Au reste aujourd'hui le nombre des 
matières traitées hors terme est tel que la distinction entre terme 
et vacance n'est plus qu'une fiction^. 

On distingue comme à Guernesey des plaids où doivent siéger, 
avec le président, sept jurés au moins, et d'autres où deux ou 
trois su£9sent. Dans le premier cas la cour prend le nom de corps 
de cour, dans le second cas celui de nombre inférieur. Le 
roulement des jurés pour le service du nombre inférieur se fait, 
non par qtuxrtiers, comme à Guernesey, ou par termes, mais 
jour par jour. 

Jusqu'à la fin du xvm'' siècle, on distinguait cinq espèces de 

1. Précepte d'assize (Second report, p. 122] : c lequel BaiUif ne pent faire 
jugement par soy sans le regard desdits Jurez ». 

2. FaUe, p. 155-156. 

3. Gode, p. 215. 

4. Rep. on the civ., p. 242, n*« 5570 et suit. 
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COUP, savoir : — 1* la cour d*héritage, subdivisée en chefs- 
plaids ou assise d'héritage^ tenus par un corps de cour, et cour 
d'héritage proprement dite, tenue par le président et trois jurés 
au moins ; — 2* la cour de cattel^ siégeant tant pour les procès 
civils en matière mobilière qae pour les afiaires criminelles, en 
corps de cour pour les cas de crimes capitaux, au nombre de 
trois jurés avec le président pour toutes autres afiEaires ; — 
3"* et 4*^ la cour du samedi et celle du billet, instituées pour 
décharger la cour de cattel d'une partie des affaires, tant civiles 
que criminelles, qui j étaient portées, et siéf^eant avec deux 
jurés seulement outre le président ; — 5*» la cour extraordi- 
naire, ou des causes remises, ou hauts^laids des juge- 
ments^ , c'est-à-dire la cour siégeant en corps pour juger en 
dernier ressort un procès civil*. Ce nombre a été porté à six, 
en 1797, par Tinstitution d'une cour criminelle, et réduit à cinq, 
en 1862, par la suppression de la cour de cattel. 

Les chefs-plaids, plus souvent appelés aujourd'hui assise 
d'héritage, ont lieu le jeudi qui suit le 4 mai et celui qui prêche 
le 11 octobre. Là, comme aux chefe-plaids de Guernesej, les 
francs-tenants de la couronne sont appelés à répondre à l'appel 
de leurs noms. Pour les anciens âe& ecclésiastiques et autres qui 
appartiennent à la couronne, c'est le lieutenant-gouverneur qui 
répond au nom de Sa Majesté. Avant 1771, la cour rendait, dans 
ces chefs-plaids, des ordonnances. Aujourd'hui l'assise d'héri- 
tage n'est plus consacrée qu'à quelques menues formalités. Les 
dix prévôts sont appelés à déclarer si dans leurs paroisses res- 
pectives il n'est rien survenu qui doive amener une augmentation 
des biens de la couronne (ci-dessus, chap. lY, § 5). Les avocats 
renouvellent leur serment; les arpenteurs publics sont asser- 
mentés. Le procureur général lit une proclamation de la reine 
pour l'encouragement de la vertu et la punition du vice. Enfin la 
cour enregistre des conventions entre les particuliers en matière 
d'immeubles^. Le soir, la couronne donne à dîner aux membres 
et officiers de la cour et aux francs-tenants. 



1. Le Geyt, t. IV, p. 85. 

2. L'assûe d'héritage répond aux chefs-plaids de Gnemesey, la ooar d'héri- 
tage aux plaids d'héritage de la même île, les eours de cattel, du samedi et du 
billet, aux cours de meuble, du samedi et d'amirauté, la cour extraordinaire 
aux plaids des jugements. 

3. Le Quesne, p. 31-33. 
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La cour d'héritage, qui siège ensuite, au nombre de trois 
jurés au moins avec le président, instruit et juge les procès drik 
en matière immobilière. 

La cour de cattel, c'est-à-dire de meuble, devait connaître à 
Torigine de toutes matières mobilières et criminelles. Dès le 
temps de Le GeTt, presque toute la juridiction civile de cette 
cour avait passé aux deux cours accessoires instituées pour la 
soulager d'une partie de ses travaux, la cour du samedi et celle 
du billet ; la cour de cattel ne connaissait plus que des causes 
relatives aux rentes et des afibires criminelles^ La juridiction 
criminelle lui fut enlevée à son tour, en 1797, pour être confiée 
à une cour spéciale^. La cour de cattel était donc déjà presque 
réduite à rien, quand elle a été supprimée par un acte des États, 
du 17 juin 1862; le petit nombre d'aâaires qui étaient encore de 
sa compétence ont été attribuées à la cour d'héritage'. ' 

La cour criminelle, créée en 1797, tient par an six sessions 
appelées assises, qui ont lieu respectivement au conounencement 
deç mois de janvier, mars, mai, juillet, septembre et novembre. 

Les autres cours, savoir, celle du billet ^ celle du samedi^, et 
le corps de cour pour Texamen des causes civiles en dernier res- 
sort, siègent tant en vacance qu'en terme, selon que le nombre 
des affaires l'exige. 

Le Ueu des séances de la cour rojale de Jersey est un édifice 
situé dans la ville de Saint-Hélier^. Cet édifice porte, encore 
aujourd'hui, le nom de Cohv£ royale'^. — En cour, « les Jurez 
de Jersey », dit Le Geyt, « se mettent tous d'un costé, sçavoir, à 
la gauche du Bailly ». Cet usage s'observe encore. U vient de ce 
que le côté droit était réservé, en principe, aux gouverneur, 
doyen et francs-tenants^. — Depuis le xviF siècle^ il est d'usage 
que les membres de la cour soient couverts, en séance, d'un 
manteau rouge^. 

1. Le Geyt, t. III, p. 496. 

2. First report, n*' 29 et soiT., 39. 

3. Le Cerf, L'archipel des Ue$ normandes, Paris, 1863, p. 135. 

4. Ainsi nommée dn hUlet on liste des causes qui y sont portées. 

5. Sur la cour du samedi, qaï est à la fois criminelle et civile, Toir la loi 
du 25 mai 1852, Gode, app., p. 24 et suiT. 

6. An commencement du ziv* siècle, les justiciers itinérants tenaient leurs 
assises à Longueville, entre Safint-Hèlier et GrouYiUe. 

7. Gode, p. 70 et 211. 

8. Le Geyt, t. IV, p. 95-96. — 9. Le Geyt, t. IV, p. 55. 
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L'ordre de séance des jurés sur le banc dépendait autrefois en 
partie de leur ancienneté et en partie de leur noblesse ^ Aujour- 
d'hui on suit toujours l'ordre d'ancienneté, d'après la date de la 
prestation de serment. 

Les sentences sont rendues, comme à Guemesey, par le vote 
des jurés présents, à la majorité, et par la balance du président 
en cas de partage. Au temps de Le Gey t on exigeait encore l'una- 
nimité pour les sentences criminelles, mais cette unanimité était 
fictive •. 

La cour royale de Jersey exerce encore sa juridiction, en 
dehors de ses séances proprement dites, dans la cérémonie 
appelée visite ou vue des chemins. Cette cérémonie a lieu quatre 
fois par an. La cour, à certains jours fixés hors terme, parcourt 
chaque paroisse de l'île, accompagnée du connétable, de douze 
hommes de la paroisse jurés pour assister la cour, et du vicomte 
qui porte la perche destinée à constater les infractions aux règle- 
ments sur la taille des branchages. Le soir, les membres de la 
cour, et les douze jurés de chaque paroisse, dits voyeurs, sont 
traités aux frais de la couronne^. 

Deux lois, adoptées par les États les 16 et 17 août 1852, ont 
créé, à côté et en dehors de la cour royale^ deux autres cours 
de justice royale, la « cour pour le recouvrement de dettes n'ex- 
cédant pas dix livres sterling » ^ et la « cour pour la répression 
des délits » (celle<;i pouvant prononcer jusqu'à cinq livres sterl.^ 
d'amende et 8 jours d'emprisonnement), composées chacune d'un 
seul Juge, nommé par le bailli, avec un commis-greffier nommé 
par le Juge, un commis-vicomte nommé par le vicomte, et deux 
commis -dénonciateurs nommés par les dénonciateurs avec 
l'approbation du baiUi. Il y a aussi aujourd'hui une « cour de 
faillites », paiement composée d'un seul juge. Il suffit d'avoir 
indiqué en quelques mots ces trois tribunaux, de création toute 
récente. 



1 . Le Geyt, t. IV, p. 65 et soiv. 

2. Le Geyt, t. rv, p. 83 : € Hais il £eint en cas de crime que les sept soyent 
eoncordeê. Pour cet effet, ils discnteot la matière sur le banc dans une confé- 
rence secrète et se conforment d'ordinaire à la pluralité des avis ». 

3. Falle, p. 101-102 ; Le Quesne, p. 33-35. 

4. 250 fr. 

5. 125 fr. 
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CHAPITRE VI. 



ADTORITB DBS COURS ROTALBS. 



§1. Administration; ordonnances. 

J'ai déjà mentionné à plusieurs reprises le pouvoir attribué 
autrefois aux deux cours royales, et conservé jusqu'aujourd'hui 
par la cour royale de Guernesey, de rendre des ordonnances ou 
règlements sur diverses matières. On donne quelquefois à ce pou- 
voir le nom de pouvoir législatif; mais les ordonnances des 
cours royales ne sont pas ce qu'on nomme proprement de la 
législation. Jamais les cours royales n'ont pu, par ordonnance, 
modifier le droit coutumier des îles ou déroger à des règlements 
établis par l'autorité royale ^ . Pour faire de tels changanents, il 
faut la sanction de la couronne'; et pour que la couronne donne 
cette sanction, il faut qu'elle lui soit demandée au nom de la 
population d'une des îles, non pas seulement par la cour royale 
de l'île, mais par toute la communatUé des habitants', repré- 
sentée, aujourd'hui, par les États. Les États de Jersey et les 
États de Guemesey sont les seuls corps qui aient, dans ces deux 
îles, un pouvoir proprement législatif. 

Le pouvoir exercé par les cours royales, quand elles rendaient 
ou rendent encore des ordonnances, est un pouvoir administratif. 
Les matières réglées par ces ordonnances sont en général de 
celles que r^issent chez nous des décrets du pouvoir exécutif ou 
des arrêtés des administrations locales. On peut classer ces ma- 
tières en catégories comme suit : administration de la justice, 
procédure et organisation judiciaire (jours de séance de la cour, 
devoirs des officiers de la cour, délais pour les divers actes de pro- 
cédure, etc.); contrôle de l'administration paroissiale (installa- 

1. DoDcan, p. 197. 

2. 1320 : € Cnm nove ordinacicmes Tel statota in terra domini Régis sine 
ipso domino Rege Tel soo consilio fieri non debeant » : Pièces, XXII ; Second 
report^ p. 298. 

S. Pièces, XXXVIII, XXXIX (1357) : c JnraU et Communitas Insde nostre de 
Gerneseye ». 
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tion des connétables et douzeniers, fixation de la durée de leurs 
fonctions, etc.); perception des impôts^ ; police de sûreté; Toirie; 
police de l'agriculture, de l'industrie et du commerce (vaine pâ- 
ture, garde des récoltes, apprentissage, gages des ouvriers, prix 
des marchandises, etc.); cours des monnaies, etc.' Dans les 
anciens textes, on voit, à Ouernesey, la cour royale nommer des 
courtiers', instituer des commissaires pour fixer le prix du vin^, 
pour surveiller les poids et mesures S pour régler et tarifer les 
services des portefaix*. D'après le Précepte d'assize, il apparte-^ 
nait aux bailli et jurés de visiter les fortifications de l*île pour 
vérifier si le gouverneur les maintenait en bon état, et cette 
attribution leur fut de nouveau reconnue par le conseil royal en 
1568 et en 1605, par les commissaires royaux en 1607 ^ 

A Jersey la cour royale s'occupait d'objets analogues; elle 
réglait, par exemple, le cours des monnaies^. Son droit de rendre 
des ordonnances lui fiit indirectement retiré par un passage de 
l'ordre en conseil du 28 mars 1771, dans lequel le roi sanction- 
nait le code jersiais ^. 

§2. Jugement. 

É 

La juridiction proprement dite, ou droit de jugement^ est la 
principale attribution des cours royales de Jersey et de Ouer- 
nesey. 

Jean Sans^Terre, en établissant les jurés pour former les deux 
cours royales des îles, concéda à ces cours l'exercice de la haute 

1. La cour royale de Gnemesey, qui peut régler la peroepUon des hnpôU 
existante, ne peut établir des taxes nouyelles : Duncan, p. 186-189. 

2. Bec. d'ord., table analytique, p. 423 et suiyantes. 

3. Ord. de 1323, Second report, p. 300, 6* alin. 

4. Second report, p. 297 ; comp. p. 300, dernier alinéa. En 1625, la cour 
elle-même fixe le prix du vin : Rec. d'ord«, p. 154. 

5. Déclarations de 1320, Second report, p. 297. 

6. Ord. de 1323, Second report, p. 300, 5* alinéa. 

7. Second report, p. 124, 311, 317; Documefi» rdaUfi à VUe de Guemeseyy 
n* 1, p. 67. Voy. un exemple de l'exercice de ce droit, en 1549, Rec. d'ord., 
p. 13. 

8. Le Geyt, t. IV, p. 89. 

9. c And Hls Hajesty doth hereby order that no Laws or Ordinances what- 
soerer, which may be made provisionally or in view of being afterwards assen- 
ted to by Hls Hajesty in Gonncil, sball be passed, but by the whole Assembly 
of .the States of the said Island » : Gode, p. xxxiii. 
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justice, civile et criminelle ^ En principe, leur juridiction est uni- 
verselle. Au xnp siècle, les « franchises es genz de Guemesie > 
disent que les Ouernesiais doivent « avoir droit ou pais par le 
jugement de .xij. jurez sans issir dou pais, se nest por doner gage 
e plege que il aient fet £aus jugement »'. Les diverses déclarations 
des insulaires devant les justiciers itinérants, en 1309, en 1320, 
en 1331, portent également que la cour des jurés de chaque fle 
doit y juger toutes causes et toutes matières^ : « de omnibus 
causis, placitis, contentionibus « transgressionibus , feloniis et 
aliis quibuscumque &ctis vicinis et extraneis »^. De même la 
pétition de 1333 : « de omnibus casibus in dicta Insula qoalit»^ 
cumque emergentibus » ^ ; et le Précepte d'assize : « et ont iceulx 
(les jurés) la cognoissance, juridiction, précognition et jugemens 
en la compagnie du dit Baillif de toutes matières de causes 
civilles et criminelles eschéantes en la dite Isle toutesfois et 
quantes ». D'après les mêmes textes, ce droit de juridiction com- 
prenait celui de régler l'appUcation des peines. Ainsi lorsqu'un 
condamné était mis à merci ^ « in misericordia », il aurait dû, 
à la rigueur, d'après le sens primitif du terme, être en la merci 
du roi, qui aurait pu lui infliger telle amende qu'il lui aurait plu; 
au lieu de cela on déclare que les « merchis de lasise. . . doivent 
estre fêtes par les jurez, e oeles de toz les autres plez »*; — « item 
ipsi xij debent emendas sive amerciamenta omnium premissorum 
taxare »'. 

Ces droits de juridiction ont été confirmés de la manière la 
plus large et la plus formelle par Elisabeth^ et par plusieurs de 
ses successeurs. On a considéré comme une preuve du droit de 
hatUe justice royale^ qui appartenait à la cour royale de Jer- 



1. Eminète de 1248, Second report, p. 293 : c instiinit doodecim Corooatores 
Jnratos ad placita et Jura spectanUa ad coionam cnstodienda ; oonstitnit etiam 
et Goncessit ... <inod BailUTus de cetero per Tiftum dictoruin Coronatomm poto- 
rit placitare absque breYi de nova dîsseisina ..., de morte antecessoris... », etc. 

2. Pièces, I, 16. 

3. Sauf les cas arÛMi dont il sera question tout à Thenre. 

4. Second report, p. 296 ; comp. ibid. p. 293, 294, 300, et Pièces, XXXH. 

5. Pièces, XXXVI, 2. 

6. Pièces, I, 23. 

7. Pièces, XXXVI, 3; voy. aussi Second r^mrt, p. 294, 296, 300. Oompem 
les art. 20, 21, 22 delà Grande Charte de 1215, en Angleterre. 

8. Falle, p. 230, etc. 
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sey, Texistence, jusqu'en notre siècle, d'un gibet de qiuitre 
piliers pour Texécution des sentences de la coor^ 

La juridiction des cours royales de Jersey et de Guemesey 
étant, en principe, universelle, il suffit, pour la déterminer, 
d'indiquer les restrictions qui la limitent sur divers points. Ces 
restrictions consistent, soit en ce que certaines causes sont 
déférées, dès l'origine, à d'autres cours, à l'exclusion des deux 
cours royales, sdt dans le droit, laissé aux parties, d'appeler des 
sentences des cours royales des îles à une juridiction supérieure. 

I. Causes non DâFÂRâES aux cours royales dbs îles. — 
Ces causes peuvent se diviser ainsi : causes dont la connaissance 
appartient à la juridiction spirituelle ; causes dont la connais- 
sance appartient aux cours seigneuriales ; causes dont la connais- 
sance est réservée au roi (ou au conseil royal). 

i^ Caiises spirituelles au ecclésiastiques. Au moyen âge, 
on admettait, dans les îles aussi bien qu'ailleurs, que les clercs 
n'étaient justiciables que de la juridiction ecclésiastique. Ainsi 
en 1331 on voit la cour des justiciers itinérants mettre en liberté 
un derc accusé de meurtre, sur la vue d'une sentence de l'évoque 
de Coutances qui l'acquittait, et se dessaisir d'un autre derc 
accusé, pour le remettre au commissaire de l'évêque'. Ce privl- 
l^e des dercs est tombé en désuétude depuis le xvi® siède. En 
1555, sous le règne de Marie, un prêtre catholique jersiais, 
Richard Averty, convaincu d'infanticide, fut condamné à mort 
par la cour royale, malgré l'opposition du doyen qui le réclamait 
pour la juridiction épiscopale : « à laqudle requeste et demande les 
justiciers royaulx de la dite Isle répondirent audit doyen, veu 
i'énormité, atrocité et cruauté du susdit cas, qu'ils n'entendoyent 
point que le susdit Averty deust estre mis hors de la susditte 

1. Le Qaesne, p. 40-41. 

2. Second report, p. 30S-309. Tout en respectant les droits de la Jaridiction 
spirituelle, les Justiciers itinérants ne souffraient point qu'elle empiétât sur la 
justice ciyile. Les justiciers de 1331 avaient reçu mission d'enquérir c de hiis 
qui trahunt homines domini Régis in pladtum in Curia Christianitatis extra 
regnnm et potestatem domini Régis ex quacnnque causa » (Second report, 
p. 302, 22* article); ils punirent, pour ce fait, même des clercs : Second 
report, p. 306 ; rôle des assises de 1323, au Public record office, n. 1. 37, 8, 
m. 20 : c Johannes Karee summonere fedt quampluns de parocà. ad reqpon- 
dendum in Curia cArMianitaUs de pladtis que spectant ad Cuiiam domini Régis, 
et hoc de consilio ; ideo ipse in miâericoidia ». Voy. aussi Pièces, XVII, 16. 
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jurisdiction rojalle, mais devoit soafirir Texécation de ladite sen- 
tence; ce qai fut fait »^ — Outre cette juridiction ratiane 
personae, la justice ecclésiastique avait aussi compétence, 
ratione materiae^ en matière de mariage et de testament. Elle a 
conservé, en partie, cette juridiction spéciale, qui est exercée 
aujourd'hui, en première instance, dans chaque île, par la cour 
du dojen, et en appel par 1 evêque de Winchester'. 

^ Causes portées aux cours des seigneurs. H y a dans les 
deux îles de Jersey et de Guemesej un grand nombre de cours 
féodales, où la justice est rendue au nom de divers seigneurs 
de fiefs. Leur juridiction a toujours été peu importante. Au 
XIV® siècle elle fit l'objet de fréquents débats dans les plaids de 
quo waranto tenus par les justiciers itinérants. Il est difficile, 
pour aucune époque, d'en déterminer les limites ; elles variaient 
probablement suivant les diverses seigneuries '. Jusqu'à notre 
siècle, la cour du fief Saint-Michel du Vale, à Guemesej, a 
exercé le droit de vue des chemins dans la paroisse du Yale. 
Aujourd'hui la juridiction des cours seigneuriales se réduit au 
jugement, en première instance, des matières purement féodales, 
et l'on peut toujours Êdre appel de leurs sentences à la cour 
royale*. 

3o Causes réservées au roi. Les insulaires eux-mêmes, 
en 1309, en 1320, en 1333, reconnaissaient que le droit de juri- 
diction des jurés n'était point absolu; ils distinguaient certains 
cas d'une gravité exceptionnelle, dont le jugement était réservé 
au roi : « exceptis casdbus nimis arduis... in quibus secundum 
consuetudines Insularum mère spectat redempcio pro voluntate 
domini Régis et Curie sue » ^. On donne, pour exemple de ces 
cas ardus, les crimes de haute trahison et de rébellion violente : 
« sicut si quis recesserit a fide domini Régis vel manus injecerit 
violentes in ministres domini Régis »^. Le Précepte d'assize de 
Guernesey ajoute un troisième cas, celui de crime de Êiussemon- 



1. Le Qaesne, p. 570-571. 

2. Voir pour les détails Le Geyt, 1. 1, p. 133, et Rep. on the dv., pasaim. 

3. En 1533 la coor royale de Goemesey interdit aux c basses cours » l'exer- 
eice de la juridiction en matière de minorité et de tateUe, Rec. d'ord., p. 1 ; 
1589, ibid., p. 59-60. 

4. Rep. on the ciy., p. xli, etc. 

5. Pièces, XXXVI, 3, 4; Second report, p. 294, 296. 

6. Second report, p. 294, 296 ; Pièces, XXXVI, 3. 



454 

naie, qui à Jersey est considéré, au conti*aire, comme rentrant 
dans la compétence de la cour royale ^ Dans ces divers cas, 
d'ailleurs, la cour demeure compétente pour l'instruction et le 
jugement des faits ; la fixation de la peine est seule réservée à la 
couronne ; c'est ce qu'expriment et la pétition de 1333, qui 
suppose le coupable préalablement convaincu, « si quis légitime 
convictus fuerit », et ne réserve au roi que la rançon, redempciOy 
et le Précepte d'assize : 

• 

« Excepté toutes fois que, selon rancienne accoustumauce de ladite 
Isle, la pugnition de trois certains cas, s'ils écheyent yllenques, sont 
réservez par excellence à la Couronne tant souUement, c'est à savoir de 
cas de trayson, le second est de faux monyours, et le tiers est de mettre 
et apposer les mains injuriousem' en la personne dudit Baillif ou 
d'aucun des dits Jurez en faisans et exerseans lo' office, desquels cas 
coynoyssance doit estre cognue yllenques, et la pugnition à la dite 
Cioronne comme sus est dit. » 

Cette règle, aux temps modernes, a été méconnue à Jersey, où 
la cour royale, dans les cas réservés, renvoie à la couronjie le 
jugement des iaits aussi bien que l'application de la peine ^ ; 
à Guemesey la règle ancienne a continué d'être suivie, mais 
après des hésitations ^. — Les cas ainsi réservés à la couronne 
sont jugés par le souverain en son conseil : « pro voluntate 
domini Régis et Curie sue » (pétition de 1333). Au xiv^ siècle 
c'était le parlement qui formait le conseil du roi ; les pétitions 
destinées à être examinées en parlement étaient adressées « au roi 
et à son conseU » ; c'était en parlement qu'étaient jugés les cri- 
minels des îles, convaincus de cas ardus *, Aujourd'hui ces cas 
sont jugés par le conseil privé de S. M. 

On a dénié aussi aux cours royales des îles le droit de con- 
naître des matières dont le jugement emporterait une part du 
pouvoir politique. Le Geyt traite de ces matières sous le nom de 
matières d'état^. On verra aux Pièces une curieuse lettre 
adressée par Edouard III à la cour royale de Jersey, qu'il invite. 



1. Le Geyt, t. I, p. 59 ; First report, p. 237. 

2. First report, p. 109, n* 150. 

3. Se€ond report, p. 276-277. 

4. CondaiDDaUon de W. Payn, 1340 : Rotali parUamentorum, t. II, p. 109. 

5. Le Geyt, l. I, p. 425-447. 

42 
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en termes fort vife, à ne pas se mêler des choses qui ne regardent 
que le gonvemement royal * . 

Enfin le gouvernement rojal a dénié aux ooturs des îles le 
pouvoir de juger, en matière criminelle, la personne du goavei^ 
neur ou lieutenant-gouverneur. Au temps ou les gardiens des 
îles présidaient les cours royales, il est clair qa*ils ne pouvaient 
se juger eux-mêmes ; mais on avait alors recours contre eux aux 
assises des justiciers itinérants. Quand ces assises furent tombées 
hors d'usage, ce fut une question de savoir si les plaintes contre 
les gardiens pourraient être formées devant les cours royales des 
îles, ou si de telles plaintes devaient être portées directement à la 
couronne. — A Jersey, la cour royale s'est généralement consi- 
dérée comme incompétente. En 1367, un lieutenant du gardien 
ayant arbitrairement emprisonné un habitant de Jersey, qui avait 
ensuite été tué dans sa prison, le frère du mort s'adresse aux 
jurés pour se fiiire rendre le corps; les jurés répondent « quod 
per eos imprisonatus non fuit nec per eos deliberari débet » ' ; le 
procès fut ensuite porté au banc du roi, d'où il fut renvoyé à des 
commissaires spéciaux. A la fin du siècle suivant, le roi Hemî YII 
accorda à la cour de Jersey le droit de juridiction sur la personne 
des députés-gouverneurs, mais non point sur celle des gouver- 
neurs eux-mêmes ; et il a été admis que les lieutenants-gouver- 
neurs d'institution royale devaient être assimilés sous ce rapport 
aux gouverneurs ^ En 1616, celui des baillis de Jersey qui fit 
peut>-être Je plus pour abaisser Tautorité des gouverneurs au 
profit de la juridiction civile, Jean Hérault, reconnaît lui-même 
que le roi seul peut ordonner des poursuites contre le gouverneur ^ 
— A Guernesey, au contraire, la cour a prétendu avoir juridic- 
tion sur la personne des gouverneurs comme sur toutes autres 
personnes dans le ressort. Le Précepte d'assize prétend que les 
gai*diens ou gouverneurs mettent dans leur serment cette clause : 
« Et sy aucunement par ignorance ou autrement eulx ou aulcun 
d'eulx foisoient ou erroient au contraire, que par yceulx avant 
dits BailMet Jurez seroyent redrechiés et reparés... ». En 1756 
la cour royale de Guernesey cita le commandant en chef de l'île 



1. 1« féTner 1374 : Pièces, XL bis, 

2. Série chroDol., pièce XVI. 

3. Le Geyt, 1. 1, p. 468. 

4. Le QaeBiie, p. 251 et 253 ; comp. Le Geyt, t. I, p. 4S7 et snivanteft. 
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à répondre devant elle sur une accusation d'abus de pouvoir ; 
mais le conseil privé du roi arrêta le procès et défendit aux bailli 
et jurés d'engager jamais aucune procédure, contre aucun com- 
mandant en chef ou lieutenantr-gouverneur, autrement que par 
voie de requête au conseil ^ La cour se soumit abrs, et trente 
ans plus tard, dans un cas semblable, elle se borna à adresser 
une plainte au roi, < concevant que ledit Commandant en Chef 
n'est point, pour le présent, justiciable devant cette cour » 
(l*r déc. 1783) ^ Elle n'a pourtant pas abandonné sa prétention 
de juger les gouverneurs, et elle l'a renouvelée au xix® siècle ; en 
1845 une poursuite commencée contre le major-général Napier, 
lieutenant-gouverneur, ne fut arrêtée que par un ordre exprès 
du gouvernement, qui ne permit pas aux officiers de la couronne 
de prendre part à la procédure, à laquelle leur participation était 
nécessaire '. La question est depuis restée sans solution. 

IL ÂppBL. — A la fin du xin* siècle, les « firanchises es genz 
de Guemerie » admettent le droit d'attaquer les sentences de la 
cour royale de Guemesey par un appel porté hors de l'île : les 
Guemesiais, disent-elles, doivent « avoir droit au pais par le 
jugement de xij jurez, sanz issir dou pais, se nest por doner gage 
e plege que il aient fet fiaus jugement » K Elles ne disent pas à 
quelle cour devait être porté l'appel. Les justiciers itinérants du 
commencement du xiv^ siècle admirent que la juridiction compé- 
tente pour reviser les sentences des cours des îles était celle de 
la cour supérieure d'Angleterre, celle du baDC du roi ou des 
plaids coram RegCy et renvoyèrent à cette cour plusieurs procès 
plaides d'abord dans les îles ^. Ce procédé déplut aux insulaires. 
L'usage des assises triennales les avait habitués à recevoir justice 
en toutes matières sans sortir des îles. D'ailleurs, les ajourner en 
Angleterre, c'était les traiter comme des Anglais : or ils ne vou- 
laient pas être confondus avec les Anglais, ils voulaient qu'on 
n'oubliât pas qu'ils « tiegnent de nostre seignur le Roi come de 
Duc »^. Dans la déclaration de leurs coutumes qu'ils firent devant 

1, 2. Second report, p. 260-261. 

3. Second report, p. 192. 

4. Pièces, I, 16. 

5. Second report, p. 294, 1. 10 da bu ; Pièces, XXXII ; nacitomm in domo 
capituUri Westmonasteriensi asserratomm abbre?iatio, ISU, p. 349, col. 2. 

6. Pièces, XXXV. 
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les justiciers itinérants de 1320, ils affirmèrent que tout plaid 
commencé dans Tune des îles devait être terminé dans les îles, 
et non ajourné ailleurs ^ En 1331 ils déclarèrent que chaque 
plaid devait être terminé dans l'île même où il avait été com- 
mencé ; un plaid commencé à Jersey ne devait pas être porté à 
Guernesej ou réciproquement^. 

Cette règle fut violés alors même à leur égard, dans le procès 
sur les coutumes des îles : les Ouernesiais furent traduits devant 
la cour des justiciers à Jersey, puis les Ouernesiais et les Jersiais 
également devant la cour du banc du roi en* Angleterre. Plus 
irrités que jamais, ils insistèrent, dans leur pétition de 1333, sur 
la règle qui voulait que les plaids commence dans une île fuss^it 
terminés infra InsiUam ^ Ils obtinrent gain de cause ; les plaids 
commencés contre eux en Angleterre furent arrêtés, et Ton n'^i 
engagea plus de nouveaux. La règle posée par eux a été respectée 
presque sans exception jusqu'à nos jours ; les îles ont été reconnues 
exemptes de la juridiction des cours de justice anglaises. En 
1368, la cour du banc du roi, saisie d'un procès entre un Jersiais 
et les lieutenants du gardien des îles, se déclare incompétente et 
renvoie l'afiEsdre h des commissaires royaux, chargés de se 
transporter aux îles pour la juger ^. En 1441 le Précepte d'assize 
déclare que les Guemesiais « ne doivent estre constraincts ou 
compellés par aulcun brief du Roy ny autirment pour cause 
quiconques de yssir ne aller hors de la dicte ysle, sy n*est par 
assentdes parties ». Cette règle fut pleinement confirmée par 
Elisabeth, d'abord dans deux chartes, données par elle, l'une aux 
Guemesiais en 1560, l'autre aux Jersiais en 1562, où est pro- 
noncée la nullité absolue de toute citation à comparaître devant 



1. € Qaod DuUam placitum iafra insnlam predictam coram qaibiucanqiie 
Jnstitiariia agitatnm vel inceptum débet extra insalas predictas termiiiari sea 
i^omari, sed ibidem secandam legem eoram et consuetudinem terminari », 
Second report, p. 296. 

2« c Et quod nuUum placitum infra insulam predictam coram aliqnibns Jus- 
ticiariis inceptum debeat extra insulam predictam aâiomui, sed ibidon omnino 
terminari », Second report, p. 301. 

3. Pièces, XXXV, XXXVI, 5. 

4. Série chronol., pièce XVI : € Et quia négocia predicta in caria nostra 
coram nobis in Anglia terminari non possunt, eo qaoà Jnrati Insuie predicte 
coram Jnsticiariis in Anglia Tenire non possant Hec de jure debeat, nec aligna 
négocia de Insula predicta emergencia non debent tenninari nisi secundum foros 
et consaetudines Insuie predicte, ideo », etc. 
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les cours de justice anglaises, dans les matières qui relèvent de 
la juridiction insulaire, ensuite dans un ordre en conseil du 
22 juin 1565, qui défendit à ces cours de se mêler des afiEaires 
des îles ^ 

Mais en même temps qu'il consacre l'incompétence des cours 
de justice ordinaires de l'Angleterre dans les afiaires des îles, ce 
dernier acte nous montre une autre juridiction d'appel qui s'était 
substituée à la première : c'est celle du conseil privé de la cou- 
ronne. Cette juridiction s'était introduite, probablement, au 
xv^ siècle ou au commencement du xvi«, et elle s'est maintenue 
jusqu'à nos jours. Elle ne paraît avoir jamais soulevé aucune 
protestation : pourtant elle a pour effet de permettre de continuer 
hors des îles un procès commencé dans les îles, contrairement 
aux déclarations des insulaires en 1320, 1331 et 1333. — L'appel 
au conseil privé n'est admis que pour les sentences définitives * 
en matière civile ; en matière criminelle ou pénale, en général, le 
recours en grâce est seul permis. Pour que l'appel soit permis, il 
faut que l'intérêt en litige atteigne au moins une certaine somme. 
Ce minimum a varié selon les temps. Pour Jersey il a été fixé en 
1572 à 7 livres sterling, en 1635 à 20 livres, de nos jours à 
80 livres; pour Guernesey il a été successivement de 10 (1580), 
de 40 (1605) et de 200 livres sterling ^ 

§ 3. Record; rôles; sceaux. 

Au temps où l'usage de la preuve par écrit était peu répandu, 
la preuve des actes juridiques se faisait par le rapport verbal des 
personnes qui en avaient été témoins. Ce rapport était désigné 
au moyen âge par le nom de record^ « recordum » ; le faire 
s'appdait recorder, « recordari ». La pleine juridiction compre- 

1. Falle, p. 230-231 ; Berry, 325-326 ; Le Quesne, p. 182-183. C'est le principe 
qu'en termes de jurisprudence anglaise on a eiprimé sous cette forme : c The 
kingfs writ runneth not into thèse isles » (Falle, p. 149). Ce principe a subi une 
grave atteinte de nos jours par l'introduction des wriU ou brefe d'Ao^eas 
eorjna. 

2. Pour que la sentence soit définitire, il faut qu'elle ait été rendue par la 
cour en corps, statuant sur Tappel d'une sentence du nombre inférieur ou de 
la cour du quartier ; dans Tlle même une cause peut être jugée jusqu'à trois 
fois avant d'être portée en appel à la reine en conseil. 

3. Le Quesne, p. 184, 294 ; Rq). on the civ., p. Uy ; Second report, p. 313, ' 
318 ; Duncan, p. 475. On sait que la livre sterling vaut à peu près 25 fr. 
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nait, pour les juges qui en étaient investis, le droit de reoorder 
oe qui s'était passé pardevant eux. Selon les jurisoonsnltes anglais» 
on distinguait les cours qui avaient le droit de record plein, 
« plénum recordum », et celles qui ne Tavaient pas. Pour les 
premières, l'affirmation des juges sur oe qui s'était passé 
pardevant la cour formait une preuve absolue, contre laqudle la 
preuve contraire n'était point admise. 

Les cours royales de Jersey et de Guemesey prétendaient au 
droit de recorder ce qui se passait pardevant elles. Dans les 
diverses déclarations des insulaires aux justiciers itinérants sur 
leurs coutumes, ainsi que dans leur pétition de 1333, après 
l'artide qui exprime le droit de juridiction de la cour, an en 
trouve un autre qui a pour objet de réserver à la même cour le 
droit de record. Le bailli et les jurés, disent les Guemesiais en 
1309, doivent recorder ensemble les plaids qui ont eu lieu devant 
eux; quant aux plaids tenus par les justiciers itinérants, les justi- 
ciers en feront le record avec les jurés, ou, si ceux-K^i ne s'accor- 
dent pas, avec les chevaliers et firancs-tenants qui siègent à la 
cour ^ . Le gouvernement royal combattit cette prétention ; les 
insulaires la maintinrent : elle fut débattue avec les autres cou- 
tumes réclamées par les habitants des îles. Les deux cours royales 
restèrent de fait en possession de l'exercice du record, sans que 
rien eût été décidé en droit ^. 

En 1320, les justiciers itinérants autorisèrent les jurés à exer- 
cer par devant eux leur droit de record verbal sur le sujet même 
des coutumes insulaires^. En 1331 au contraire les justiciers se 



1. Second report, p. 294 : c Si dominus Rez Telit certiorari de recordo pla- 
citi coram Justiciariis et ipsis xij agitati, Justiciarii una cam iUia xij debent 
recordum illud facere, set si diversificent inter eoe tune debent Justidaril nna 
cum miiitibus et magnatibns assidentibus cum eis in Banco ad placita hoan 
recordum hnJoBmodi ; et de agîtatie coram EaUtro et ipsis habent ipsi recordum 
ooDjnnctim... i. 

2. Voy. Second report, p. 296, 300-301 ; Pièces, XXXVI, 4. 

3. Second report, p. 298 : c Predioli Juaticiarii quesierunt a pradioU eom- 
mnnitate qualiter predictaa consueludines yerificare velint, quas habere debeant ; 
qne Commnnitas dicit, per recordum Juratomm domini Régis predictoraB, <iDi 
recordum babent in bac parte. Qnesitum est a Jnratis m eomm pericnla, ili 
quod Rex per eoa non ezberedetur, si in predictis recM^ri debeant quod pre- 
dicta Gommnnitas predictas consnelndines ... babere debeant ... : qui dicunC 
super sacramentum sunm quod in predictis, per consnetadinem parlium iUa- 
rum, reoordari debent, et similiter dicunt quod ... » etc. 
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réservèrent à eux seuls le droit de record dans une afiaire de 
sédition et rébellion en coor séante. 

Le record étant, aussi bien que la jugement, un acte de juri- 
diction, il fidlait pour le fEÛre que la cour fût réunie en corps, au 
nombre de sept jurés au moins avec le bailli. De là Tient qu'à 
Guemesej les audiences de la cour en corps ont gardé jusqu'à 
nos jours le nom de plaids ou cour des jugements et records. 

' Le record oral était un procédé trop primitif pour se maintenir 
sans altérati<»i. Le droit de record verbal se transforma en droit 
de délivrer des attestations écrites et de leur imprimer un caractère 
authentique. C'est de ce record écrit qu'il est question en 1300, 
quand on dit que si le roi veut être informé de ce qui s'est passé 
pardevant la cour des justiciers itinérants, les justiciers doivent 
faire le record avec les jurés ou avec lés chevaliers et francsn 
tenants qui siègent avec eux sur le banc ; il est évident qu'il ne 
s'agit pas là d'un record verbal, mais de la rédaction d'une rda- 
tion écrite. 

Il 7 avait donc alors, dans les cours royales des deux îles, un 
système oi^anisé pour la rédaction des sentences et des plaids. A 
cet effet, deux procédés distincts étaient employés : d'une part, 
on tenait des râles, où l'on écrivait, à mesure, tout ce qui se 
passait devant la cour, et qui restaient entre les mains des juges; 
d'autre part on délivrait aux parties des actes séparés, attestés 
par la cour, pour leur servir de titre : pour ce second ordre 
d'écrits l'usage d'un sceau était nécessaire. Voyons successive- 
ment ce qui concerne d'abord les rôles, ensuite les actes sous 
sceau. 

Nous sommes habitués à considérer les r61es ou les registres 
d'une cour de justice comme des documents publics, dont la garde 
appartient à la cour même où ils sont rédigâ, et qui doivent être 
toujours conservés dans ses archives. Dans les îles, au moyen 
âge, il en fut longtemps autrement. Les rôles dont il est question 
dans les anciens documents sont rédigés sous la seule autorité du 
bailli, président de la cour. C'est le bailli qui les fait écrire par 
son derc, lequel est à son service plutôt qu'au service de la cour 

1. Second report, p. 310 : c reftîdunm presentationis manifeste est in recoido 
Josticiariomm i. 
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(chap. lY, § 3). Le bailli seul en est responsable. Il en a la pro- 
priété ; sorti de charge, il les garde chez lui. Aox assises des 
justiciers itinérants, quand les hommes qui ont exercé les 
fonctions de bailli dans les assises précédentes sont appelés h 
venir rendre compte de leur conduite, ils apportent chacun les 
rôles de leur administrations et ils sont punis pour les jEautes qui 
s*7 trouvent ^. De même les rôles des plaids tenus pardevant les 
justiciers itinérants restaient entre les mains du chef de ces justi- 
ciers. Si après les plaids il devenait nécessaire, pour quelque 
affaire, d'avoir recours à ces rôles, il fallait s'adresser à l'ex- 
justicier pour en avoir communication'. Souvent on voit un ordre 
royal adressé au chef d*une commission de justiciers, longtemps 
même après sa mission finie, pour lui enjoindre de communiquer 
ses rôles ou d'en donner des copies ^. 

Toute&is en ce qui concerne les plaids tenus pardevant les 
justiciers itinérants, cette règle avait subi, dès le xiv^ siècle, on 
tempérament. Dans la pétition de 1333, les insulaires déclarent 
que si, après le départ des justiciers itinérants, il est besoin d'un 
record de leurs plaids, ce sont les bailli et jurés qui doivent le 
faire, car^ disent-ils, les justiciers ont coutume délaisser aux îles 
des rôles des plaids qu'ils ont tenus, sous leurs sceaux, au moyen 
desquels on isàt ce record : « post iter Justiciariorum recordum 
fiet per ipsos xij una cum ballivo, quia de antiqua consuetudine 
Justiciarii soient ibidem dimittere rotulos de placitis coram eis 
agitatis sub sigillis suis, per quorum avisamentum recordum 
hujusmodi fieri consuevit » °. En effet en 1305 on voit le gardien 
des îles chargé d'examiner les rôles des justiciers qui ont succes- 
sivement visité les îles, et d'en faire rapport au parlement^, ce 
qui semble indiquer qu'il y avait aux îles une collection des rôles 
de ces divers justiciers. Toutefois, de ces rôles que les justiciers 
devaient laisser aux îles, sous leurs sceaux, avant de partir, rien 

1. Extente de 1331, fragm. Il; oomp. Second report, p. 303. 
1. Second report, p. 307 et saiyantes. 

3. Déclarations de 1309 : c ipsi duodecim debent una cum Justiciariis de hUs 
que coram ei8 fuerint in communi ... facere recordum ..., licet post assisas 
scribi débet solommodo Justiciariis ad faciendum renire recordum placitomm 
hujus Insuie coram domino Rege cum necesse fuerit » (Second report, 
p. 293). 

4. Pièces, XVII (art. 4, 5, 10, 15), XIX, XXXII, XXXIII. 

5. Pièces, XXXVI, 4. 

6. Pièces, XVII, 13. 
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n'est parvenu jusqu'à nous. Les rôles de justiciers itinérants qui 
se sont conservés à Westminster et qui sont aujourd'hui au 
Public Record Office de Londres sont sans doute de ceux que les 
justiciers avaient emportés avec eux, et qu'ils avaient dû ensuite 
communiquer, à raison de diverses a£foires, au parlement et aux 
cours du roi. 

Quant aux cours ordinaires des deux îles, leurs registres, 
conservés dans leurs greffes respectif, ne commencent que dans 
la première moitié du xvi* siècle. On a inventé, pour rendre 
compte de l'absence des registres antérieurs, diverses explica- 
tions; les uns ont parlé d'incendie, les autres de soustraction. 
Un incendie ou une soustraction simultanés des registres des deux 
îles est chose peu vraisemblable. D'ailleurs le greffe de Guernesey 
a conservé des documents bien antérieurs à cette prétendue dispa- 
rition de ses archives, tels qu'une charte de Richard II de 1394. 
n est plus naturel de croire, et c'est l'opinion admise par les per- 
sonnes les plus compétentes dans les îles mêmes, que jusqu'au 
xvf siècle la cour n'a point fait tenir de registres réguliers. En 
1495 Henri VII croyait devoir ordonner expressément l'enregis- 
trement des actes de la cour royale de Jersey * ; cela indique que 
ces actes n'étaient point encore habituellement enregistrés de son 
temps : il n'y a rien de téméraire à supposer que son ordonnance 
ne fut pas exécutée aussitôt qu'elle fut rendue. 

Pendant les trois premiers quarts du xm^ siècle, les cours 
royales de Jersey et de Guernesey n'eurent pas de sceau. On 
dressait néanmoins quelquefois des actes de ce qui s'était passé 
en cour^ : mais il n'y avait, pour authentiquer ces actes, que le 
sceau personnel du gardien^. Ce fïit Edouard I^*" qui, le premier, 
donna aux îles un sceau public. Les lettres avec lesquelles il 
l'envoya sont datées du 15novembre, la 7« année du règne (1279), 
et sont adressées aux officiers royaux des deux îles, « BaUivis 
Insularum de Jersey et Guernesey » ^. Il déclare que le sceau 
qu'il envoie est un sceau royal, « quoddam sigillum nostrum », 



1. Le Qaesne, p. 130. 

2. Pièoeft, n ; Série chronol., pièceB I, II. 

3. Série chronol., pièces, I, II. 

^. VàXk, app., VI (éd. DureU, p. 227). U n'y aTait pas encore de bailUs pro- 
prement dits en 1279. 
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et qu'il doit servir dans toute retendue des îles, « par totam 
terram insolarum predictarum. » 

On a cru ce sceau encore existant; on Ta identilBé avec deux 
sceaux des deux cours royales de Jersey et de Guemesey , qui sont 
restés en usage jusqu'à nos jours ^ C'est une erreur. Les sceaux 
des cours royales de Jersey et de Guemesey remontent» eux aussi, 
au moyen-âge, mais il est impossible de les confondre avec le 
sceau envoyé par Edouard P'. Celui-ci ne parle que d'un sceau 
pour toutes les îles ; les sceaux des cours royales sont an n(»nbre 
de deux, un pour Jersey, un pour Guemesey. Le sceau de 1279 
était un sceau royal (« quoddam sigillum nostrum ») ; les sceaux 
d'aujourd'hui ne portent cette qualification, ni dans la légende 
qui y est gravée, ni dans l'usage courant. — Le véritable sceau 
de 1279 n'existe plus, ou du moins je ne crois pas qu'on ait 
aucune trace de son existence aujourd'hui. Cela n'est pas éton- 
nant : un sceau destiné à la fois à Jersey et à Guemesey a dû 
devenir inutile lorsque l'administration des deux Hes a été 
séparée, et il est jEacile à comprendre qu'une fois qu'on n'avait 
plus à s'en servir, on l'ait laissé perdre. Mais il s'en est conservé 
une empreinte, encore assez distincte, au bas d'un acte déposé 
aux archives de la Manche'; d'après cet acte M. Demay» des 
Archives nationales de Paris, en a pris un moulage pour la col- 
lection sphragistique des Archives : il est inscrit dans cette collec- 
tion sous le n^ 16753. Le sceau est rond ; il a 38 millimètres de 
diamètre. Le champ est occupé par Fécu d'Angleterre, aux trois 
léopards passants, l'un sur l'autre. A la différence du plus grand 
nombre des écus figurés sur les monuments de cette époque, 
celui-ci ne se termine pas par une pointe : il a l'extrémité arrondie, 
les côtés droits et presque parallèles. Autour du champ, entre 
deux filets circulaires concentriques, on lit cette légende eu 
lettres gothiques majuscules : 

+ S- BALLIVIE INSVLARVM- PRO REGE ANGLIE. 
Cette légende justifie bien la qualification de sceau royal. — 
Outre l'acte de 1286 qui nous l'a conservé, on peut citer deux 
autres actes auxquels ce sceau avait été appliqué, mais qui l'ont 
perdu en tout ou en partie. L'un est un acte de 1291 , rendu en 
commun par les deux baillis de Jersey et de Guemesey, qui 



1. Faite, p. 159 ; Seooad report, p. 89, 1. 5 da bas; Le Qa«6D6, p. 116-118« 

2. Fonds du Mont Saint-Michel; acte de mars 1286. 
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rayaient nrani à la fois da sceau des îles et de leurs deax soeaux 
personnels ^ L'autre est un acte de 1302, rendu par un lieutenant 
du gardien Othon de Granson, « sub sigillé custodie dictarum 
insularum»'. 

Quand, par suite de la création des deux baiUis de Jersey et 
de Guemesej, les deux Ues eurent été séparées au point de vue 
de l'administration judiciaire, on éprouva le besoin d'avoir deux 
soeaux, un dans chaque île. Ces sceaux furent créés au commen- 
cement du TTf* siècle, par les deux baillis de Jersey et de Guer- 
nesey. Dans les plaintes faites à Jersey et à Guemesey , en 1320, 
par devant les justiciers itinérants, on remarque des dépositions 
des communatUés des habitants des deux îles, portant que, 
quoique de nouveaux établissements ou ordonnances ne doivent 
point être faits dans la terre du roi sans son consentement, les 
baillis d'Othon de Granson, depuis que celui-ci a reçu les îles à 
vie, ont £edt hire un sceau semblable au sceau privé du roi, 
« simile privato sigillé domini Régis », qu'ils ont appelé sceau 
de la baillie, « ipsum nominando sigillum Ballivie » ; ce sceau a 
servi à passer des contrats, puis, en vertu de l'autorité que ces 
contrats avaient acquise par l'apposition du sceau, les baillis se 
sont crus autorisés à emprisonner au château les débiteurs insol- 
vables. Gela parut aux justiciers, comme aux insulaires, un 
grand abus, et il fut décidé que le sceau pourrait servir comme 
devant pour passer les contrats, mais qu'il ne résulterait pas de 
l'apposition de ce sceau un droit d'employer la contrainte par 
corps hors des conditions l^ales ordinaires '. 

Ces sceaux créés par les baillis d'Othon de Granson, ce sont, 
sans nul doute, les mêmes qui sont restés en usage, depuis le 
xiv^ siècle jusqu'à nos jours, pour sceller les actes des cours 
royales de Jersey et de Guemesey ^. La légende de ces sceaux 
leur donne, comme les déclarations de 1320, le nom de « sigillum 



1. Arch. de la Manclie, fonds du Mont Saint-Miehel ; BibUothèqne nationale, 
ma. Ut. 10072, ^ 203. 

2. Léchaadé d'Anisy, Extraits des chartes, etc., atlas p. 13 et pi. 24 fig. 1 ; 
Bibliothèqne nationale, ms. lat. 10077, f* 96 ; Mémoires de la Société des anti- 
quaires de Normandie, t. XV, p. 208. 

3. Pièces, XXII (Jersey; ; Second report, p. 29S (Guemesey) ; la décision finale 
n'est exprimée avec précision que pour Jersey. 

4. Deux moulages de ces sceaux figurent dans la collection sphragistique des 
ArchiTCs nationales, sons les n** 16741 et 16738. 
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Ballivie ». L'aspect général, dans ces deux sceaux, est bien 
analogue, comme le disent ces mêmes déclarations, à celui des 
sceaux privés d'Edouard I^ et de ses successeurs ^ Le sceau de 
chacune des deux îles, comme le sceau privé du roi et comme le 
sceau donné aux îles en 1279, est rond, et porte Técu d'Angleterre, 
aux trois léopards passants, avec une légende circulaire entre 
deux âlets. Le dessin des léopards, sur le sceau secret et sur ceux 
des baillis des deux îles, présente, avec celui du sceau de 1279, 
des différences dues au changement de mode qui s'était produit 
pendant le dernier quart du xnf siècle ; le graveur a renoncé à 
imiter la nature, il a fait du léopard une âgure de convention, 
avec un corps étriqué, des pattes déchiquetées, une queue deux 
fois plus longue que le corps. Dans le sceau de Guernesey l'écu 
est surmonté d'un rameau de laurier ; dans celui de Jersey^ ce 
rameau est remplacé par une sorte de nœud ou de faisceau peu 
distinct. La l^ende est, sur le sceau de Guemesey : 

S'BALLIVIE INSVLE DE GERNEREYE, 
sur celui de Jersey : 

8' (5tc) BALLIVIE- INSVLE : DE lERESYE. 

La plus anciennne mention, à ma connaissance, de l'emploi 
d'un de ces deux sceaux, se trouve dans un acte de l'année 1306, 
qui porte qu'il est donné sous le sceau de la baillie de Jersey ; le 
sceau ne s'y est pas conservé ^. Le plus ancien acte où on les 
trouve encore subsistants est un acte de l'année 1315, rendu par 
les deux baillis de Jersey et de Guernesey, et muni à la fois des 
sceaux des deux îles^. Tous deux sont restés en usage, sans alté- 
ration et sans interruption, jusqu'à notre siècle ^. 

Les sceaux des deux îles n'ont point de contresceaux. L'usage, 



1. Voy. dans la collection des Archives nationales le sceau privé d'Édonard i*', 
de 1300 (n* 10017), etc. 

2. Archives de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel, vidimus du 2S mars 
1306 : Pièces, XVni. 

3. Archives de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel ; Bihliothèque natio- 
nale, ms. lat. 10072, f* 182. 

4. Le sceau du xiv* siècle est encore en usage aujourd'hui (1877) à Jersey ; 
À Guemesey, en vertu d'une ordonnance de la cour de chefs-plaids, du 1" oct. 
1832, c vu la vétusté et le degré d'usure du Sceau du Baillage i, un nouveau 
sceau a été suhsUtué à l'ancien. Il en reproduit, assez imparfaitement, la gra- 
vure et la légende. L'ancien sceau est resté entre les mains du bailU. Je dois 
ces renseignements à M. Mac Gulloch, lieutenant-hailli de Guernesey. 
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établi dès Torigine et encore suivi, est d'employer pour contre- 
sceau le sceau personnel du bailli, portant son nom ou ses armes. 
Ainsi dans l'acte de 1315 où se trouve, à ma coimaissance, la 
première empreinte du sceau de la baiUie de Guemesey qui soit 
parvenue jusqu'à nous, le revers de ce sceau porte l'empreinte 
de celui du bailli Mathieu de la Gour^ — Le sceau de Jersey, 
dans le même acte, a un contresceau assez singulier : c'est un 
petit cachet ovale, où l'on voit l'écu d'Angleterre, aux trois léo- 
pards, chargé d'un lambel de cinq pendants, dans un encadre- 
ment lobé ; dans l'encadrement, autour de l'écu, sont diverses 
figures, une tête humaine de profil, un oiseau, etc.; aucune 
l^ende^. Le bailli de Jersey d'alors paraît avoir été un certain 
Henri de Saintr-Martin^; on ne voit pas à quel titre il aurait eu 
le droit de porter les armes d'Angleterre, même brisées d'un 
lambel. Mais ces armes, on le sait, avec le lambel de cinq pen- 
dants comme sur le contresceau en question, furent celles 
d'Edouard ?'* avant son avènement à la royauté, quand il était 
duc de Guyenne et seigneur des iles^; et d'autre part l'aspect 
général du contresceau de 1315, le caractère du dessin, permet- 
traient de croire ce contresceau antérieur aux dernières années 
du xm" siècle. On peut donc se demander si ce ne serait pas là 
un sceau d'Edouard, fils de Henri III, que ce prince aurait 
employé pour les affiiires de l'administration des îles dont il était 
seigneur, qui y serait resté ensuite et aurait été employé comme 
contresceau par les baillis de Jersey. C'est une conjecture qu'il 
m'est d'ailleurs impossible de vérifier. — Quoi qu'il en soit, 
l'usage postérieur a toujours été, à Jersey comme à Guemesey, 
de contresceller d'un cachet aux armes du bailli^. 
L'usage principal du sceau, à Jersey et à Guemesey, n'est pas 



1. C'est un petit sceau roDd de 20 millimètres de diamètre, dans lequel est 
gravée une figare de fantaisie (un buste, la tête de profil à gauche, un bras 
portant un oiseau), avec cette légende circulaire : ^ S'MASSE DELÂCOVRT 
(Archives nationales, coUection des sceaux, n" 1674^ ; Bibliothèque nationale» 
ms. Ut. 10072, ^ 182). 

2. Bibl. nat., ibid. ; Arch. nat., coll. des sceaux, n* 16741 bis. 

3. Léchaudé d'Anisy, Bxtr. des chartes, etc., t. H, p. 210 (Sainte-Trinité de 
Gaen, n* 360). 

4. 1254-1272; voy. son contresceau, Arch, nat, coll. des sceaux, n* 10125 bis, 

5. Le Geyt, t rv, p. 40. Souvent aussi on s'est dispensé, dans Tune et l'autre 
île, de contresceller les actes passés sous le sceau de la baîHie. 
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d'attester Tautheziticiiè des actes et jugements de la oour, de 
attrrir, ainsi qu'on aurait dit chez nous, de « seeL aux causes » : 
il est surtout employé comme « seel aux obligations » . Aucun 
contrat n'est yalable en justice, s'il n'est passé sous le sceau de la 
baillie. Les lettres de 1279, par lesquelles Edouard l^ accompa- 
gnait l'envoi du sceau qu'il donna aux îles, témoignent qu'avant 
cette date les insulaires, n'ayant aucun moyen de passer acte 
écrit de leurs contrats sous forme authentique, ne pouvaient 
jEaire que des conventions verbales^; le nouveau sceau des Ues 
devait servir à leur permettre désormais de faire des conventions 
écrites. On a vu que les baillis employèrent au même objet les 
sceaux des deux îles, et que les justiciers itinérants de 1320^ 
tout en restreignant les effets attachés à l'emploi de ces sceaux, 
continuèrent d'en permettre l'usage. Ceux de 1323 confirmèrent 
aussi cette coutume', qui depuis n'a plus varié. 

En ordonnant qu'il y ait toujours, à Guemesey, un sceau 
pubhc pour les contrats, les justiciers de 1323 ajoutent : « et non 
apponatur alicui instrumente nisi per testimonium ad minus 
duorum Juratorum Régis ». — Cette prescription n'a pas cessé 
d'être la règle à Guemesey. Les parties qui ont un acte à &ire 
sceller doivent comparaître devant la cour composée du bailli 
(ou du lieutenant-4milli ou du juge-délégué) et de deux jurés au 
moins, et promettre d'exécuter l'acte dont le texte leur est lu 
par le président'. La cour tient des séances spéciales pour le 
sceau des contrats ; elles ont lieu ordinairement le vendredi avant 
chaque séance des che£s-plaids. En pratique les jurés qui sont 
censés y être présents se dispensent d'y assister ; ils se bornent à 
signer après coup les actes, formalité prescrite par une ordonnance 
de 1614*. — A Jersey, d'après une ordonnance de Henri VII, 
de 1495, l'apposition du sceau aux actes devait avoir lieu devant 
un corps de cour^. Je ne sais si cette prescription a jamais été sui- 
vie ; aujourd'hui on se contente de deux jurés avec le présidents 



1. c Gonventiones et contractas, quos ibidem «modo aUernatim fieri oontigerit, 
et qui hactenus tantummodo Yerbo tenus et non per scripturam fieri eolebant, 
eodem sigillo de cetero oonsignentur » : Falle, p. Wf. 

2. Ordonnances des Justiciers itinérants de 1323, pour C^uemesey (Second 
report, p. 300) : < Item sit in Insula SigiUnm quoddam Régis ad contractus et 
conventiones, prout est hactenus usitatnm >. 

3. Pièces, XLII ; Rep. on the ciy., p. 813, n* 7008. 

4. Rec. d'ord.,p. 118. — 5. Le Qiieane, p. 130.-6. Les parties doivent jarer, 
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CHAPITRE Vn. 



LA COUR D'AUBBGNT^ 



§ 1. Sources. 

On a TU plus haut (chap. I) cjuelles sont en général les sources 
de l'histoire des institutions des îles normandes. Parmi ces 
sources, il en est quelques-unes qui sont plus spécialement rela- 
tives à Auregny. Ce sont principalement les suivantes : 

l'^ Le Status Insuie de Aurineo. On nomme ainsi un état 
des droits respectifs du roi d'Angleterre et du chapitre de Cou- 
tances sur Tîle d'Auregny, état qui fut dressé, dit-on, par ordre 
de révêque de Coutances, dans la première moitié du sm* siècle, 
sous Henri HI d'Angleterre. Ce document s'était conservé dans 
un registre des archives épiscopales de Coutances, aujourd'hui 
perdu. Il en existe deux copies, Vune manuscrite, à la Biblio- 
thèque nationale, ms. lat. 10068, f" 94, l'autre imprimée, dans 
l'histoire de Guernesey de Berry, p. 289 et suivantes. Voici, 
d'après cette dernière copie, le passage le plus important du 
document : 

a Item, Rex Anglie et Gapitulum Ecclesie Gonstantiensis habent et 



paidevant la cour, d'observer le contrat qu'elles présentent au sceau. La coar 
siège très-fréquemment pour cet objet. Dans l'interyalle de ces séances, le sceau 
est gardé par le bailU, dans une bourse fermée des sceaux des deux jurés qui 
ont assisté à la dernière audience de sceau. A chaque nouTelle audience où le 
sceau ddft être employé, le bailli, avant d'ouvrir la bourse, fait reconnaître, 
aux deux jurés qui l'assistent, leurs sceaux ou ceux de leurs collègues; et à la 
fin de la séance, le sceau étant remis dans la bourse, les jurés présents le reca- 
chètent de leurs sceaux personnels, qui doivent y rester jusqu'à la séance sui- 
vante. — La même règle était autrefois suivie à Guernesey. Elle est anjoaid'hui 
tombée en désuétude. 

1. Awregny, et non Aurigny, est le nom ordinairement employé en français 
dans les iles. En anglais on dit Aldemey, en patois guernesiais Ourgni, 
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tenenttotam Insulam et totum dominium, jurisdictionem secularem... 
Et habet quilîbet dictorum Régis et Gapituli terras suas inter sediyisas 
fere per medietatem, et campipartiones terrarum suarum, et homines 
suos résidentes vocatos gallice Reseans, et suum prepositum^ mutabi- 
lem annuatim qui recipit redditus^, amendas et emolumenta jurisdio 
tionis, et tenet jura ; et ibi sunt sez homines jurati pro tota Insula, 
coram quibus, una cum quolibet dictorum prepositorum ', cause ducan- 
tur in medio. Et tenetur prima Guria Regia^ per prepositum suum et 
jurâtes suos predictos de hominibus suis, et deinde functis ejusdem 
causis incpntinenti ibidem tenetur Guria Gapituli per prepositum suum 
et juratos predictos de hominibus suis. > 

2^ Les rôles des justiciers itinérants qui ont visité Auregny. 
Ce sont œux de 1304 et ceux de 1320. Ces derniers, arrivés à 
Auregny, demandèrent aux habitants, comme ils avaient fait à 
Jersey et à Guernesey, une déclaration des coutumes par les- 
quelles ils prétendaient être gouvernés, et ensuite adjugèrent aux 
habitants tout ce qu'ils avaient demandé. On trouvera ci-après 
le texte de la déclaration de la communauté d'Auregny^. 

3f^ Les ordonnances de la cour royale de Guernesey. Quelques- 
unes des ordonnances contenues dans le recueil imprimé sont 
relatives aux institutions d' Auregny*. 

4^ Le Second report de MM. les commissaires EUis et Bros, 
tant à cause des renseignements recueillis par ces commissaires 
à Guernesey et à Auregny même en 1846, que {Ibur les pièces 
qui y sont insérées. 



§ 2. La cour du roi et la cour du chapitre. 

D'après le Status Insuie de Aurineo, l'île d' Auregny, an 
xm^ siècle, était partagée entre le roi d'Angleterre et le cha- 
pitre de Coutances, qui possédaient chacun à peu près la moitié 
du territoire et se partageaient aussi également le droit de jush 
tice, «jurisdictionem secularem ». Le partage du droit de jus- 

1 . Propaiiium Berry. 
% BeddiU Berry. 

3. ProposUorum Berry. 

4. Corr. Régis f 

5. Pièces, XXIII. 

6. Rec. d'ord., p. 28, 39t, 393, etc. 
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tice se faisait d'ane manière assez originale. Chacun avait sa 
cour, tenue par son prévôt ; les hommes du roi étaient jugés par 
la cour du roi, tenue par le prévôt du roi ; ceux du chapitre par 
la cour du chapitre, tenue par le prévôt du chapitre : mais, dans 
Tune et Fautre cour, le prévôt qui la tenait était assisté de six 
jurés siégeant comme juges ; ces jurés étaient six magistrats per- 
manents de l'île, et c'étaient les mêmes cjui siégeaient dans la 
cour du roi et dans celle du chapitre. 

Dans ce document, rédigé à ce qu'il paraît par un commissaire 
de l'évoque de Coutances^ les droits du chapitre et du roi semblent 
être absolument les mêmes ; la cour du roi et celle du chapitre 
sont données comme deux autorités de puissance égale, entre 
lesquelles il n'y a qu'une division territoriale de juridiction. Ce 
sont les deux cours seigneuriales de deux âe£3, dont l'un se trouve 
en la main du roi, plutôt qu'une cour royale et une cour féo- 
dale. 

Tout autre est l'exposé des habitants de l'île en 1320. Là il 
n'est plus question que de la cour du roi, présidée, soit par le 
prévôt du roi, soit par un bailli, « ballivus », et composée, d'abcNrd 
de 7, puis, comme à Guemesey, de 12 jurés. Ces jurés ont pleine 
juridiction civile et criminelle, sauf appela la cour de Guemesey. 
De la cour du chapitre il n'est plus dit un mot, si bien qu'on 
serait tenté , à la première lecture de ce document , de croire que 
le chapitre avait perdu ses droits de seigneurie dans l'île. Il 
n'en est rien pourtant : quand, en 1361 , le roi d'Angleterre fit 
rendre aux corporations ecclésiastiques de France leurs biens 
situés dans ses domaines, qui avaient été saisis pendant la guerre, 
il fit rendre notamment au chapitre de Coutances ses biens 
dans l'île d'Àur^ny^ Lie chapitre, en 1320, devait donc avoir 
encore sa cour dans l'île, cour où les jurés devaient toujours 
siéger aussi bien qu'à la cour du roi ; peut-être même plusieurs des 
articles de 1320 qui mentionnent la juridiction des jurés doivent- 
ils s'entendre également delà cour du roi et de celle du chapitre. 
Toutefois le silence même qu'on garde sur cette dernière prouve 
que son importance était bien diminuée. On dit le prévât tout 
court, pour le prévât du roi^ sans craindre une confusion pos- 
sible avec le prévôt du chapitre'; certains actes de juridiction 

1. Public record office, pat. roU., 35. Ed. III, p. 1, m. 13-14. 

1, PièceS), XXIII, 3 : c Et quod prepositas qui pro tempore fuerit... » 

43 
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sont pOBitiTement attribués, pour toute Tîle, à la cour du roi, 
oomme la connaissance des cas de clameur de haro S et la dési- 
gnation d'un garde des étalons des poids et mesures'. Si donc en 
1320 la cour du chapitre subsistait encore à côté de la cour du 
roi, elle n*en était plus l'égale ; elle était demeurée une simple 
cour de flef, inférieure, subalterne, comme on dit à Guemesej : 
la cour du roi était presque montée au rang des cours royales de 
Jersey et de Guemesey. 

Peut-être y avait-il dans les déclarations des gens d'Auregnj 
sur la juridiction de leur cour un peu d'exagération, car aux 
temps modernes et jusqu'à nos jours la cour d'Auregny se 
montre fort inférieure, en dignité et en autorité, à celle de Guer- 
nesey . On lui refuse le titre de « cour royale > ^, et, si on lui 
accorde le jugement des afihires civiles en première instance, on 
l'a obligée à renvoyer toutes les causes criminelles à Guemesey, 
sans pouvoir prononcer, par elle-même, la peine la plus légère. 
— Quant à la cour du chapitre, elle a disparu sans laisser de 
trace. Elle dut être dévolue à la couronne quand les biens des 
ecclésiastiques français (alien priories) furent confisqués par 
Henri lY d'Angleterre; on trouva isans doute plus conunode alors 
de réunir la cour du chapitre et la cour du roi en une seule, plutôt 
que de garder deux cours distinctes dans la même main. 

La cour du roi est la seule dont j'aie à traiter en détail ici. Je 
vais parler successivement de ses présidents, de ses membres, de 
ses officiers, de son organisation et de son autorité. 

§ 3. Présidents de la cour. 

1<^ Gardiens. — Au moyen âge, les gardiens des îles ont eu 
ordinairement dans leur gouvernement l'île d'Auregny. Dans 
les déclarations de la communauté d'Auregny aux justiciers 
itinérants en 1320^ il est question du serment que doit prê- 
ter chaque nouveau gardien quand il entre en fonctions, « quando 
aliquis missus fuerit ibidem ex parte domini de novo ad redpien^ 
dum Custodiam Insuie predicte » : on ne voit pas clairement si 



1. Pièces, XXIU, 17. 

2. Pièces, XXIH, 28. 

3. Second report^ p. 194, n" 4977, 497S. 
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ceci doit s'entendre du gardien des îles, envoyé par le roi, « ex 
parte domini [Régis] », ou d'un gouverneur spécial d'Auregny 
nommé par le gardien ou seigneur des iles^ En 1376 on voit le 
roi même nommer un gardien spécial pour Âuregny : c'est un 
marchand de Salisburj, Thomas Porteman, qui prend Tilé à 
fermé, pour trois ans, au prix de 20 1. par an ^. — L'analogie de 
Jersey et de Guemesey conduit à supposer que ces gardiens ont 
dû quelquefois présider la cour d'Âuregny ; les textes ne confir- 
ment cette supposition ni ne l'infirment '. 

2* Lb Prbtôt. — A Jersey et à Guemesey les prévôts ne se 
montrent, dans les documents qui nous sont parvenus, que 
comme des ofBciers d'exécution : il en est autrement à Aur^ny. 
Le Status Insuie de Aurineo donne le prévôt du roi comme 
un officier chargé, à la fois, de tenir la cour du roi, et de percevoir 
les amendes et les droits de justice, en même temps que les autres 
revenus du roi. — « En 1320, les choses avaient un peu changé ; 
il y avait à Auregny un bailli chargé de tenir la cour : mais le 
pràvôt la tenait encore aussi quelquefois , apparemment en cas 
d'absence du bailli ^. Tandis que le prévôt voyait ainsi la pre- 
mière de ses attributions restreinte, les habitants prétendaient lui 
enlever l'autre. Ils déclarent que le prévôt ne doit ni lever les 
amendes ni garder les prisonniers ^. Ces prétentions n'étaient 
probablement pas d'accord avec la coutume véritable. Le prévôt 
d*Aur^ny n'a pas cessé d'exercer, jusqu'à nos jours, les fonc- 
tions executives qu'on lui déniait en 1320. Il &it les arrêts, sai- 

1. Pièces, XXIII, 1. OthoDvde Granson, sods le gouvernement duquel furent 
failee ces déclarations, se qualifiait quelquefois seigneur des Iles. 

2. Rotulorum orig. in curia scaccarii abbreviatio, t. H, p. 343, col. 2. 

3. Depuis le zyi* siècle Auregny a eu successivement plusieurs dynasties de 
gouvemeors auxquels les rois avaient donné llle à titre héréditaire, et qui pre- 
naient le titre de c seigneur et gouverneur » (Second report, p. 185, 1. 1). Ces 
gouverneurs nommaient dee lieutenants -gouverneurs; Us avaient la nomination 
des officiers de la couronne (ibid., alinéas 2 et 3). Le dernier fut Jean Le 
Mesurier, qui renonça à son gouvernement et le résigna à la couronne en 1825. 
Depuis lors le lieutenant-gouverneur de Guernesey a toujours été aussi lieute- 
nant^uvemeur royal d^Auregny. Sur les gouverneurs héréditaires d'Auregny, 
voir Thé idand of Aldemey, iU earlp hUtoryy etc., by Louisa Lane Glarke 
(Guemsey and London, 1851 ; dédié au fils du dernier gouverneur héréditaire 
€ by his cousin, the author i), chap. VI, p. 75-87. Les gouverneurs et lieute- 
nants-gouverneurs des temps modernes n'ont eu aucune attribution judiciaire. 

4. Pièces, XXIII, 13 : « ballivus nec prepositus qui curiam Régis tenent ». 

5. Pièces, XXIII, art. 13 et 19. 
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sies, exécutions, lève les amendes, garde les prisonniers à Àure- 
gny, à ses risques et périls, et les amène à Guemesey quand il y 
a lieu ^ Mais il n'a plus la présidence de la cour ; les plaids de 
1320 sont le dernier document qui lui reconnaisse cette attii- 
bution. n n*est qu*un ofScier exécutif au service de la cour. 

Les documente anciens ne disent pas comment était nommé le 
prévôt. Le Status Insuie de Aurineo déclare seulement qu*il 
est annuel, « mutabilem annuatim », et les habitants d'Auregnj, 
en 1320, veulent qu*il soit pris parmi les habitants de Tîle, qu'il 
en connaisse les lois et les coutumes, et qu'il puisse répondre de 
ses faits au roi et à la communauté, c'ést-à*dire, sans doute, qu*il 
ait des biens k saisir, enfin, qu'il ne soit point marchand public 
ou cabaretier '. Aujourd'hui, le prévôt est élu par les États de 
l'île d'Aur^ny. On nomme ainsi une assemblée où sont convo- 
qués, avec les membres de la cour, les ofSciers de la couronne et 
douze conseillers élus à vie dits douzeniers . Les officiers de la 
couronne et les douzeniers ont seulement voix consultative, en 
sorte que l'assemblée des États ne difière pas essentiellement de 
la cour même. Jusqu'au miheu de ce siècle le prévôt a continué 
de n'être nommé que pour un an. Yers 1842 les États d'Auregny 
ont décidé qu'il serait nommé à vie, et lui ont attribué un traita 
ment annuel ^. 

3"^ Lb Bailli. — Ce fonctionnaire n'est mentionné que dans 
les déclarations de 1320 ^ Il est probable qu'il avait été créé par 
Othon de Granson, et qu'il aura disparu comme les douze jurés 
institués par le même gardien (ci-*après, § 4). On n'en trouve 
plus trace aux temps modernes. 

4® Le Juge. — Aujourd'hui et au moins depuis le xvi® siède, 
le président de la cour d'Auregny est un fonctionnaire appelé 
le juge. Ce juge paraît n'avoir été autrefois que le premier des 
jurés, membres de la cour. — En efiet, dans un ordre en conseil 
du 24 avril 1583, concernant l'île voisine de Serk, on lit (art. 2) 
qu'il sera établi à Serk une cour de cinq ou de s&pi jurés, et que 
le plus ancien desdits jurés prononcera les sentences, comme ii 
est d'usage à Auregny, « and the eldest of the said Ju^ats to give 



1. Rec. d'ord., p. 343; Second report, n** 4807 et 4850. 

2. Pièces, XXIU, art 3 et 27. 

3. Second report, n* 4979. 

4. Pièces, XXIII, art. 13 et 27. 



sentence, as is used in Âlderney » ^ ; et dans l'acte de rétablisse- 
ment de la cour de Serk, qui fut fait en exécution dudit ordre, on 
lit : « Robert Sloley, H. de Carteret, Jean de Carteret, Thomas 
Boo, Lacas le Masurier, ont été sermentez à la charge et office 
de Jurez et Justiciers de ladite Cour en ladite Isle de Serk, entre 
lesquels ledit Robert Sloley a été ordonné pour présider comme 
Juge, ayant été élu le premier Juré, et, en son absence, le second 
après lui »*. C'était, d'après l'ordre en conseil, l'usage d'Auregny 
qu'on avait dû suivre en cette circonstance; donc la coutume était 
alors que la cour d'Auregny fut présidée par un des jurés de cette 
cour, lequel prenait, comme président, le titre déjuge^. — Or, 
autrefois, d'après les articles de 1320, le nombre des jurés d'Au- 
regny devait être de sept ; aux temps modernes on ne trouve, 
avec le juge, que six jurés. L'explication de cette diflférence 
n'est-elle pas que le juge lui-même, dans le principe, était un des 
jurés, et complétait ainsi le nombre de sept? Depuis, par une 
modification dont l'origine m'échappe, le juge est devenu un 
fonctionnaire distinct : alors il n'est resté que six jurés. — Le 
juge est aujourd'hui nommé par la reine ^. En 1846, MM. Ellis 
et Bros, commissaires royaux, exprimaient le désir que le juge 
d'Auregny fût autorisé à nommer un lieutenant^. Ce qu'ils sou- 
haitaient alors existe aujourd'hui : il y a, à côté du juge, un 
« lieutenant juge », pris parmi les jurés. 

5® Les Justiciers itinbrants. — Plusieurs fois la cour d'Au- 
regny a été présidée par des justiciers itinérante ou commissaires 
royaux, par exemple en 1304, 1320, 1585, etc.*. 

§ 4. Membres de la cour. 

Les JniiÉs. — - Dans la première moitié du xm® siècle, d'après 
le Status Insuie de Aurineo, il y avait à Auregny six jurés, 

1. SecondTreport, p. 241. 

2. Second report, p. 242. 

3. Le terme àejuge a donc là précisément le même sens que dans l'expres- 
sion de juge-délégué, usitée à Jersey et à Gnemesey pour désigner un juré 
clukrgô de faire pioTisoirement fonction de bailli (ci -dessus, chap. II, g 2). 

4. Second report, p. xlij et n** 4800-4801. Au temps des gouverneurs hérédi- 
taires d'Auregny, ces gouverneurs avaient la nomination du juge comme des 
antres fonctionnaires (Berry, p. 292). 

5. Second report, p. xliv. 

6. Rôle des assises au Public record office, n. 1. 37, 3, m. 8; Pièces, XXIII; 
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« sex hommes jurati pro tota Insula ». Un peu plus tard, d'après 
ce que dirent en 1320 les gens de l'île, il y en eut sept : c'était 
leur nombre quand la garde des îles fut donnée à Othon de Gran- 
son (1375) : celui-ci le porta à douze K II faut croire qu'après 
Othon de Granson l'on en revint au nombre de sept : on a vu en 
effet que le juge était primitivement un des jurés, et qu'aujour- 
d'hui il 7 a six jurés outre le juge. — Les documents du xiif et 
du xit"^ siècle ne disent rien du mode d'élection des jurés d'Aure- 
gny. La déclaration de 1320 porte seulement qu'ils doivent être 
pris parmi les habitants de Tîle. Aujourd'hui ils sont élus par tous 
les habitants imposés '. Le droit de destituer les jurés, de les sus- 
pendre de leurs fonctions, ou de leur permettre de les résigner, 
appartient à la cour royale de Guemesey ^. 
Les jurés sont les seuls membres de la cour d'Âuregny. 

§ 5. Officiers de la cour. 

Progurettr bt Contrôle de la Reine ; Avocats. — - D y a à 
Auregny, comme à Guemesey, un procureur de la reine et un 
contrôle de la reine. Ils exercent les mêmes fonctions que les 
magistrats correspondants de Guemesey. Ils sont nommés par la 
reine ^. La cour et les Etats ne peuvent siéger valablement qu'en 
présence de l'un au moins de ces officiers ^. Le procureur de la 
reine a un traitement de 40 1. sterling ; faute d'un traitement 
attaché aux fonctions de contrôle, MM. Ellis et Bros, en 1846, 
trouvèrent cet office vacant •. Ces ofiBciers font en outre les fonc- 
tions d'avocats. H peut aussi y avoir près de la cour des avocats 
proprement dits ; en 1846 U n'y en avait pas un seul ; en 1874 il 
y en avait un '. 

Le Greffier. — Cet officier est d'institution ancienne : il est 

Second report, p. 185, n" 4846. En 1846, les commissaires EUis et Bros tinrent 
une séance à Anregny (Second report, p. 193). • 

1. Pièces, XXin, 2. 

2. Second report, p. 183, n*" 4802-4804. 

3. 1605 et 1609, Rec. d'ord., p. 392-393 ; Second report, p. 197, n* 5064. 

4. Autrefois la nomination du procureur et du contrôle appartenait au gouver- 
neur (Second report, p. 185). 

5. Second report, p. 194, n*> 4976. 

6. Second report, p. 197, n* 5065. 

7. Almanaeh de la Gazette de Guemesey pour 1874, p. 112 ; Second report, 
p. 197, n- 5066. 



473 

mentionné dans les articles de 1320 sous le nom de « clericus 
curie Régis »• H est nommé par la couronne. U ne reçoit point 
de traitement ^ 

Prévôt, PRéyèrÉ, Sergent. — On a vu ci-dessus comment 
le prévôt d'Auregny, autrefois président de la cour de cette île, 
n'est plus aujourd'hui qu'un ofScier de la même cour (chap. YII, 
§ 3). — Le prévôt est assisté, dans ses fonctions, d'un corps de 
douze membres appelé la prévôté. Les membres de ce corps sont 
nommés pour douze ans, et l'on en nomme un chaque année ; si 
un membre meurt avant d'avoir fini ses douze ans, on lui nomme 
un remplaçant pour le temps qui lui restait à faire. Chaque 
membre de la prévôté est « député-prévôt » pendant la dernière 
de ses douze années de service^. Le député-prévôt fait les mêmes 
fonctions que le prévôt ; les autres membres de la prévôté pour- 
raient aussi être appelés à faire les mêmes fonctions s'il en était 
besoin, et la prévôté est responsable avec le prévôt de la garde 
des prisonniers ^ — Enfin, le prévôt et la prévôté sont encore 
assistés d'un ofBcier inférieur appelé le sergent de la cour^. 

§ 6. Organisation et autorité de la cour. 

On distingue à Auregny comme à Jersey et Guemesey des 
séances de la cour appelées chefs-plaids y et des séances ordi- 
naires consacrées à l'administration de la justice. 

Les chefs-plaids sont tenus deux fois chaque année. D'après un 
acte de la cour royale de Guemesey, du 21 janvier 1712, la 
coutume de tenir deux chefs-plaids par an existait « d'ancien- 
neté > à Auregny ; la cour d' Auregny avait demandé à la cour de 
Guemesey de fixer les jours où ces chefs-plaids devaient être 
tenus : la cour royale ordonna « que pour l'avenir l'un des dits 
Chefs Plaids se tiendra le prochain Lundi d'après le jour St. Mi- 
chel l'Archange, et l'autre le premier Lundi d'après le quinzième 
jour du mois de janvier m^. Qd sont les jours où se tiennent à 
Guemesey les chefs-plaids de la Saint-Michel et ceux de Noël. — 



1. Pièces, XXIII, 27 ; Second report, p. 183, n« 4805, et p. 197, n< 5068. 

2. Second report, p. xliij et n* 4979. 

3. Rec. d'ord., p. 343-345. 

4. Second report, n* 4961. 

5. Rec. d*ord., p. 229. 
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La cour de chefs-plaids se compose des mêmes membres que les 
états ^ U &ut qu'au moins le juge, deux jurés, l'un des officiers 
de la couronne et sept douzeniers, soient présents à la séance'. 
Le gouverneur est appelé et peut se faire représenter par un 
député, mais son absence n'empêche point de tenir la cour '. La 
cour de chefs-plaids ne diffère, du reste, des États de Tue qu*en ce 
que ceux-ci ne sont point tenus J) époque fixe, et qu'ils ne peuvent 
délibérer que sur l'objet pour lequel ils sont convoqués. — La 
cour de che&-plaids rend des ordonnances, vote des impôts, 
affeure les rentes. Cette dernière attribution de la cour est déjà 
mentionnée en 1330^. — Les officiers de la couronne et les dou- 
zeniers ont seulement voix consultative. Tout se décide par le 
vote des jurés, et en cas de partage, par la balance du juge ^. 

Hors des chefe-plaids, la cour ne peut s'occuper que de ma- 
tières judiciaires ®. 

D'après les déclarations des gens d'Auregny en 1320, la cour 
d'Auregny avait alors juridiction en toutes matières, tant crimi- 
nelles que civiles : jurait « debent judicare de omnibus causis, 
placitis, contemptibus, trans[gressionibus] et feloniis, secundum 
quod jurati de Guernereye &ciuBt > ^. On admettait seulement 
l'appel à la cour royale de GuAmesey, mais par là on entendait 
simplement, semble-t-U, que les jurés d'Auregny devaient, sur 
les cas difficiles, consulter les jurés de Guemesey : 

« ... In casu dubio est appellandum coram Juratoribus (ne) de 
Guernereye, et si Jurati de Guernereye ad rogatum Juratonim de 
Aureyneye ibidem veniant, vel ipsi Jurati de Aureneye ad Insulam de 
Gernereye ut de eorum Juratorum ibidem consilio, lege et consuetudi- 
nibus cerciorentur veniant, hoc debent facere expensis partis consilio 
indigentis. • 

Depuis la fin du xvi* siècle, en vertu d'un règlement du 30 sept. 
1 585, établi à Auregny par le gouverneur de Guemesey, Leighton, 
et son lieutenant Wigmore, commissaires royaux ad hoc y la cour 



1. Ci-d688us, chap. VII, g 3, 2*. 

2. Second report, a* 5050. 

3. Second report, n** 4970 et snh&nts. 

4. Pièces, XXIU, 21. 

5. Second report, p. t94-196. 

6. Rec. d'ord., p. 332. 

7. Pièces, XXIII, 2. 
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d'Auregny a juridiction en matière civile, sauf apj^l à Gaer- 
nesey ; au criminel, elle doit renvoyer toute cause à Guemesey, 
sans pouvoir rien juger même en première instance ^ Les procès 
civUs sont jugés par-devant le juge et deux jurés au moins ; en 
cas d'appel, les pièces de la procédure sont envoyées à Guemesey, 
où l'appel est jugé par la cour royale. En matière criminelle^ la 
cour d'Auregny instruit les affaires et entend les témoins ; selon 
les résultats de l'instruction elle peut acquitter l'inculpé ou le 
renvoyer en jugement devant la cour de Guemesey. Dans ce 
dernier cas le prévôt d'Auregny emmène le prisonnier à Gueme- 
sey et le présente à la cour royale, qui instruit à nouveau l'af- 
faire, d'abord en cour du quartier, et ensuite en corps. Un ordre 
en conseil, du 4 mars 1850, a autorisé la cour d'Auregny à juger 
elle-même les contraventions de police et à prononcer jusqu'à un 
mois d'emprisonnement et 5 1. sterl. (125 fr.) d'amende. 



CHAPITRE Vm. 



LA COUR DE SERK. 

On a peu de détails sur l'île de Serk avant le xyi" siècle. En 
1042 elle fut .donnée, avec Auregny, par le duc Guillaume, à 
l'abbaye du Mont Saint-Michel. Au commencement du xm^ siècle, 
elle appartenait à un gentilhomme normand, le seigneur de Ver- 
non : celui-ci ayant pris le parti de Philippe-Auguste contre 
Jean Sans-Terre, l'île fut confisquée^. En 1309 il est fait mention 
d'un prévôt royal de Serk, « prepositus domini Régis de Serk » ^ 



1. Second report, p. 185, n* 4846 : c That the said Jnrats eliaU raffei appeals 
to be made and shall refer crirainal causes to the Royal Court before the Balliff 
and Jurats of the Island of Guerasey, as was always the custom. » 

2. Delisle, S.'Sattvenr, pièces, n* 17, p. 49. 

3. Placita de quo warranto, p. 836, col. 2 : (Johannes Rex) c tempore cujus 
predicta Insula de Serk* ad manum suam devenit ut Jus et eschaeta per'foris- 
facturam cujusdam domini de Vernoun Normanui qui illam tenuit de predicto 
domino Rege et postea cecessit a fide ipsius Régis et tenuit se ad partem 
Frande. t 

4. Placita de quo warranto, p. 836, col. 1. 
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L'île de Serk était d'ailleurs considérée comme relevant de Guer* 
nesey. 

L'île de Serk, fort petite et peu peuplée, était sans importance. 
E31e ne devait peut-être de n'être pas tout à Mt déserte, qu'à 
l'existence d'une chapelle de Saint-Magloire, desservie par quel- 
ques religieux de l'abbaye de Montebourg, qui y possédaient un 
moulin à eau et des pâturages ^ — • Au xvi* siècle, après la sup- 
pression des prieurés étrangers et la Réformation, il n'y eut pins 
de moines à Serk : bientôt il n'y eut plus d'habitants du tout. 
L'île, déserte, devint un repaire de malfaiteurs. Le fait est attesté, 
notamment, par un passage de Rabelais, qui parle à la fois de 
Serk et de la petite île d'Herm, auprès de Guernesey : 

« Cest, dist Panurge, bien et doctement parlé. Ha, da, da, ne descen- 
dons jamais en terre des voleurs et larrons. Je vous asceure que telle 
est ceste terre icy quelles aultres fois j*ay veu les Isles de Gerq et Herm, 
entre Bretaigne et Angleterre, telle que la Ponerople de Philippe en 
Thrace, isles des forfans, des larrons, des briguans, des meurtriers et 
assassineurs, tous extraictz du propre original des basses fosses de la 
Conciergerie. Ne y descendons point, je vous en prie. » ^ 

Pour mettre iSn à ce fâcheux état de choses, il n'y avait qu'un 
moyen, c'était de peupler de nouveau l'île de Serk. Un gentil- 
homme jersiais, Hélier de Carteret, seigneur de Saint-Ouen, l'en- 
treprit. Il demanda à la reine Elisabeth la concession de l'île de 
Serk, pour lui et ses héritiers, s'engageant en retour à la tenir 
toujours peuplée d'au moins quarante hommes. La concession 
demandée lui fut accordée, à condition qu'il paierait à la reine 
40 1. sterl. pour entrer en possession, qu'U tiendrait l'île directe- 
ment de la reine, qu'elle formerait un fief qui serait compté pour 
le 20^ d'un fief de haubert, enfin qu'il en rendrait une redevance 
annuelle de 2 1. 10 s. sterling, payables chaque année à la Saint- 
Michel. Les lettres patentes par lesquelles cette concession fat 

1. Voir sur cet établissement des religieax de Monteboorg à Serk oiie bro- 
chure de M. de G«rville : Recherches sur les des du CotenUn en général, et 
sur la mission de S, Magloire en parUeulier, par G. de G., correspondant de 
llnstitot; Valognes, 1846, ùkS% 45 p. 

2. Rabelais, Pantagruel, 1. IV, chap. 66 (édition Moniaiglon, t. II, pi 42}). 
Ce passage de Rabelais a déjà été signalé par Tanteur d'on article sur les Iles 
normandes, pubUé dans la Revue des deux mondes, sous la aignatue c Vïï 
exilé de février i, en décembre 1849 (p. 965), et par M. Th. Le Ceif, L'arehipel 
des iles normandes (Pans, 1863), p. 309. 
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fiiite sont en date du 6 août i 565. Quoique ce ne fût pas, semble- 
rait-il). le rôle de la reine de prodamer elle-même qu'une partie 
de ses états était un repaire de brigands» ses lettres pour Hélier 
de Carteret confirment pleinement le témoignage de Rabelais. 
Elles déclarent que l'île de Serk, déserte et abandonnée, est 
devenue un repaire où se cachent en temps de guerre les enne- 
mis, en temps de paix les pirates, larrons et autres pareils. 

Hélier de Carteret était tenu, par sa charte, de faire en sorte 
que l'île de Serk fiit habitée au moins par 40 honmies {viras). H 
s'adressa pour cela à ses compatriotes les Jersiais^ et principale- 
ment à ses hommes de sa seigneurie de Saint-Ouen. Il leur par- 
tagea les terres de sa seigneurie nouvelle. Ce furent ces Jersiais 
qui cobnisèrent Serk, et c'est d'eux que descendent les Serkiaia 
d'aujourd'hui. Le dialecte qui se parle à Serk est une variété du 
patois jersiais, et, des divers dialectes de Jersey, celui auquel il 
ressemble le plus est, dit-on, celui de la paroisse de Sainlr-Ouen. 

Les Jersiais entretiennent peu de rapports avec Guemesey. 
Ceux qui arrivaient à Serk, sous la conduite du seigneur de Saint- 
Ouen, ne songeaient guère, apparemment, qu'ils entraient dans 
le ressort de la cour royale de Guernesey. Venant coloniser 
une île déserte, il dut leur sembler tout naturel de s'y gouverner 
comme ils l'entendraient, à la mode de leur pays. Ils ne songèrent 
donc qu'à se donner une constitution calquée sur celle de Jersey. 

Le 27 octobre 1579, quatorze ans après la première conces- 
sion de l'île, la colonisation étant achevée, les habitants de l'île 
s'assemblèrent en présence du fils du seigneur, Philippe de Car- 
teret, et, d'un commun accord, ils établirent une «' cour et 
juridiction », « pour et afin que les lois, coutumes et usages, 
d'ancienneté gardés et observés en l'île de Jersey, fussent 
dorénavant entretenus, gardés et observés en ladite île de Serk en 
chaque point ». On créa un haiUi de l'île, douze jurés, un « pro«- 
cureur de la majesté de la reine et aussi du dit seigneur en la dite 
île de Serk », un « sergent de l'épée » (dénonciateur), un ser- 
gent ordinaire, un connétable, un centenier, deux vingteniers ; 
tous ces officiers furent assermentés séance tenante^ 

La cour royale de Guemesey laissa faire pendant deux ans, 
puis s'émut tout à coup. Le 2 octobre 1581, « est ordonné qu'ill 
sera signifié à Helher de Cartheret, fermier {sic) de 111e de Serk, 

1. Second report, p. 240. 
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par le Prévost de la Majesté, de comparoystre en cette isle par 
devant la Justice, pour cognoystre de qudie autorité Jurez-nJns- 
tiders et autres CMBciers ont été establis en la dite isle » ^. En 
mai 1582, la cour envoie à Serk une commission composée du 
bailli et de quatre jurés ; ceux-ci, à leur retour, rapportent 
« qu'en la dite Isle de Serk un nomé Edouard de Gartheret estoyt 
Baillif, et onze autres des habitants estoyent Jurés, le douzième 
estant puis naguèrres decedé ; ... et qu'ils usoient des lois et cou- 
tumes de rUe de Gerzey, et des poys et mesures d'icelle, et 
mesme que s'il advenoyt aucune cause d'importance entr'eux, 
qu'ils auroyent sur ce l'advis et conseil des Jurés et autres gens 
ssavants de l'Isle de Gerzey ; ... sur quoy a esté ordonné que le 
dit Edouard de Gartheret, et deux de ceux qui estoyent establis 
pour Jurés, viendroyent présentement par devant la Justice de 
risie de Guemezey . . . rendre raison de quelle autorité ils avoyent 
érigé icelle jurisdiction, rejettant la Cour Royalle de la dite 
Majesté en l'Isle de Guemezey, et s'attribuer (sic) l'autorité 
d'icelle, et en partie la transporter et différer en l'Isle de Ger- 
zey »^ 

Le « bailli » de Serk comparut en efiEet avec deux jurés, le 
2 juin 1582, et n'ayant « sceu montrer aucune autorité valable», 
fut envoyé en prison^ ; « et quant aux deux qui lui assistoient 
comme Jurés, en considération que la dite Ile de Serk est bien 
peu peuplée, leur avons permis retourner à leurs maisons, 
leur étant deffendu d'exercer aucune office de Baillif et Jurés en 
la dite Ue, jusqu'à autre ordre ait été pris (sic) sur la même 
affaire » *. 

Ainsi fiit abolie la première cour royale de Serk. Il en fut 
bientôt créé une autre. Un différend entre le gouverneur de 
Onemesey (qui avait la jouissance des revenus royaux dans le 
bailliage) et le seigneur de Serk^, sur les droits que celui-ci 



1. R6C. d'ord., p. 43 ; Second report, p. 240. 

2. Second report, p. 240. 

3. Il fut élargi aotis cantion quinze jours après : Second report, p. 241, 
n» 5727, 

4. Second report, p. 240, n* 6726. 

5. C'était alors Philippe de Carteret, fils du premier seigneur Hèlier, qui 
venait de mourir. La seigneurie resta entre les mains des Carteret, seigneurs 
de Saint-Ouen, jusqu'au xyiii* siècle. En 1713 la reine Anne permit à Cb. de 
Carteret, baronnet, d'aliéner l'Ile. En 1731 le seigneur était Jos^h, évéque de 
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devait payer pour sa tenure, amena le conseil privé de la reine à 
s'occuper de Serk. Un ordre en conseil du 24 avril 1583 régla 
sur divers points la constitution de Serk, et ordonna l'établisse- 
ment d'une cour^ 

Cet ordre porte : « qu'il 7 ait cinq jurés choisis par les habi- 
tants de Serk, à moins que l'accroissement de la population ne 
rende nécessaire d'en avoir un plus grand nombre, auquel cas ils 
seront, par un ordre de S. M., portés à sept; et que le plus 
ancien des dits jurés prononce les sentences comme il est d'usage 
à Aur^gny ; que ces jurés tiennent les plaids et exercent la juri- 
diction à Serk, conune il est d'usage à Auregny ; et qu'il y ait 
appel en toutes causes de Serk à Guemesey , comme à la justice 
supérieure, ainsi qu'il est d'usage à Auregny ». Le même ordre 
instituait aussi des officiers de la cour, dont il sera question tout 
à l'heure'. 

La cour créée alors existe encore, mais l'organisation en a été 
modifiée. 

L'ordre de 1583 ne fut exécuté que quelques années plus tard^. 
Le gouverneur, le lieutenant-bailli, quatre jurés, le procureur, 
le prévôt et le greffier de Guemesey se transportèrent à Serk et y 
constituèrent la cour. Conformément à Tordre du conseil, cinq 
jurés furent élus,.et le premier fut nommé juge : 

c Robert Sloley, H. de Garteret, J. de Garteret, Thomas Roo, Lucas 
Le Masurier, ont été sermentez a la charge et office de Jurez et Justi- 
ciers de la dite Cour en la dite Isie de Serk, entre lesquels le dit Robert 
Sloley a été ordonné pour présider comme Juge, ayant été élu le 
premier Juré, et, en son absence, le second après lui. * » 

Cette oi^;anisation dura environ 80 ans; elle fut détruite par 
Tefiet des divisions religieuses. Les habitants des Sles normandes, 
lors de la Réformation, avaient presque tous embrassé le presby- 



GloQcester, qui obtint semblable permission et vendit l'ile à la famille Le Pel- 
ley. En 1844 le seigneur Ernest Le PéUey fat à son toor autorisé à aliéner, et 
quelques années après Vile passa à la Camille GoUings. 

1. Second report, p. 241, n* 5729. 

2. V07. le texte anglais, Second report, p. 241, n* 5729. 

3. L'acte d'établissement de la cour de Serk n'est pas daté, mais on y Toit que 
le bailli de Guemesey était alors Louis DcTic, lequel fut bailli de 1589 à 1599, 
Rec. d'ord., p. 56-64. 

4. Second report, p. 242, n* 5730. 
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térianisme, et durant le xvn* siècle, malgré tous les efforts du 
gouvernement, ils y restèrent encore longtemps attachés. En 
1672 tous les jurés de Serk refusèrent d'adhérer à l'Église d'An- 
gleterre et de recevoir la conmiunion^ comme Tordonnaît un acte 
du parlement : ils furent tous destitués. Quand il s'agit de les 
remplacer on reconnut qu'il serait impossible de trouver, parmi 
les habitants de Serk, cinq personnes capables d'exercer les 
fonctions de jurés et disposées à adhérer à l'Église établie. On 
prit alors le parti de réduire la cour à un seul juge. Un ordre du 
roi Charles II, du 19 tnai 1675, enjoignit à la cour royale de 
Guernesey d'assermenter un sénéchal, qui lui serait nommé par le 
seigneur de Serk, Philippe de Carteret, seigneur de Saint-Ouen, 
« de la même manière que le dit sire Philippe fait k Saint-Ouen 
k Jersey, et que les autres seigneurs des îles de Jersey et Ouer- 
nesey en nomment dans leurs manoirs et âe& respectif dans 
lesdites îles » ^ Depuis lors jusqu'aujourd'hui le sénéchal, nommé 
par le seigneur, compose k lui seul la cour de Serk. n ne peut 
être destitué'. Depuis 1827 il y a aussi un « députè-sénéchal », 
également nommé par le seigneur^. 

Les autres officiers institués par l'ordre de 1583 existent 
encore aujourd'hui. Ce sont, — avec un connétable et un ving- 
tenier pour la police, — un greffier et un prêtât. Ces deux 
officiers devaient, d'après l'ordre de 1583, être nommés par 
la même autorité que les officiers correspondants d'Âuregny, avec 
le consentement du seigneur. Aujourd'hui, en vertu de l'ordre 
du 19 mai 1675^, tous deux sont nommés par le seigneur et 
assermentés par le sénéchal. Le seigneur ne peut les révoquer ^. 
Ils doivent, d'après Tordre de 1583, être pris parmi les habitants 
de Serk^. L'acte de l'établissement de la cour de Serk par la jus- 
tice de Guernesey, traduisant en français l'ordre de 1583, exprime 
ainsi les fonctions de ces deux officiers : 

1. Secood report, p. 1S6, n*" 4856 : f In Hke manner a» the said sir Phillip 
doUi at S^ Owen in Jersey, and other lords of (he Islands of Jersey and Gnem* 
aey do appoint in tbeir respective Manners and Fées In the said Isles i . Yoy. 
aossi Second report, p. 244, n* 5733. 

2. Second report, p. IdS, n* 5088. 

3. Ibid., p. 244, n« 5734. 

4. Second report, p. 186, n* 4856. 

5. Second report, p. 198, n* 5088. 

6. Second report, p. 241. 
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a Le Glerk de k Gour fera regîire, et gardera fidelle et loyal record 
de toutes causes qui passeront devaut Justice, et pour ses devoiii 
prendra le tiers des menues atnendes... », etc. « Le Prévost servira de 
plaider les causes de la Reine comme Procureur, de faire arrêt sur le 
corps et bien, meubles et immeubles, des personnes, comme Prévost, et 
faire toutes sortes d'ajournement et destraintes comme un Sergeant, et 
de recevoir et recueillir les amendes et quisitions (sic?) de la Gour, 
coutumes et ancrages et autres choses deues à Sa Majesté, et en tiendra 
compte à la Recepte de Sa Majesté en la dite Isle de Guemesey. »* 

L'ordre du conseil de 1583 voulait que la cour de Serk jugeât 
toutes les a&ires civiles, sauf appel à Guemesey, comme la cour 
d'Auregny; cette règle s'observe toujours. Le même ordre ne 
disait rien de la juridiction pénale de la cour de Serk. La cour 
royale de Guemesey, en établissant cette cour, régla qu'elle 
jugerait « de toutes matières et actions de Forfaites, Ëxcez et 
Injures, par emprisonnements, ou amendes n'excédant la somme 
de soixante sols et un denier Tournois, pourvu qu'il n'y ait matière 
de crimes, auxquels cas les dits Jurez seront tenus envoyer, par 
le Prévôt de la dite Ile, leurs corps {sic) avec la cause, à la 
Justice de Sa Majesté en la dite Isle de Guemesey, pour y pro- 
céder, comme sera expédient »'. Une coutume non contrée 
permet à la cour de Serk de prononcer, non-seulement la peine 
de l'amende jusqu'à 3 1. 1 d. tournois, mais aussi celle de 
l'emprisonnement, jusqu'à trois fois yingtK[uatre heures^. Il y 
a une prison à Serk même. 

n se tient chaque année à Serk trois chefs-plaids. L'ordre 
de la justice de Guemesey pour l'établissement de la juridic- 
tion, à la an du xvi* siècle, les a axés au mercredi qui suit le 
jour de Saint-Michel ou 29 septembre, au mercredi après le 15 
janvier, et au mercredi après Pâques^. Ils sont tenus par le séné- 
chal, en présence du prévôt, du grefSer, du seigneur ou de son 
député, et des quarante tenants (on nomme ainsi les possesseurs 
de quarante lots de terre ou tènements entre lesquels toute l'île 
est divisée, en vertu d'une ordonnance rendue par Jacques I*'^ 
en 1611'^, et qui, dans les successions, passent toujours sans 



1, 2. Second report, p. 243. 

3. Second report, p. 200, n* 5100. 

4. Second r^rt, p. 243. 

5. Second report, p. 201-202. 
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partage à Taîné des fils). Dans ces chefs-plaids sont rendues des 
CKrdonnances de police. Pour qu'une ordonnance passe, il £stut 
qu'elle soit votée par la majorité des tenants présents, et sanc- 
tionnée par le seigneur. 

Les lettres patentes de 1565 donnaient au seigneur de Serk le 
droit d'avoir un sceau, sous lequel seraient passés les contrats 
des habitants. Ce droit lui a été reconnu de nouveau par une 
ordonnance de la cour royale de Guernesey, en 1661 ^ 

t. Second report, p. 244, n" 5732. 



Imprimerie Gouverneur, G. Daupeley à Nogent-le-Rolrou. 
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A partir du n* U, les pièces se suivent par ordre chronologique. — 
La cote placée en tète de chaque pièce indique la date de temps et de 
lieu, Tobjet de la pièce, la source d*où elle a été tirée ; l'indication Pat. 
roH désigne les rôles des lettres patentes des rois d'Angleterre, conser- 
vés au Public record office de Londres. — Dans le texte des pièces, un 
point à la fin d'un mot, ou bien une ou plusieurs lettres en italiques^ 
représentent une abréviation. Les lettres ou mots entre crochets [ ] sont 
des suppléments pour des parties effacées ou déchirées dans les manus- 
crits. Les lettres ou mots entre parenthèses ( ) sont des additions de 
moi. Les points de suspension ... représentent des passages illisibles 
ou que je n'ai pas jugé à propos de reproduire. 
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Sans date, Guemesey (?). « Cîopie des franchises que le roi dengleterre a 
en Guernerie * que les hommes de Guemerie ont •'. — Archives 
de la Manche, fonds du Mont Sainte-Michel. Copie. 

Ce sont les franchises noslre segnor le Rey dengleterre en lisle de 
Gaemerye. 

(4) Premièrement il a la segnorie sas toz e ses franchises si corne 
segnor e ses bries e toutes les choses qui apartienent a la corone. 
— (2) Empres il a sassise de trois anz en trois ans e par son brief 

1. Ce litre est écrit au dos de la pièce. Voir sur cette pièce, ci-dessus, cha- 
pitre I, { 2. Plusieurs passages sont difficiles à expliquer. 

44' 



^ 
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tenue. — (3) Empres il a son moneage ensuiant de trots ans en 
trcMs anz par tout le pais, exceptez ceus qui en sont franz. — 
(4) Empres il a son cbampart sus son fieu e ses melages e ses 
potages e ses moulins e ses autres franchises. — (5) Empres nostre 
segnor le Rey a ses Teres par toute lisle, exccf>tez les drouitures a la- 
bey de mont seint Mich. e a ma dame de Gbaene^ e a Matheot de 
Saumares, e en toute lisle il prent la yeue, e ou Vale e en Libou e 
en Guethehou^, e or e seie nemie ovree e escarlate nemie treochie e 
mantel descarlate sanz ataches e esturjon. — (6) Empres il a sa 
eostume des neis, cest a savoir de celés qui puent guinder a lor mast 
un tonel de vin, por quei la neif ou la marchaandlse set dehors k 
pover nostre segnor le rey, demie marc dargent. — (7) Empres il a 
ses esperqueries, e devent les pescheors aporter lor peisson de deus 
marées clos es places se il poent venir, e se il ne poent venir il le 
puent fendre ; e quant il vendront es places, se les marchaanz e les 
pescheors ne poent estre a un aoort, le peisson doit estre prisiez par 
le dit de .ij. homes leaoment dedens un fio e une ebe. — (8) Empres 
il prent Ixx lib. de tomeis daide par trois termes en lan, cest a savoir 
a Noël, a Pasques e a la seint Michiel. — (9) Empres il a ses chies 
plais trois fèz en lan, cest a Noël e a Pasques e a la seint Micbiel, e 
ses plez deritages de quinzaine en quinzaine. — (40) Empres ii a les 
bestes gaives en tens de defens, e devent estre gardées au marchie 
si quau samedi prochain empres la seint Johan, e diluée en avant 
se il naura garant il doivent estre au Rey. — (44) Empres il a 
toutes forfett^rres un an e un jor par toute lisle, e empres le fie 
vient es segnors dont il muet. — (42) Empres il a son pasnage sus 
son fieu quant son manoir est clos. — (43) Empres les prisons 
nostre segnor le Rey doivent estre mis ou cbastel por trois cas, cest 
a savoir por murtre, por larrechin e por rap ; e por toz autres cas 
doivent estre mis en franches prisons, cest a savoir es Gazeaus e a 
la Vilete e es Rohays. — (4 4) E noslre segnor le Rey prent un de 
ses hostes a estre son grangier por deservir sa terre; e se il ne fei 
le servise, le ballif ne doit prendre denier se il ne fait fere le aervise 
por lui. — (4 5) Empres il a le cors de la mare dorguiP. 

t. Bn 1274 les biens de la famille de Cheyny étaient entre les mains d'iuie 
femuie, < domina de Gheiny i , Félide, ^euve de Gaillaume (Société Jersiaise, 
public, 2-% Extenie des Iles.,. 1274, p. 37, 44, 51). Il est permis d'en inférer 
que la présente pièce doit être à peu près de la même époque. 

2. JethoQ. 

3. Sans doute la même chose que la < tonnelle d'Orgneil i on la i mare et 
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Ce sont les franebises es genz de Gueraerie. 

(4 6} Premièrement, por Ixx lib. daide que nostre segnor le Rey 
prent por toute liste de Guernerie, doivent estre quites dost e de 
cbevauchie e de talle, excepte por le cors nostre segnor le rey se il 
estoit tenus en prison, dont diex le gart, e por^ avoir droit ou pais 
par le jugement de .xij. jurez, sanz issir dou pais, se nest por doner 
gage e plege que il aient fet faus jugement. — (47) Empres des 
poissons, ou tens de setheisons poent les bones genz dou pais venir 
es pors ou les bateaus arivent e acbater du peisson, des congres e 
des autres peissonz a lor mengier, et se les marchaanz les dis peis- 
sons avoient achatez il en poent prendre por le eovenant que il 
costent, e es esperqueries par le eovenant que il costent a besoig {sic). 

— (4 8) E en toz tens le menu peisson doit estre aporte es places qui 
sunt establies ou pais .iij. foiz la semaine, e .en quaresme toz les 
jors, e toz peissons sans istre en point dou pais, e ne doivent point 
acbater les regratiers si qua tant que la gent dou paie aient acbaté. 

— (4 9) £ des cbars ne devent point le (sic) bouchiers tenir d'entière 
que il nen aient de depecie sus les estaus, que la gent en puissent 
avoir. — (20) E des blez les boulengiers doivent fere, quant le for- 
ment est dedens le pris de .ij. s., moitié a .ij. deniers e moitié a .j. 
denier, e ou pain ne doivent mètre point de leveure ; e se il est seu 
que il li metent e que le pain ne soit dou fuer dou bley, il doit estre 
done es meseaus ou es povres ; e a ce fere doivent estre veeurs esta- 
bliz. — (24) Empres es moulins doit avoir .iij. mesures, cest a 
savoir une du tiers dou boissel e une dun denerel e une de demie 
denerel. E doivent estre seelees et la boine gent doivent a ces me* 
sures mesurer lor bley en laire dou moulin e iluec rengrendre lor 
moutures, e ne doivent les monniers point prendre de fermeage. — 

(22) E les monniers, dou bley que il battent, doivent prendre le 
fuer que il vaut communaument .xv. jors devant la seint Jehen ou 
.XV. après, et doit estre le fuer jurez par bones genz e par leaus. — 

(23) Empres les jurez dou pais doivent mengier oveques les (sic) 
ballif le jor que il tient sa harele e le jor que il votent les chemins e 
le jors (sic) que il fet ses merchis de lasise : e doivent estre fêtes 
par les jures, e celés de toz les autres pte%4 e doivent encore men- 
gier oveques le ballif quant il tient ses .iij. ehies plais, e quant il i 



tonnelle de Mont OrgneyU • (Rec. d'ord., p. 14, 22, 166, 272), qui parait être on 
canal servant au dessèchement de certaines terres. 
1. Usez doivent? 
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a forfeture, e quant batalle est gagie, e quant ele fiert ; — {24} e 
sont les .xij. jurez quites dou moneage; — (25) e les homes le Bïoy 
ne doivent nul garbage sauf le champart le Rois [sic). 

IL 

i6 mars 1254, Saint-Pierre-Port. Acte de la cour royale de Gaemesey. 
Vidimus. — Arch. de la Manche, fonds du Mont Baint-MicheL 

Excellenti yiro domino Eddoardo ezcellentissimi Dei gratia régis 
Anglie filio primogenito, Ricardus eadem gratia episcopus Abrincensis ', 
salutem in domino. Excelleûtie vestre significare volumus nos vidisse 
et diligenter inspexisse quasdam litteras non cancellatas, non abolitas, 
neque in aUqua sul parte vitiatas, in quibus brève excellentissimi 
patris vestri continebatur, sigillatas sigillis tredecim hominum vestro- 
nim, militum, armigerorum et aliorum, hominum yestrorum legalium, 
et etiam juratonim, sub forma inferius annotata. 

Anno regni domini Henrici, régis Anglie, filii Johannis régis, tri- 
oesimo octavo, mense martio, die Lune proxima ante festum sancli 
Benedicti, receptum fuit taie brere, apud Sanctum Petnim in portu, 
in curia domini régis, coram domino Johanne de Gray, filio domini 
Ricardl de Gray, custodis insularum, cujus allocatus idem Jobannes 
erat in insulis, et coram domino Phylyppo de Gartraio, domino 
Guillelmo de Saumarais, et domino Henrico Lecaneleu, militibus, et 
aliis juratis assisiarum : 

H. Dei gratia rex Anglie, dominus Hybemt^, dux Normannie et 
Aquitanie, cornes Ande^avie, ballivo suo insularum de Guennerre et 
de Gerse, salutem. Precipimus tibi quod per sacramentum legaiiom 
militum et vavassorum insularum de Guennerre et de Grerse, per quos 
Veritas poterit melius sciri, diligenter inquiras quantum de verequo 
maris in insulis predictis et qualiter percipere soient abbas et monachi 
montis sancti Micbaelis in periculo maris temporibus omnium ante- 
cessorum nostrorum et nostris, et quos redditus et quas consuetudines 
habuerunt in eisdem insulis temporibus predictis. Et cum per inquisi- 
tionem predictam certus fueris quid et quantum de predictis habere 
debent et soient, tune eos in pace illud habere permittas, et si quid 
inde ceperis, id eis sine dilatione reddi facias. Teste me ipso, apud 
Yasatum, anno regni nostri tricesimo octavo, undecimo die februarii'. 



1. Richard IV, 1253-1257, ou Richard V, 1259-1269 {GMia chri$Uana, t. XI. 
col. 486). 

2. Bazas, 11 février 1254. 
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Inquisitio tenta fuit ipsa die Lune qua receptum ftiit boc brève. 
Isti juraverunt : dominus Henricus Lecaneleu, dominus Guillelmus 
de Saumarais, milites; Jobannes de Sancto Remigio, Guîlielmus 
Robes, 01i?erus de Yailegerart, Rad. de Harelant^ Guillelmus Denis, 
Guillelmus Paen, Jordanus de Hoga, Jordanus dictus Episcopus, 
Tbom. Hormant, Rad. Galician, et Jobannes Letorner : qui dixe- 
runt quod viderant et sciebant quod abbatia montis saneti Micbaelis 
consuevit temporibus Jobannis régis et Henrici régis percipere intus 
Wallium' werequum et adrenturas maris, per Tisionem ballivi 
domini régis seu allocati sui, totallter, eiceptis auro, seia non ope- 
rala, escarlata non scissa et mantello escarlate novo absque esta- 
cbiis. Simililer in Lybou et in Retebou^. Alibi per insulam de 
Guennerre ubi dominus rex percipit medietatem suam, percipere 
consue?it abbatia predicta temporibus predictis quartam partem, 
nîsi m illis que pertinent ad principis dignitatem que superius 
nominantur. Habet etenim dicta abbatia redditus suos super bomines 
suos et alias libertates et consuetudines de quibus non est necesse 
facere mentionem. Consuevit etenim dicla abbatia percipere annua- 
tim quatuor libras et decem solidos turonensium per manum ballivi 
vel allocati sui, scilicet ad pascba, ad festum apostolorum Pétri et 
Pauli, et ad festum saneti Micbaelis, ad quemlibet istorum termi- 
norum triginta solidos in castello domini régis in insuia de Gerse. 
Item dicunt quod dicta abbatia temporibus Jobannis régis et Hen- 
rici régis ûlii ejus consuevit percipere werequum suum per totam 
terram quam babet \ù insuia de Gerse, eiceptis tamen illis que 
principi pertinent^ et terram illam que vocatur Nermonl^ in pre- 
dicta insuia tenet dicta abbatia libère cum pertinentiis suis ratione 
cujusdam excambii quondam facti domino régi pro insuia Dau- 
rene^ 

In cujus rei testimonium, ad petitionem abbatis et conventus sepefati 
montlB, sigilium nostrum presentibus litteris duximus apponeudum. 
Valeat excellentia vestra in domino \ 



1. Le Vale, région et paroisse à l'extrémité N. de Guernesey. 

2. Les petites lies de Lihou, au S.-O. de Gaemesey, et JeUiou, près d'Herm. 

3. NoirmoBt, paroisse de S. Brelade, Jersey. 

4. Aoregny. 

5. Le sceau, qui pendait sur simple queue de parchemin, est perdu. 
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m. 

27 nov. 1254, Jersey. Rapport sur une enquête. — Publie record 

office, Inq. p. m., 29. H. lÛ, n» 54. 

H. dei gratia illustrissîmo Régi Anglie, domino Hybemie, Duci 
Normannie, Aquitanie et Comiti Andegavie, ballivus suus de Gers. 
saJuiem în domino. Noverit excellenlia vestra me, sicut per brève 
yestrum michi precepistls, inquisitionem fecisse per .xij. probœ 
viros et légales de visnelo parrochie sancti Johannis de Quercubus, 
utrum Rob. Artur fuerit seisiius in dominio suo, ut de feodo, de 
tribus virgatis terre cum pertinentiis in dicta parrochia die quo 
obiit, et quis esset ejus hères propinquior et ubi fuerit in morte 
predicti Rob., et qualiter post mortem illius dicta terra pervenit ad 
manus Rie. Baudein qui postea fetoniam commmi pro qua abju- 
raTîl Insulam de Grers. : noveritîs me per inquisitionem distincte et 
aperte inde factam invenisse quod predictus Rob. Artur fuit seisitus 
in dominio suo ùl de feodo de dicta terra cum pertinentiis die quo 
obiit, et quod Rob. Artur filius ejus lator presenttum est ejus hères 
propinquior, et quod tempore morlis dicti Roberti patris sui dictus 
Rob. in partibus remotis morabatur et quod per defectum heredis 
propînquioris dicta terra pervenit ad manum dicti Rie Baudein, qui 
post ea fcloniam commisit, prop^^ quod dicta terra capta fuit in 
manum yestram etadbucdetinetur; unde vobis inquisitionem &c- 
tam vel consilio vestro In Angliam commoranti transmitto sub 
sigillo meo clausam cum brevi vestro et sigillis illorum qui jurave- 
runt sigillalam. Actum die Veneris pr^xima ante festum sancti 
Andrée apostoli anno r. r. H. xi*. ix**^ 

IV-Vffl. 

10 et il oct. 1274, tour de Londres. Envoi de commissaires royaux aux 

îles. — Pat. roll, 2. Ed. I, m. 5 vo. 

(IV) De inqmsieione focienda : — R. assignavit Johannem Gyger 
et ^aâulfum de Bregbton. ad eztendendum omnes dominicas terras 
R. et alias in manu R. quoquo modo existentes infra insulas R. Ger- 

1. n faut sans doate lire zxx* ix% soit le 27 nov. 1254. Su effet le lésnllat de 
cette enquête fut notifié au prince Edouard, alors seigneur des Iles, par des lettres 
du roi en date du 2 janyier 1255. Le chiffre xx* n'est d'ailleurs pas bien net dans 
l'original de la pièce ci-desaus. 
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neseye et Jeresye et alias insulas R. juxta costeram Normannie, 
quantum videiicet valeant per annum, ut in dominicis redditibos, 
wardis, rdeviis, escaetis, feodis militum, advocaeioaîbus ecclesia- 
rum et omnibus aliis exitibus, et eciam ad inquirendum de omnibus 
terris et tenementis ad [R.] ibidem spectantibus super R. usurpatis 
et sine licencia progenitorum R. regum Angtie et R. alienatis, et 
similiter de juribus et libertatibus R. ibidem tam per terram quam 
per aquam contingentibus sine licencia et Toluntate dictorum pro- 
genitorum et R. snbtractis, necnon et ad omnîaea super R. usurpata 
Tel sicut predictum est alienata seu subtracta juxta discrecionem 
suam prout de jure poterint ad manum R. revocanda. Et mandatum 
est predictis Johanni et Radtf//b quod premissa faciant in forma 
predicta, salvis R. amerciamentis Inde provenientibus. Et manda- 
tmn est ballifo R. insularum predictarum quod ad certes etc. Tenire 
feciat eoram eis tôt et taies etc. per quos etc. T. R., apud turrim 
Lond., X. die t)ctobr»5. 

(V) R. assignavit Aileetos et Qdeles suos Johannem Gyger et 
î(sdulfum de Brogthton ad inquirendum de omnibus et singulis 
înjuriis, dampnis et gravaminibus tam abbati montis sancti Michaelis 
in periculo maris et aliis religiosis quam aliis quibuscumque per- 
sonis infra insulas de Gereseye et Gernesey et de aliis insulis per 
oosteram Norm. illatis et ad querelas omnium et singulorum ibidem 
conquerencium audiendas, et ipsis conquerentibus de hujusmodi 
injuriis^ dampnis et gravaminibus justiciam secundum legem et 
consuetudinem insularum illarum fkciendam. Et mandatum est bal- 
liro R. et omnibus aliis de insulis predictis quod eisdem Johanni et 
Rad«//b in omnibus que ad premissa facienda pertinent intendentes 
sint et respondentes. In cujus etc. T. ut supra. 

(YI) De compoto supervidendo : — R. assignavit eosdem Johan- 
nem et Radi^//km ad superyidendum compotum Arnaldi Jobannis 
ballivi R. Gernes. et Jeresie et aliarum insularum R. juxta costeram 
Normannt^ de firma terrarum illarum de toto tempore quo idem 
Arnaldus habuit custodiam insularum eanindem, et ad levandum (?) 
ad opus R. de terris et catallis ipsius Arnaldi débita, si que idem 
Arnaldus R. debeat post visum compoti supradicti. Et mandatum 
est eisdem Johanni et î\adulfo quod compotum predictum supervi- 
deant, et débita, si que dictus Arnaldus post visum dicti compoti 
R. debeat de terris et catallis suis ^.. ad opus R. Et mandatum est 

1. niislble. 
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predicto Araaldo quod eis super hoc fideliter respoodeat et inteodat 
In cujus etc. T. ut s^. 

(VII) De inquisidont; tadenda de insulis : — R. assignavit eod- 
dem Johannem et lAaAtUfum ad inquirendum infra ÎDsulas Gereaeye 
et Gernes. et omnes alias insuias juxta costeram Norm. de omnibus 
et siogulis injuriis, dampols et gravaminibus ...^ et ad querelas...^ 
audieudas et terminandas secundum legem et consuetudiaem par- 
cium eanindem. Et mandatum est eis quod super premissis dlli- 
genter inquirant et quereias omnium et singulorum audiant, salfo 
R. in omnibus jure et salyis R. amerciamenUs et omnibus aliis ad 
R. inde spectantibus. Et R. mandayit l)allivo suo insularum predic- 
tarum quod ad certos etc. venire fociat coram eis tôt etc. In cujus 
etc. T. etc. ut s*. 

(yni) De insuiis de Gères, et Gemer. : — Rex assignavit àlleelos 
et ûdeles suos Johannem Gyger et hadulfum de Broghton ad inqui- 
rendum quaiiter et quo modo jurati insularum Gernes. et Jeresie et 
aliarum insularum juxta costeram Norm. se gesserint et habuerint 
hucusque erga R. et commumtatem gentis R. partium illarum, et 
ad eosdem juratos juxta sua mérita puniendos et amovendos et alios 
loco ipsorum substituendos, si ipsi mate se gesserint erga R. et 
communWjàtjem predictam. Et mandotnf eis quod super premissis 
diligentem faciant inquisîtionem, et si invenerint quod predicti 
jurati erga R. vel dictam (rommunitatem maie se gesserint, tune 
ipsos juxta sua mérita punianl, salvis R. amerciamentis et aliis ad 
R. inde spectantibus, et ipsos juratos amoveant, et alios looo eorum 
substituant, prout ad opus R. vident (sic) expedire. Et mandatum 
est bailivo R. insularum predictarum quod yenire focîat coram eis 
tôt et taies etc. de insuiis predictis per quos rei veritas in premissis 
melius sciri poterit et inquiri. In cujus etc. T. R., apud turrim 
Lond. , xj . die octobris. 

IX. 

10 avril 1282, Devizes. Nomination de justiciers itinérants. — 

Pat. roll, 10. Ed. I, m. 15. 

De assisis et aliis placitis in insuiis de Gernes. et Gères, tenen- 
dts, etc. : — R. episcopis, capilulis, abbatibus, prioribus, mîlîtibuS; 
liberis bominibus et omnibus aliis de insuiis Gernes. et Gers., salu- 

1. Mêmes fonnales que dans la pièce V. 



tem. Sciatis quod constituimus dilectos et ûdeles nostros Reginal- 
dum de [AJyswell, magistrum Guill^mt^m de Sancto Remigio et 
Philippum Le Evesk. justictarto5 nostros ad assisas et omnia alîa 
placita iNienda bac vice infra Insulas predictas, prout alias coram 
allis jusliciariis Dostris secundum legem et consuetudinem partium 
îHarum teneri consueverunt, Ita quod duo eorum, si omnes vaeare 
non possint, assisas illas capiant et teneant in forma predicta. Et 
ideo Yobis mandamus quod eisdem Regin., 6ulli0/9no et Philippo 
vel duobus eorum tanquam justiciariis nostrls in premissis inten- 
dentés sitis et respondentes In forma predicta. In cujus etc. T. R., 
apud Devises, decîmo die aprllls. 

* X. 

28 janvier 1285, Ganterbury. Nomination de justiciers itinérants. — 

Pat. roll, 18. Ed. I, m. 27. 

De assisis et aliia pladtia in insolis de Gremea. et Gères, tenen- 
dis, ete. : — R. epiaeopîs, oaq[)itulis, abbatibus, prioribus, militibua, 
Bberis hominibos et «mmibus aiiis de insulia Gemes. et Gères, et de 
aliis insnlis ad insulas illas pertinentibua> salutem. Sciatis quod 
constituimus dilectos et fiddos nostroa Regioaldum de Àsshewelle, 
magistrum Wilktewm de Saacto Remigio» Pbilippum Lesvesk. el 
Radv/^cm Odonis jusUcianos nostros ad assisas et omnia alla pla- 
cita tenenda bac vîee infra insulaa predietaa, prout alias coram aUis 
justiotarm nosiris secundum legem et consuetudinem pareium Ula-* 
rum teneri consneveruikt; ita qood duo eorum, si omues vaeare non 
possint, assisas illas capiant et placita illa teneant in forma pre- 
dicta ; et ideo vdhia mandamus quod eisdem Regioaldo, WiiWmo, 
Philippo et Radtil/b vel duobus eorum tanquam ju&Uciariis nostris 
intendeiites sitia et respondentes in forma predicta. In cujus etc. 
T. R., apud Gantuar.^ xxTiij. dîejauuarii. 

xi-xn. 

Juin 1292, Berwick-on-Tweed. Nomination d'un justicier itinérant. — 

Pat roll, 20. Ed. I, m. 10. 

(XI) De inquisidone Ceu^ienda de terris, tenementis, bomagiis, ser- 
Tîdisregûin insulisGereis. etGemesiealienatis, etquerelùhominum 
eanindem insularum audiendt^ et terminand», etc. : — R. balHrls, 
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liberis hominibus et omnibus aliis teoentibus insularum de Gereseje 
et Gemeseye, Serk et Aurneje^ salutem. Ex insinuatione et qaeri- 
mooia quonmdam bominum insularum predictarum acoepimus 
quod quedam terre et tenem^^a cum bomagiis, senriciis, escaetis, 
libertatibus et aliis perUnenct» suis, que ad nos de jure pertinere 
debent, per quosdam bomines partium illarum, tam tempore d(»nini 
H. régis patris nostri, quam nostro, indebite suut subtracta et aiie- 
nata, ad exheredationem nostram manifestam, et quod ballivi illa- 
rum insularum ipsos bomines ad quedam servicia indebita et incon- 
sueta contra legem et consuetudinem partium illarum fisudendfl 
compulerunl et compellunt et alia grayamina diyersa eis intulenint 
et inferunt, minus juste, in ipsorum bominum dampnum non mo- 
dicum et gravamen. Nos igitur super hiis remedium adhibere volen- 
tes, et de industria dilecti et fidelis nostri Thome de Sandwyoo 
confidentes, assignavimus ipsum Tbom. ad inquirendum, per sacra- 
mentum proborum eiJegalium bominum earundem insularum, per 
quos rei Veritas melius sciri poterit,de hujusmodi terris, tenementis, 
bomagiis, serviciis, escaetis, libertatibus et aliis pertinenetts suis, in 
nostri prejudicium sic subtractis, et ad ea ad statum debitum revo- 
canda, et ad querimonias omnium et singulorum premissorum 
partium illarum, coram ipso Tboma conqueri volentium, super 
injuriis seu graraminibus eis per quoscunque illatis, audiendo^ et 
terminandoj, et ad justiciam inde faciendam secundum legem et 
consuetudinem partium illarum. Et ideo vobis mandamus quod 
eidem Tbome in omnibus premissis intendentes sitis et respondentes 
prout vobis scire fact^^ ex parte nostra. In cujus etc. T. ul supra^ 

(XII) R. dllecto et fideli suo Tbome de Sandwyco salutem... (Suit 
un exposé semblable à celui de la pièce qui précède.) 

Vobis mandamus quod vocatis coram vobis illisquosnegotium illad 
conlingit, et inquisita, per sacramentum proborum et lega^ivm bo- 
minum partium illarum, per quos rei veritas melius sciri poterit, si 
necesse fuerit, de bujusmodi subtractis et alienatis, plenius veritate; 
ea ad statum debitum revocetis in forma predicta, ac auditis queri- 
moniis et rationibus bominum partium predictarum eas secundum 
legem et consuetudinem partium illarum audiatis et terminetis, et 



1. L'article qui précède celui-ci dans le rôle est daté : c T. R., apnd Berewyk. 
super Twed., .xviij. die junii > ; mais cet article est barré et on lit en marge : 
« vacat quia aliter inferius ». Le précédent est daté : c T. R., apttd Berewyk. 
snperTwed.» .viij. die junii ». 
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parlibus predictis fieri ikciatis debitam et festinam justicie compte- 
mentum, prout de jure el secundum legem et consuetudinem par- 
tîum illarum fuerii facîendum. In cujus etc. T. R., apud Berewyk. 
super Twed., .xiiij. die junii. 

XUI. 

19 oct. 1299, Saiût-Pierre-Port, Guernesey. Extrait du rôle des plaids 

tenus par les justiciers itinérants. — Public record office, n. 1. 37, 

1, m. 8. 

Anno r. r. E. xx* vij*. 

Nomina balliTorum et ministrorum domini Régis in Insula Cer- 
ner, in crastino sancti Luce Euvangeliste. 
Dionisius de Tillebur., custos et receptor dicte Insuie. 
^aAulfus Graut^r, capitalis balliTus juratus. 
Wiïïelmus le Marchaund, prepositus Régis juratus. 
Willelmus Tuhs, bedellus juratus. 

Nomina Juratorum Curie Régis. 
Matheus de Guria. 
WiWelmus Le Gros. 
Petrus del Estak. 
WiWelmus de Gosinton. 
Jobannes le Marchaund. 
Robertus Gokerel. 
Willelmus Le Gay. 
Petrus le Hageis. 

Ricardus Bernard, loco Pétri Emaud, qui postea yenit. 
Jobannes de Molino. 

Robertus Blaunche, loco RadtiZ/'i Touled, qui postea venil. 
Jordanus Ghoffin. 

Nomina capitalium Bordariorum de bordagiis 

in eadem Insula. 
Rsiàulfus Gaynel \ 

Helias Duraunt 1 

Helias Pochet / ^*® ^"^^^'^ 

Petrus Trusse SancU Pétri in 

f Petrus Agneys | P^^^"' 

GUielmus Rungefer et participes sui j 

f Bordagium de Solers^ quod Willelmus de Solers tenuit. Idem Wil- 
lelmus venit et reddidit illud in manum Régis quia noluit facereser- 
Yîcium quod ad illud pertinet, videlicet suspendere latrones judicatos 

45 



404 

in curia Régis; quod postea Peirus Mercator commisit Johaoni Gar- 

det fiicere servieium debitum. 
Rarolus de Bellosa pro bordagio Rogeri Saete ) deparocbiade 
Radtf//tfs Wyteclyn ) Bellosa. 

WiWelmm Trossey de parochia Foreste. 

Jordanus Testard \ 

WUlelmus Berold et WiWelmus Fàntosme parti- f de sanelo 

ceps ejus \ Sampsone. 

Rad«//tis Geffrei / 

Radtf//tfs de Beau Yeir de parochia Sancti Andrée. 

Ricard us BrisepylL de parochia de Castro. 

Nomina liberorum tenencium. 
f Episcopus CouslaiXiciensis. 

Abbas Majoris Monasterii. 

Abbas MoDtis Sancti Michaelis in periculo maris. 

Abbas Béate Marie de Longis. 

Abbas de Gnice. 
f Abbatissa de ' de Gadomo. 

Domînus Nicholaus de Gheny. 

Matheus de Saumareys. Qui venit. 

Abbas de Blancha Landa, qui postea venit per fîratrem Gillelmum 
dictum Garin, procurafor^m suum, per litteras^ patentes ipaius 
Abbatis et ejusdem loci Gonventus constitutum. Et licet non venerit 
ad assûas primo die assûarum, tamen, de gra^ JusUciartarvin 
speciali, misericordia pro defaita iUa ei remittitur pro deo. 

XIV, 

23 noY. 1299, Saînt-Hélier, Jersey. Extrait dn rôle des plaids tenus par 
les justiciers itinérants. — Public record office, n. 4 . 37, 2, m. 5. 

Nomina ballivorumet mînistrorum domini Régis iu Insula Jersoii 
die Lune in festo Sancti Clementis anno r. r. E. yicesimo (octavo) ^ 
Dionisius de Tiliebur., Gustos Insula. 



1. < Gaam » biffé. 

2. c Suas > biffé. 

3. La nécessité de suppléer ce mot résulte des autres fentllels du même rôle, 
qui sont datés de la 2S* année d'Edouard I*'. Cette correction est eiigée ausri par 
la mention dn lundis Jimr de S^ Clément, qui autrement serait ineiacta. 
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t 

Petrua Dartiz, Reoeptor ejusdem. 

Johannes de Gartret, capitalis ballivus juratus. 

Nomina Juratoriim curie R. 
Regin. de Gartret. 

Thomas PayD. 

Petrus Dartiz. 

Phiiippus Leveake. 

Nicholaus Turgys. 

Qilbertus le Pelit. 

Ràdulfua des Augereys. 

Yfmelmus le Petit. 

Jordanus de Harisco. 

Henr. Payen. 

Phiiippus Fundenk. 

Jordanus Horman. 

Nomina Bordariorum Insuie. 

Mat. Albini, de Sanclo Helerio. 

Radulfus de Villa, de Sancto Clémente et de Groville. 

Thomas Lesterk, de Sancto Hartino. 

Petrus de Vallihus, de Sanclo Salvatore. 

Wûïelmus Ghe?alier, de Sancto Lanirendo. 

Ricardus le Rey, de Sancto Brolardo. 

Nicholaus le Grochon et Albrea la Meteere, de Sascto Petro. 

Regin. Bettun et Nicholaus Héraut, de Sancta Maria. 

Wille/mtts le Bretun, de Trinitate. 

Petrus Hayles, de Sancto Johanne. 

XV. 

15 mai 1304, Saint-André en Ecosse. Nomination de justiciers itin»- 
rants. — Archives de la Manche, fonds du Mont Sstint-Michel 
(copie). 

Edoardus dei gracia rex Anglie, dominus Ybernie et dux Acqui- 
tanie, dilecto et fideli suo Othoni de Grandisono, custodi suo insu- 
larum de Jers., de Guernerre, Serk, Aunere, vel ejus locum tenenti 
in eisdem insulis, salutem. Gonstituimus dilectos et fidèles nostros 
Henr. de Gildefort, Rag. de Garcreto, Johannem de Dictonne, justi- 
ciarios nostros ad iUnerandum ad x)mnia placita hac vice in insulis 
predictis, et ad transgressos et querelas omnium queren^ium seu 
conquert volentiiim tam de ballivis et de ministris Jiostris quam de 
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baliivis et ministris aliorum et aliis quibuscumque audiendiim et 
teriniûandttm,et ad compétentes emendas inde faciendum, secuDdum 
legem et consuetudinem partium iilarum et prout alias in causa 
simili fieri consuevit, prout in litteris nostris patentibus dsdem 
Henr., Rag. et Johanni inde confectis plenius conlinetur. Vobis 
maodamus quod premissa in civitatibus, burgis, villis, mercatis et 
locis alils infra insulas predictas, ubi Tîderitis expediri, faciaUs pu- 
blioe proclamari, et prefatis Henr., Rag. et Johanni in premissis 
sitis intendentes et respondentes, prout alias in causa consimlli fieri 
consuevit, etc. Teste me ipso, apud villam Sanctl Andr. in Scocia, 
XV. die maii, etc. 

XVI. 

6 juillet 1304, Guemesey. Extrait du rôle des plaids tenus par les 
justiciers itinérants. — Public record office, n. 1, 37, 3, m. 6. 

Cerner. : -> Piacita apud Gerner. coram Henr. de Galdeford, Regin. 
de Garteret et Johanne de Dytton. , die Lune proxima post festum apos- 
tolorum Pétri et Pauli, anno regni Régis Edwardi tricesimo secundo. 
^Nomina balli?orum, Ministrorum domini Régis 

in Insula predicta. 
Johannes de Newent. 
Radtt//i<s Gauler. 
Petrus le Marcbaund. 

Nomina Juratorum Régis. 
.Matheus de la Gurt. 
f Gillelmus le Gros. 
f Petrus le Hageis. 
f Radw//ws Turley. 
1 Petrus del Estak. 
f Jordanus GbofQn. 
f WWlelmus Le Gay. 
Johannes du Molyn. 
(Rayé ;) Ranu//fis Gauter. . 
f' Johannes le Marchant. 
f Robertus Gokerel. 
f (Rayé :) Johannes du Vy ver. 
f Ricardus le Heryche. 
Johannes de Vyver. 
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NoiBioa Bordanorum in eadem losula. 

Ricardus Brusepik. Radu//i<s Beauyer est attornatus suus. 

(Rayé :) Groseleste. 
f Jordanus Groseteste. 

Petrus Tro88e. 

Mdulfus Geffr\ 

.Nicbolaus le Meygnen. 

.Galfr. Rungefer. 

.Willelmus Vyger. 

Florina la Pelelere. 

OWYerus Galant. 
f Perrota de Cornet. Postea venit. 

.Johannes Charles. 

.Rddulfus de Beauyer. 

.^Bidulfvs Vyttelin. 
f Wiïielmus Trossey. 

Emma de la Ruwe. 
f Johannes Cardet. 

XVII. 

28 février 1305, Westminster. Réponses du parlement aux pétitions de 
divers habitants des iles. — Bibliothèque nationale, Paris, ms. lat. 
9215, Mont Saint-Michel, n* 7. 

Peticiones etc. Insularum de Jeres. et Gerner. in parliamento do- 
mini R. apud Weslm. die dominica proxima post festum Sancti Mathie 
Apostoli, Anno R.R. Edward! filii R. Henr. tricesimo tercio. 

(\) Gères. : — Ad peticionem Gaudini Garire de parocbia Sancti 
Martini yeteris in Insula de Gereseye, cuî dominas Rex quandam 
abjuracionem ibidem perdonavit ut dicit etc., qui quidem Gaudinus 
petit terras et tenementa que Drogo de Barentyn tenet de hereditate 
ipsius Gaudini per foresfacturam predictam etc., dictum est predicto 
Gaudyno quod sequatur versus predictum Drogonem in Guria do« 
mini R. în Insula predicta secundum consuetudinem Insularum 
etc. si sibi vident expedire etc. 

(2) Gères. : — Ad peticionem Jobannis de Carteroco militis qui 
dicit se tenuisse ad firmam per quatuor annos décimas spectantes ad 
Episcopum Abbrincensem in parochiis de Sancta Trinitate et Sancti 
Laur^ncit, et quod Robertus de Haddeye ballitus Otonis de Grandis- 
sono exigit ab eo centum libr. Turon. de quinto anno, cum idem 
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Jobannes non tenuisset predictam flrmam nisi per quatoor annos 
tanlum, et hoc petit inqulri etc. , concessum eet quod Oat brève Gus- 
todi Insularum ?el ejus locum tenenti, quod inquirat de facto prfr> 
diclo, et secundum Inquisicionem fiât ei jusUcia etc. 

(3) Gères. : — Ad peticionem Johannis de Barentyn, qui asseril 
quod quidam Johannes Aber deforciat ei redditum unius Gabotellî 
frumenti in paroehia Sancti Salvatoris sibi venditum per quemdam 
Petrum Pater, dictum est ei quod sequatur in Guria domini R. Insa- 
larum versus predictum Johannem Aber secundum consuetudinem 
parcium iliarum, si sibi etc. 

(4) Gères. : — Ad peticionem Perote neptis Prtri Le Seyre, Ma- 
till. que fuit uxor GuWielmi Le Bas et Nicbolai Hukelyn et paroena- 
riorum suorum, qui se dicunt perdidisse duas acras terre in paro- 
cbia Sancti Eieri per quamdam Inquisicionem captam coram magistro 
Roberto de Leysete et H. priore de Wenlok alias Justiciarns AùmM 
Régis ibidem \ dictum est etc. quod sequantur brève predicto Ro- 
berto de recordo et processu mittendo • inquisicionis predicte ad 
proximum pariiamentum etc. 

(5) Gerner. : — Ad peticionem Abbatis et Gonventus de Blanche- 
launde in qua continetur quod cum ipsi leneant quandam Grangiam 
et quasdam décimas cum pertinencîis in paroehia Sancti Martini de 
la Bellouse in perpetuam elemosinam de dono Ricaréfî quondam 
ducis Normann^ ad celebrandum imperpetuum etc., Baliivi Oltonis 
de Grandissono Gustodis Insularum etc. distrîngunt ipsos Abbatem 
et Gonventum ad inteniendum duos monachos célébrantes apud 
grangiam predictam, pro animabus Regum Anglie, oceasione cujQS- 
dam Inquisicionis facte coram H. de Guldeford et sociis suis JusU- 
étante nuper Itinerantibus ibidem', cum ipsi nusquam celebrare 
consuevissent alibi quam in Abbatm sua Normannt^, dictum est etc. 
quod babeant ad proximum pariiamentum cartam predicli Duds 
quam habent de dono predicto. Et mandetur R. de Guldeford de 
recordo et processu inquisicionis predicte mittendo etc. 

(6) Gers. : — Ad peticionem Reginaldi de Garteret qui dicil quod 
Abbas et Gonventus de monte Sancti Michaelis minati sunt eî da 
implacitando ipsum Rog'm (sic) in Guria CAmfianitatis oceasione 
quod idem Regin. cepit in manum domini Régis Prioratum Saocti 
Glementis per judidtim inde redditum coram Justiciano uiUmo îti- 
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neranie ibidem etc., responsum est quod quia non fit mencio in 
pettcione predieta de aliqua injuria sibi fiicta, quod nichil inde Qeri 
potest ad predens ete. 

(7) Ad peticionem Johannis de Cartret qui dicit quod cum ipse 
tempore Guerre inter dominum Regem Anglie et Regem Francie 
tenuisset quedam tenementa et terra» Alienigenarum que sunt de 
feodo ipsius Jobannis, ac idem Jobannes postmodo per formam 
paeîs inter dictos Regea inite reddidiseet predictis Alienigenis pre* 
dicta tenementa sua et terras oum exitîbus inde medio tempore per* 
ceptis, et boc per preoeptum Ballivorum Ottonis de Grandissono 
Gostodis Insularum etc., ballîTi ipsius Ottonis nicbilominus distrin- 
gunt eum pro predictis Exitibus eidem Octoni solyendis, responsum 
est quod quiaTidetur quod peticio ipsius Jc^nnis est racionabilis etc., 
fiât brève predicto Ottoni vel ejus locum tenenli pro predicto Jobanne 
secundum formam petieionjs etc. 

(8) Gernes. : — Ad pettcionem Rdiéulfi Esterling qui dicit quod 
cum ipse ad querelam cujusdam Willa/»ii le Marcbant dudum ares* 
tatus fuisset in Insula de Gemereye, et superrenisset tune statim 
quidam VfiWelmus de Culeford, et suborta*contenclone inter ipsos 
Wille^mum et Wûlelmum uterque ipsorum WiWelmi et Wilielmi 
interfecisset alium, présente ipso Rad«j/b Esterling, et idem Radi^^ 
fus ob timorem confiagisset ad ecclesiam etc., et ibi abjurasset Insu* 
las etc., unde idem RadW/Ws petit grai;îam de domino Rege de abju- 
racione predieta et catallis suis etc., responsum est quod mandetur 
Ciustodt^s placitorum Corone parcium illarum etc. quod certificent 
Regem de causa, forma et modo abjurodoni^ etc. ad proximum par- 
liamentum etc. 

(9) Jeres. : — Ad primam peticionem WilMmi filii RadW/l Payn 
dé quodam tenemeuto cum f^rtineneOs etc. quod vocatur Rofiel,quod 
Drogo de Barentyn tenet, responsum est quod quia Henr. de Guide- 
ford et Jobannes de Ditton., nupw Justiciam itinérantes ibidem, 
recordantur quod prediclus Drogo sumontït» fuit ad responden- 
dum predicto WiUeltno de predicto manerio in itinere predicto, et 
quod idem Willelmus, non fuit ptoseetitti9^ per quod consideratum 
fuit quod predictus Drogb iret inde sine die ete. , dictum est d quod 
sequatur alias in Guria domini Régis ibidem versus predictum Dro- 
gonem si sibi viderit expedire. 

{\0) Ad secundam peticionem ipsius Willeltni in qua continetur 
quod H. de Guldeford et socii sui, Justiciam nuper itinérantes etc., 
liberaverunt seysinam de omnibus rébus, terris et Catallis ipsius Wil- 
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\elmï in parochia Sancli Salratorîs, oceasione cojusdam processus 
inter eos habiti de quodam placito transgression» etc. ad <pierelain 
ipsius Drogônis, et cujusdam alterius placiti consimills coram ma- 
gistro Roberto de Leysete nuper Justict'arto etc., inter ipsum Wil- 
\elmum filiura Pagan! querentemet predictumDrogonem,responsiim 
est quod mandetur predicto Roberto et eeiam predicto H. de reeordo 
mittendo ad proximum parliamentum etc. 

(44) Jeres. : — Ad pettoonem Johannis deCartroco, Lucie uxoris 
ejus, qui clamant wreccum maris racione libertatis qua îpsa Lucia 
et diïïidcessores sui us! sunl a tempore a quo non exstat memoria etc., 
responsum est quod quia H. de Guldeford et J. de Ditton., Justida- 
rii nuper itinérantes ibidem, testantur quod predicti Jobaones et 
Lucia venerunl coram ipsis et allegaverunt prescripcionem predîe- 
tam et super hoc sunt ibidem ad judicium sine inquisicione etc. et 
judicium non dum inde redditum, et similiter testatum est pereos- 
dem Justici^anos quod placita de Insulis etc. pendencta in judicium 
debent terminari in proximo itinere subséquente etc. , qfuod predicti 
Johannes et Lucia exspectent usque adventum Jusiiciariorum proxi- 
mo ad partes illas etc. 

(42) Jeres. : — Ad pettWonem Roberti Le Galicien qui dicît quod 
quedam tenementa in parochiis Sancti Martini de Groville et Sancti 
Laurennï que fuerunt jus et maritagium cujusdam Johanne, matris 
ipsius Roberti, qui sequitur pro se et parcenariis suis, cujus heredes 
ipsi sunt, sesita fuerunt et occupata sunt per quemdam Petrum de 
Arcis ballivum et firmarium Ottonis de Grandîssono, qui quidem 
Petrus ipsos inde ejecit, responsum est quod mandetur predicto 
Otoni vel ejus locum tenenti quod inquirat de jure et sesîna predicti 
Roberti et aliorum et omnibus articulis et circumstanciis factam 
predictum tangentibus, et inquïsieionem etc. scire faciat sine dilo^ 
cfone domino Régi etc., et secundum inquistcton^m flateis justicia etc. 

(43) Ad pettcionem Episcoporum et Abbatum tenencium terras et 
tenementa in Insulis, qui clamant dilo^tones habere diversas in somo- 
nicionibus placitorum, et ad quod non potest responderi nisi scru- 
tatis prlus rotulis de diversis itineribus Insularum predictarum, 
dictum est quod predicti rotuli scrutenturetc.,et de articulis inven- 
tisin rotulis prediclis certificeturdominus Rex pef Otonem deGrao- 
dissono etc. ad proximum parliament[um etc.] et tune fiât quod de 
jure etc. *. 

1. Ck)inparez la pièce XIX. 
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(44) Cernes. : — Ad pettctonem Tbom« Le Tayllur de London., qui 
petit .xxij. s. et iiij^' denarioe de vadiis suis in servicio domini Régis 
[in Insula de] Gernes. tempore quo Nicbolaus de Giieyny fuît Gustos 
Insularum etc., et asserit quod ipse alias habuit inde brève ...* 
ad distringendum predictum Nicbolaum ad solvendum predicta 
yadia et quod niebil inde est actum etc., dictum est quod si con- 
star[et per] Gancellan'ain quod predictus Tbom. alias babuit inde 
brève etc., tune habeat inde brève de novo ut prius etc. 

(AÂ bis) Alibi ^. — Abbas et Conventus de monte Sancti Michaelis 
in periculo maris de manerlo q[uod] vocatur Prioratus Sancti Gle- 
menl[is et]c. unde seisinam suam versus eos coram H. de Gildef. et 
sociis Justictart» itinerantibus ibidem die Lune proxima post fes- 
tum Ad[vin]ctfle (?) anno .xxxij. eo quod predicti Abbas et Conven- 
tus nolueruntmde coram prefatis Justictartï^ respondere.Responsum 
est quod unde (?) Abbas et Gonventus babeant jus in predicto mane- 
rio ut de jure ecclesie sue etc., quod ostendant cartas et scripta sua, 
et doceant de jure ecclesie sue in bac parte, et sequantur inde 
alias gra^iam domini Régis quando sibi viderint expedire etc. 

(45) Ad pettctonem Abbalis et Gonventus de Me[r]emunster (?) qui 
d[icunt] quod eorum possessiones in Insula de Gernes. sunt...^ Gul- 
deford et socios sues Justicûirto.f ult[imo] itinérantes ibidem eo quod 
predictus Abbas non venitp. r...^ coram eisdem Justictartts etc., 
responsum est [quod se]quantur brève de Gancellaria prefato Hen- 
rico de recordo mittendo ...^ etc., et tune flat justicla etc. 

(46) Ad peticionem Otonis de Grandîssono Custodis bisularum de 
Gemer. et Gers., in qua continetur quod Epî^copus de Gostances et 
Officiales [sui] fatigant et fatigare faciunt homines domini R. pre- 
dictarum Insularum trataendo eos ad tiiversa loca in Normanniam 
...* per somoniçiones in placitis de irainsgressionibiis, contractibus 
et debitis que ..,* de Gosta...* a domino papa concessi domino R. 
etc., responsum est quod fiât probibicio regia in generali etc. 

(4 7) Gères. : — Ad pettctonem Abbatîs de Sancto Salvatore etc. de 
generali atorna^o faciendo etc. in omnibus placitis motis et moven- 
dis etc.., responsum est quod babeat hujtismodi attorna^t^in dura- 
turum per duos annos, et habeat brève Ballivo Insuie Gères, de 
attoma^o reci^iendo etc. 

(48) Gères. : — Ad petûrtonem Giloti Tengart qui petit gradam 
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domini R. de quadam abjuracioiie fecta ad Ecdesiam de Sqmt 
Eler etc., respoosum est quod mandetur Ballitis et Gustodi6ii5 pfah 
citorum corone ibidem quod certi&eent dominum Regem de modo et 
causa abjuracionis etc. 

(49) Gernes.: — Ad pettdonem Ricard! de Gatello qui petit xiiij s. 
iiij d. de yadiis suis tempore Nîcbolai de Gheyny, Gustodîs etc., 
predictus Nicbolaus sic inde allôcutus dieit quod ipse inde non dum 
conpulat^tl. Et ideo predictus Ricardus audiatur in redditione pre- 
dîcti conpoU. Et ibi flat ei justieia. 

(20) Jeres. : — Domînus Rex mandavit brève suum Henr. de Gilde* 
ford in bec verba : « Edwardus dei gracia Rex Anglie, Dominas 
Hlbernie et Dux Aquitanie dilecto et fideli suo Henr. de GiMeford 
salutem. Quia quibusdam certis de causis cerciorari yelimus super 
modo et causa capcionis manerii Abbatis de Monte Sanctf Hiohaelîs 
in perîculo maris de Sancto Clémente in Insula de Jereséye per nos 
(lisez vos) et socios vestros nuper JusUctmos nostros itinérantes ad 
cominiifiia placita in Insula predicta, ut dicitur, in manum no»- 
tram, vobis mandamus quod nos super modo et causa predictis 
distincte et aperte sub sigillo vestro reddatis sine diiodone alîqua 
cerciores, rémittentes nobis hoc breye. T. me ipso, apud Brustwyk, 
yj** die Noyembn's, anno r. n. tricesimo secundo ^ » Et predictus 
Henr. super hoc misit recordum et processum in bec veiîta in hee 
n^ba (sic) : — « Placita coram Henr. de Gildefori2 et sociis suis 
Justiciarti^ itinerantibus in Insula de Jereseye, die Lune proxima 
post festum Sancti Pétri adunct^la (sic) anno r. R. Bdwardi trice» 
simo secundo^. -— Dominus Rex per Galfridum de M^ngraat qui 
sequitur pro eo etc. petit yersus Abbatem de monte Sancti Michaelîs 
in periculo maris et ejusdem loci conventus manerium Sancti dé- 
mentis cum terris et redditibus et perti nencii; suis, de quo dominus 
J. Rex ayus suus fuit in seysina ut de feodo et jure, tempore pacis etc., 
et illud dédit cuidam Petro de Perevilla ad terminum vite ipsius 
Pétri, post cujus mortem predecessores ipsius Abbatis intruseront 
se in eodem, et semper postea sic illud detinuerunt etc. — Et pre* 
dictus Abbas personahYer et Conyentus suus per sufBcientem prt>- 
curatorem veniunt et dicunt quod ipsi et predecessores sui a tem- 
père quo non exstat memo[ria, scilicet] a tempore Ricardi Ducis 
Norm. antecessoris Willa/mi conquestoris Angli^, predictum mane- 
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riam tenuerant aine a[liqua interrjaptione^ islud tamea nondicendo 
pro aliqua responsione coram Justiciariû hic facienda, et quod Ju&- 
ticiarii per commissionem suam p[otest]atem non habent ea que 
domioi (sic) R. versus alios contingere possent peiendi, prosequendi 
seu reyocandf , nec in coMmissioDe sua predicta huîu$modi clau- 
sula Dec polestas canlinetur. Etpredictus Galfridus qui sequitur pro 
Rege etc. dicit quod JusUetartï hic per commissionem suam predic- 
tam personam domini R. in sede ju<Ûciali représentant et potestatem 
habent petendi, prosequendi et revocandi ea que super dominum 
Regem vel anlscessores suos fuerint quoquomodo per quo&cumque 
occupata et injuriose detenta. Preterea dicit quod dominus J. Rex 
predictus^ avus domini R. nunc, fuit in seysina de predicto manerio 
ut de feodo et jure tempore pacis etc. et illud dedil predicto Petro 
de Perevylle ad terminum vite sue ut predictum est, uude petit quod 
predicti Abbas et Gonventus respondeant predicto domino Régi ad 
accionem et pettotOnem suam etc. illas concedendo vel negando, 
quas si negare voluerint paratus est verificare, secundum quod pre*< 
diclum est, qualitercumgiie Juratores Régis et Gunfa considerave- 
runt (sic) etc. Et predicti Abbas et Gonventus précise dicunt quod 
nolunt coram Justiciartû hic de predicto manme (sic) suo respon- 
dere, eo quod ipsi Justicmnï per commissionem suam nullam 
habent potestatem predictum manerium versus eos petendi eo modo 
quo illud petuDt nec eos ea racione trabendt in placitum; parati 
tamen erant {sic) ob reverenciam domini R. extra judicium Justicio- 
rios super hoc evidenter informare. — Et predictus Galfridus qui 
sequitur pro domino R. etc. petit judicium de predictis Abbate et 
Gonventu tanquam indefensis. Post ea super hoc habito colloquio 
cum Jixratis Régis, militibus et aliis libers tenentibus, consideratum 
fuit quod Justicianï sufBcientem habuerunt potestatem secundum 
cùnsuetttdinetn patrie jura domini Régis petendi et prosequendi et 
occupata revocandi, et quod dominus Rex recuperare debuit mane- 
rium predictum versus predictos Abbatem et Gonventum, eo quod 
iidem Abbas et Gonventus seisinam domini J. R. avi etc. ut de 
feodo et jure non dedixerunt, nec ad accionem Domini R. nuoc aliquid 
responderunt nec aliquid aliud ostenderunt quare predictum mane- 
rium eis remanere debuit. Ideo preceptum est vic^comi^t quod capiat 
predictum manerium in manum domini R. et illud salvo custodiat 
ita quod respondeat de exitibus etc. » — Post ea predictum manerium 
extendebatur ad quatt^or viginti et decem libras Turron., et traditur 
Philippo Le Eveske^ Laur. de Sevenok. et magistro Will«/i»o Len- 
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gyntnr ad respondendum domino Régi de extenta predicta. Et modo 
ad parliamentam istud aeqaitar (sié\ predicti Abbas el GonTentus 
per peticionem per quendam nuncium suum etc. ad petendum 
remeditfm. Ad quam quidem peticionem responsum est per domi- 
num Regem etc. qood si predicti Abbas et Gonventus babeani jus 
in predicto manerio ut de jure ecclesie sue predicle Sancti Mîcbaelis, 
ostendant carias et scripta que inde babent etc., et dooeant de jure 
ecclesie sue in bac parte, et sequantur inde alias grariam domîni R. 
quando sibi yiderint expedire. 

Postea ad parliamentum R. apud Westm. in octab. Nat. béate 
Marie anno predicto^ venit predictus Abbas et petit quod audîatar 
ad docendum de jure ecclesie sue predicte etc. Et unde idem Abbas 
dioit quod predictum manerium ab antique vocabatur terra Pétri Le 
Moyne et q[uod eam] terram cum p^rtmenciis Ricardus qoondam 
Dux et princeps Normannorum avus Doaùni WïWelmi quondam R. 
Aoglie conquestoris etc. dédit leco [Sancti] Archangeli Hicb. sito in 
monte qui dicitur Tumba fratribus que ibidem deo monastice famu- 
lantibus, yid[elicet] terram Pétri Monacbi que est in însula Gersoi. 
Et profert quandam cartam antiquam sine sigilio sub n[omine] pre* 
dicti Ducis que hoc testatur. Profert eciam quandam cartam domini 
H. quondam R. Anglie secundi per quam idem Rex concessît et 
confirmavit abbacie de Monte Sancti Mich. in Pericuio maris et 
monachis ibidem deo serv[ien]tibus omnes donaciones quas eis raeiO' 
nabiliter fecerunt antecessores sui, scilicet Gomes Ricardus Secundus 
et Gunnor Gomiti[ssa] mater ejus et Gomes Robertus fllius predicti 
Ricardi et Yfïïlelnius Rex Anglie fllius ejusdem Roberti et Rex H. 
fllius ejus, in terris et ecc[lesiis] et decimis et redditibus et in 
omnibus aliis rébus, presertim in biis omnibus de quîbus tune 
seisiti fuerunt, sicut... carte donatorum teslantur, et omnia que eis 
ab aliis radonabillter data fuerunt; et quoddam scriptum sub 
nomine... Philippx de Abbyneys quondam Ballivi domini H. R. Aoglt^ 
in losulis, ad assisas tenendo^, de mandato ipsius [domini] Régis, 
per juramentum virorum patrie legitimorum in pienaria assi^a red«- 
didit Abbalie predicte et ejusdem loci Conyentui flrmiter et quiète 
omnia jura sua in Insula Geresey in terra et in mari ^. Et dficit] 
quod ipse et omnes antecessores sui quondam Abbates loci predicti 
continue fuerunt in sesina de manerio pre[dicto] cum pertinent» a 
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tempore donacionis prediete, ita qubd manerium iliad nuaquam 
posimodvm fuit in seisina predicii domini J. R. et absque hoc quod 
idem J. Rex predictiim manerium alicui dédit, et hoc paratus est 
veri&care per patriam vel qualitercumque Curia domini R. conside- 
raverit etc., et quod predictum m[ane]rmm est illa eadem terra 
contenta in carta predicii Ricardi quondam Ducis etc. Et post- 
mod[um] recitatis predictis radonibus prefati Abbatis coram vene- 
rabili patr[e et] dominis W. Goîentr. et Lich. Episcopo, Henrico 
Comité Linc, Rog... * et aliis Justictartis et fldelibus de consilio etc. 
videtur consilio etc. quod [inquiratur] ... super articulis...^ quos 
predîctus Abbas yerificare prétendit, videlicet si predictum manerium 
sit illa eadem terra contenta in carta predicta sicut ...^ et si pre- 
dictum manerium fuit in seisina predicti domini J. R., etqualiteret 
quo modo manerium iilud devenit [ad] seisinam ipsius J. R., et si 
predictus J. R. dédit idem manerium predicto Petro et de forma dona- 
cionis ejusdem etc. , vei si predict[us] Abt)as et predecessores sui conti- 
nue fuenint in seisina de predicto manerio cum perimènciis a tempore 
donacionis Ducis predicti etc. ... usÂbb... Et Abbas simiiiter petit 
quod inquiratur etc. Ideo preoeptum est Gustodi Insuie predicte vel 
ejus locum tenenti [quod] venire facial [cor]am Nîcholao de Chei- 
gny, Johanne de Dycton. et Johanne de Gartrek, assig[natis ad] in- 
quirendum s[uper] articulis predictis^ ad certes diem et locum quos 
predicti Nicholaus, Johannes et Johannes prefato Gustodi vel e[ju8] 
locum tenenti scire fec[ie]nt, tôt et taies tam milites quam alios 
libères et légales bomines de visn^^o predicto, et qui predict[um]... 
nulla afflnitate attineant, et per quos rei veritas in premissis melius 
sciri poterit et inquiri, et quod predicti Nic[bolaas], Jobannes et Jo- 
hannes inquisicionem illam distincte et aperle factam scire facian^ 
domino R. sub sigillé suis et sigilli5 eorum per [quos eadem inqui- 
sicio] facta fuerit etc. 

[R]espons»on^5 f[act]e ad peticiones Hiberni^ et Insularum Gères, 
et Gernes. exhibiUM coram J. de BerewyJc, H. de Maunton..., Wii- 
lelmo de Dene^, Wiiltf/mo de MorUmer et Rogero Beaufou quos R. 
assignavR ad hu^usmodi peticiones recipi[endas et]c. 



1. niisible. 

2. Oa Deve ? 
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24 oct 1305, Westminster. Nomination de commissaires pour instruire 
un procès. Vidimus, Jersey, 28 mars 1306* — Arch. de la Manche, 
fonds du Mont Saint-Michel. 

Uoiversis hec visuris ballivus de Gereseye salutem. NoYCritis nos 
vidisse litteram exoellentissimi principis domini Edwardi Dei gracia 
régis Anglie, non abditam née canoellatam nec in aliqua parte soi 
viciatam, sigillo dicti domini régis sigiUatam, formam que seqoitnr 
continentem. 

Edwardus M gracia rex Anglie, domious Hibemie, aux Aqid- 
tanie, diiectis et fldelibus suis Nicholao de Gheygny, Jobaoni de 
Dyton. et Johanni de Gartrek, salutem. Cum nuper coram dileeto et 
fldeli Dostro Henrico de Guldeford et sociis suis jastidariis nostris 
tune in insula de Gereseye ilinerantibus petiierimus {sic) versus 
abbatem de monte Sancti Michaelis in periculo maris manerium 
sâncti démentis cum pertin^^m, de que bone memorie dominus 
Johannes quondam rex Anglie avus noster ut de feodo et jure tem- 
pore pacis in seisina existens illud dédit cuidam Petro de Pérevilla 
ad terminum ?ite ipsius Pétri, sicut tune pro nobis extitit allega- 
tum, et per coosiderationem curie nostre ibidem recuperavimus 
manerium iilud versus diotum abbatem, per quod idem manerium 
captum extitit in manum nostram, prout per recordum dicti Heo- 
rici nobis inde missum plenius nobis constat, et postmodum in par- 
liamento nostro apud Westm., die dominica proxima post festum 
sancti Hathie apostoli proximo preteritum \ ad petitionem predicti 
abbatis, petentis sibi fieri remedium in bac parte, coram nobis et 
consilio nostro per nuacium ipsius abbdtis exhibitam, responde- 
rimus quod si dictus abbas ad manerium predictum aliquid jus 
inteiligeret se habere, illud nobis ostenderet per cartas et scripta, si 
que inde haberet, quodque de jure^cclesie sue doceret plenius in bac 
parte, idem abbas in parliamento nostro apud Westm. in octabîr 
nativitatis béate Marie uitimo preteritis^ coram nobis et con^Iio 
nostro veniens, et ad dieendum de jure ecclesie sue predicte admitti 
se petens, dixit quod predictum manerium ab antique vocabatur 
terra Pétri Lemoygne et quod Ricardus quondam dux et princeps 

1. 28 février 1305. Comparez la pièce précédente. 

2. 15 sept. 1305. 
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NonQDanD.^aYusWillelini quondam régis Anglie conquestoiis, dédit 
loco sancti arehangeli Midiaelis sito in monte qui dicitur Tumba 
fratribus que ibidem Deo monastice famulantibus terram Pétri 
Monacbi que est in insula de Grereseye, proferendo quandam cartam 
antiquam sine sigillo nomine dicti ducis donationem illam testifl- 
cantem, et etiam quandam aliam cartam Domini H. quondam régis 
Anglie seeundi, per quam idem rex eoncessit et conârmavit abbacie 
de monte sancti Michaelis in pericuio maris et monacbis ibidem 
Deo servientibus omnes donationes quas eis ro^tonabillter fecerunt 
antecessores sui, scilicet cornes Ricardus secundus et G. comitissa 
mater ejus et comes Robertus filius predicti Ricardi et Willelmus 
rex Anglie filius cjusdem Roberti et rex H. fllius ejus, in terris et 
eocleaiis et decimis et redditibus et omnibus aliis rébus, presertim 
in biis omnibus de quibus tune sdsiti fuerunt, sicut carte donato* 
rum testantur, et omnia que eis ab aliis ro^ionàbiilter data fuerunt. 
Protulit etiam quoddam âcriptum sub nomine cujusdam Pbilippi de 
Albynneyo quondam balliyi domini H. régis Anglie in insulis ad 
assisas tenendas, qui de mandato ipsius régis per juramentum viro- 
rum patrie legitimorum in plenaria assisa reddit abbacie predicte et 
cjusdem loci conventui flrmiter et quiète omnia jura sua in insula 
de Gereseye in terra et in mari. Adjecit insuper dictus abbas quod 
ipse et omnes predecessore§ sui quondam abbates loci predicti con- 
tinue fuerunt seisiti de manerio predicto cum pertin^n^m a tempore 
donationis predicte, et quod manerium illud nunquam postmodum 
fuit in seisina domini J. régis avi nostri predicti, per quod idem rex 
non dédit allcui manerium supradictum sicut superius dictum erat, 
et quod idem manerium est illa eadem terra contenta in carta 
Ricardi quondam ducis Normann. predicti, que omnia dictus abbas 
verificare per patriam vel qualitercumque curia nostra considéra- 
verit optulit se paralum. Nos igitur, recitatiscoramnobisetconsiiio 
nosiro ra/ionibus supradlctis, volentes super eisdem reddi certiores, 
assignayimus vos ad inquirendum per sacramentum tam mililum 
quam aliorum proborum et legalium bominum de insula predicta 
neutrl parti suspectorum, per quos rei veritas melius sciri poterit, 
super articulis predictis plenius reritatem, et precipue si predictum 
manerium sit illa eadem terra contenta in carta ducis predicti, sicut 
predictum est, nec ne, et si idem manerium fuit aliquando in sei- 
sina dicti domini J. régis necne, et si sic, tune qualiter et quo 

l. Richaid II, le Ban, 996-1026 ou 1027. 
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modo, quo tempore et per quem ad seisinam ipsius régis deyenit, et 
si idem rex dédit predictum manerium predicto Petro, sicut predio- 
tum est, née ne, et si sic, tune qualiter et sub qua forma, et utrom 
predictus abbas et predecessores sui predieti continue fuerunt m 
seîsina de manerio predicto cum pertinentiis a tempore donationis 
ducis predieti inde sibi facte, sicut idem abbas asserit, nec ne; et 
inquisilionem inde distincte et aperte factam nobis sub sigillis ves- 
tris et sigillis eorum per quos facta fuerit sine dila^ione mittatis et 
hoc brève. Mandavimus autem diiecto et fldeli nostro Othoni de 
Grandisono, custodi nostro insuie predicte, yel ejus locum lenenti, 
quod ad certos diem et locum, quos ei scire feceritis, venire fadat 
coram vobis tôt et iales tam milites quam alios probos et légales 
homines de insula predicta neutri parti suspectos per quos rei 
Veritas in premissis melius sciri poteritet inquiri. In cujus rei testi- 
monium bas litleras nostras fleri fecimus patentes. Teste me ipso, 
apud Westm., vicesimo quarto die octobiris, anno regni nostri tri- 
cesimo tertio. Per consilium. 

In CUJUS rei testimonium ad petitionem dicti abbatis sigillum 
ballivie de Gereseye presentibus hiis duximus apponendum. Actum 
anno domini h"* ggc" sexto, die Lune post annuntiationem domini- 
cam^ 

» 
XIX. 

1305-i307. Ordre à un justicier itinérant de fournir copie de ses rôles. 
— Ârch. de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel (copie). 

Edwardus Dei grah'a rex Anglie, dominus Hibernie et dux Aqui- 
tanie, diiecto et fldeli suo magistro Roberto de Leyset, justiciario 
suo nuper itinérant! in insula sua de Gereseye, salutem. Transcrip- 
tum peticionis episcoporum, abbatum et ceterorum prelatorum 
terras et tenementa in dicta insula nostra tenencium super qui- 
busdam injuriis et gravaminibus per dilectos et fidèles nostros Hen- 
ricum de Guldeford, Reginaldum de Karteret et Johannem de 
Ditton., justiciarios nostros in dicta insula ultime* itinérantes, eis 
allatis, ut dicitur, vobis mittimus presentibus interclusam'. Et quia 
super recordo et processu quorumdam articulorum in eadem peti- 

1. Le sceau, qui pendait sor simple queue de parch«Bin, est perdu. 

2. Juillet 1304. 

3. Comparez le n* 13 de la pièce XVII. 
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cione contentorum coram vobis et sociis veslris jusUciariis nostris 
Duper (in) insula predicta itinerantibus habitis, quibusdam certis 
de causis, volumus cerciorari^ vobis mandamus quod, inspecUs 
articulis ia eodem traDScripto contentis, scrutatis que rotulis de 
itinere vestro predicto, qui peoes tos résident, ut dicitur, recordum 
et processum inde coram vobis habi[ta] sub sigillo vestro distincte 
et aperte nobis ad proximum parliamentum nostrum mittatis et hoc 
brève. 

XX. 

1308-1309*, Mont Saint-Michel. Requête de Tabbé dn Mont contre un 
jugement qui lui a enlevé son prieuré de Saint-Clément à Jersey. — 
Arch. de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel (copie). 

La grâce nostre segnor le rey requiert labey de mont seint 
Micbyei ou péril de la mer, corne le dit abey e ses predecessors 
fussent en seisine de la priorie de seint Clément en lisle de Gersye 
de iens de donc mémoire ne cort, siques a tant que il fut proposey 
par procurement de baignes par devant sire Henri de Gildeford e ses 
compagnons, na gueres de tens justises nostre segnor le rey que 
diex assolle en la dite ille, que le rey Johan fut en possession de 
maner de la dile priorie e le dona a Pierres de Pierrevile a terme 
de vie, lequel Pierres les mognes dou mont seint Micb. meneirent a 
lor abbeye e miorut en la dite abeye, si corne adonques estoit pro- 
pose, e por ce que le dit abey ne respoodi par devant les dites jus- 
tises, ja soit ce que il proposa plusors resons por quey il nestoit 
tenu a respondre si corne il lui estoit avis, fût prise la dite priorie 
an la main nostre segnor le rey que diex assolle, e le dit abey vint 
au pallement a Voistmostier es octabes de nostre dame en lan de 
règne nostre segnor le rey que diex assolle .xxxiij.^, e soupleya que 
il fust oy a son dret, e proposa que le dit maner esteit anciennement 

1. La quinzaine de la S. Michel c derainement passée i, dont il est question 
ci- dessous, et à laquelle Tabbé avait été ajourné en oct. 1307, doit être celle de 
l'année suivante, ou le 13 oct. 1308. La date de cette pièce doit être postérieure 
de quelque temps à ce dernier jour, et antérieure à la S. Michel 1309, et par 
conséquent comprise entre le 13 oct. 1308 et le 29 sept. 1309. Toutefois une 
antre copie de cette pièce, qui se trouve dans le même fonds d'archives, porte 
an verso cette note : t Anno decimo apnd Londres i, ce qui semblerait indiquer 
Tannée 1310. 

2. 15 septembre 1305. 

46 
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«peley b ierre Itores Le Mogoe, e q«6 le due Ricard de 
dona a iabeye dou mont seiol Mîch. h terre Pierri» Le Mogne en 
liste de Gers;, e mostra la eharire dou dit duc, en la quelle cbartn 
la gregnor partie dou fondement de la dite abeye est oontenu, et 
mostra une autre chartre de nostre aegnor le rey Henri segont, par 
la quelle il confenna les dons que ly e ses ancesors a^ey^at doue 
a la dite abeye, e proposa te dit «Jbey que le rey Joban ne fat 
onques en seisine dou dit manoir, par quey il ne le dona onques au 
dit Pierres de Pierre Vile : porquey sire Nicb. de Gbaene, sire Joh. 
de Ditone et sire Joh. de Quartret furent assigneys justises aen- 
querre pteniere vérité sur les articles desusdiz, e especiaumoiit se le 
dit maner est celle meisme terre contenue en la chartre dou dit duc 
Hic. e se ilceluy maner fut onques en la sesine dou dit rey Joh., 
e se le dit rey Job. le dona au dit Pierres e en quel manière e en 
quel forme ; la queile enqueste ne fut pas examinée selon la ténor 
de la oommission, si eome il apert, quar les jurées distrent que ceie 
terre ne fut onques la terre Pterres le Mogne si comme il creient, e 
dient que onques noirent parler dou dit Pierres Le Mogne : e le dit 
abey ne proposa pas que Pierres Le Mogne fust onques en seissine 
de la dite terre, mes dist que adonc estoit apelee la terre Pierres Le 
Mogne, quar le duc Rie. neusl pas done le dit maner a labey se 
Pierres Le Mogne en fust en seissine, e il na nule autre terre en oele 
iste qui adonc fust aipelee la terre Pierres Le Mogne, ne le dit abej 
na nute autre terne en la dite ysle dou don au dit Rie; item distrent 
les dis Jurées que un rey dengleterre dou quel il ne seivant pas le 
non dona celé terre a Pierres de Plerrerile dou tens donc mémoire 
ne oort, e les moignes le meaeirent a lor abeye e morut en la dite 
abeye e eissi tindrent eete terre, e ne distrent pas en quête forme ne 
en quele manière oeli rey de qaey il ne seiyent pas le non dona celé 
terre au dit Pierres, si comme il est contenu en la commission des 
dis justises; item il distrent que il ne seurent pas se le rey Joh. fut 
onques en seissine de la dite terre : la quele enqueste et procès fut 
mis par devant sire Rog. le Brabenson e ses compagnons a la quin- 
zaine de la feste seint Joh. Baptiste en lan de r^gne nostre segnor 
le rey que diei assolte .ixxv.% e le dit sire Rog. assigna jor au dit 
abey a treis semaines de la seint Micb. ensievant^, au quel torme il 
dit sire Rog. ne peut aler avant ne issir fere por la mort nostre 



1. 8 jailUt 1307. 

2. 20 octobre 1307. 
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segDor le rey que diex assolle, e le dit abey porcbaca brief au dil 
sire Rog. que il procedast avant en la dite cause, e le dit sire Rog. 
respondi que il ne po?et feîre eyssi de celé cause sanz palier a nostre 
sire le rey, e assigna jor au dit abey a la .xv. de la seint Michyel 
derainement passée ^ au quel terme le dil sire Rog. ne peut pas fera 
yssue porce que il navoit pas palle a nostre segnor le rey de la 
besoigne, por quey le dit abey pria par devant le consel que la dite 
enqueste fust plus plenierement examinée si que la vérité ftast 
desdeirye e que certaine yssue piesse estre fête en celé cause, e il 
fti respondu que celon ce qui estoit pledie Ae li poveyent fere aye 
par la ley sans la grâce nostre segnor le rey : por quey le dit abey 
prie la grâce nostre segnor le rey que il li plese a pardoner œle 
plederie, e oir le en son droit, si que la dite abeye ne soit déshéritée 
par mauveys procès. 

XXI. 

26 juin 1319, York. Nomination de justiciers itinérants. — Arch. de la 
Manche, fonds du Mont Saint-Michel (copie). 

Copia. — Edwardus dei gratta rex Anglie et dux Aquitanie, 
dominus Hibemie, custodi suo insularum de Guemer., Gersye, 
Serk et Aurenye qui nunc est vel qui pro tempore fuerit vel ejus 
locum tenenti salutem. Gum nuper, dato nobis intelligi quod diverse 
terre et tenementa cum bomagiis et servidis, advocationibus eccle- 
siarum et capeilarum, escaetis, verecis maris, varennis, chaciis, 
custumismaquerellorum, esperqueriarum, congrorum, etalils liber- 
tatibus diversis que ad nos pertinent et de jure pertinere debent in 
insulis nostris predictis per quosdam homines et habitatores insu- 
larum predictarum religiosos et alios, tam tempore domini Hen- 
rici régis avi nostri quam tempore domini E. régis patris nostri 
et nostro, usurpata fuerunt indebite et detenta, et aile diverse sub- 
tractiones libertatum et jurium nostrorum in partibus illis ac pur- 
presture similiter facte fuerint in nostrum prejudicium et exheredi- 
taticHiem nostram manifestam, indempnitati nostre prospicere 
volentes, assignaverimus dilectos et fidèles nostros Johannem de 
Frinsignefil, Guillelmum Roussel et Johannem de Dytonne et duos 
eorum ad inquirend?^m, per sacramentum pr6borum et legalium 
bominum insularum predictarum per quos rei veritas melius sdri 

1. 13 octobre tSOS? 
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possel, de bujusmodi terris et tenemeDtis, bomagiis, servidis, ad?o- 
cacionibus, verecis maris, varennis, chaciis, cusUimis eepergaeria- 
rum et alîis libertatibus sic usurpaUs et detentis, ae etiam de 
subtractionibas iibertatum et jurium nostrorum predictomm et 
purpresturis prediclis, plenius veritatem, et per quem vel per qno& 
et a quo tempore et qualiter et quomodo, et ad omnia sic usurpata, 
detenta et subtracta ad statum debitum revocandvm, ac jam ex 
querela quorumdacn insulanorum predictorum per petitionem suam' 
coram nobis et consilio nostro in parliamento nostro exbibîtam 
acceperimus quod in recordis et processibus coram prefatis jasti- 
ciariis nostris super preroissis habitis que coram nobis certis de 
causis venire fecimus et que in canoellaria nostra jam existant, 
errores intervenerint manifesti, ita quod si predicta reoorda et pro- 
' cessus execuUoni demandarentur, in ipsorum insulanorum exhere- 
ditationem manifeste cédèrent, et quod quidam justiciarii nostri et 
alii ballivi et ministri insularum predictarum per dilectum et flde- 
lem nostrum Ottonem de Grandisono custodem earondem insula- 
rum in ipsis insulis deputati inurias (^ic), transgressiones, eitor- 
siones, oppressiones dampna que diversa, yoluntarie et absque causa 
rationabili, eis multipilciter intulerunt, in ipsorum insulanorum 
predictorum depressionem et depauperation^^m manifestam, volentes 
errores, si qui in predictis processibus intervenerint, modo debito 
corrigi, ac eisdem insulanis de injuriis, transgressionibus, oppres- 
sionibus et dampnis predictis fieri justicie complementum, assigna- 
vimus dilectos et fldeles nostros Jobannem de Slonore^ Villelmum 
de Bourne, Nicbolaum de Ghaeney et Jobannem de Quarteret, très 
et duos eorum, quorum alterum ipsorum Johannû de Stonore et 
Ville/mi de Bourne unum esse volumus, justiciarios nostros ad 
recorda et processus predicta recitanda, et errores^ si qui in eisdem 
intervenerint, corrigendos, necnon ad inquirendam per sacramen- 
tum proborum et legalium hominum insularum predictorum de 
injuriis, trangressionibus, extorsionibus, oppressionibus et dampnis 
in petiUonibus insulanorum predictorum contentis, quas dictis jusr 
ticiariis nostris mittimus sub pede sigilli nostri^ plenius veritatem, 
nec non ad querelas omnium et siogulorum de justiciariis, ballivls 
et ministris predictis de toto tempore quo dictus Otto custodiam 



1. Gomp. royal letters^ n* 2058, au Public record office : Je n'ai pas le texte 
de cette pièce, mais d'après l'analyse qai m'en a été donnée elle paraît se np- 
porter à la péUtion dont U est ici question. 
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ipsarum iosularum habuit conqueri Tolencium audiendo^ et lermi- 
nando^, et parlibus inde celerem justidam faciendam secundum 
legem et consuetudinem insularum predictarum. Et ideo vobis 
mandamus quod ad ad (sic) certos dies el loca, quos iidem Jobannes^ 
Yillemus, Nicbolaus et Jobannes, très vel duo (eojruiDy quorum 
alterum ipsorum Jobannis de Stonore et Villelmi unum esse volu- 
mus, infra insulas predictas vobis scire facient, veuire faciatis 
coram ds, tribus, vel duobus eorum, quorum alterum ipsorum 
Jobannis de Stonore et Villelmi unum esse volumus, tôt et taies 
probos et légales bomines de insulis predictis per quos rei veritas in 
premissis melius sciri poterit (et) inquiri ; et babeatis ibi tune boc 
brève. Teste me ipso, apud Eboracvm, .xxvj. die junii, anno regni 
nostri .xij^ 

XXII. 

1320, Jersey. Extrait du rôle des plaids tenus par les justiders itiné- 
rants. — Public record office, n. 1. 37, 5, m. 14 v«. 

Tota commttmtaiS Insuie de Jereseye queritur quod cum nove or- 
dinaciones vel statuta in terra domini sine Ipso domino Rege vel 
suo consilio fleri non debeant, quidam Petrus de Petife, Pbilippus le 
Evesqe, Roberlus de Haddy, Willelmm le Engynneour, WiWelmus le 
Petyt, et alli Ministri domini Otonis de Grandisono post quam idem 
Oto Insulas predictas ad terminum vite sue ex concessione ipsius 
domini Régis babuit, quoddam sigillum argenteum ^ simile sigillo 
privato domini Régis fleri fecerunt, ipsum nominando sigillum bal- 
livie, per cujus testimonium multi bominum Régis ibidem pluribus 
creditoribus in diversis debitis se obligarunt ; et cum termino statuto 
de predictis debitis non satisfecissent , predicti ministri semper 
hucusque eos per eorum corpus atacbiari fecerunt et in Castro do- 
mini Régis inprisonarî, per quod multi bereditates suas vendiderunt 
et beredessuos indeexheredarunt; et petunt inde remedium.Etquia 
videtur Justictanù magnum periculum commtinîtati prediete imi- 
nere, consideratum est de consensu Juratorum tociusque communia 
tatis prediete quod de cetero nullus bominum Régis vel aliorum per 
testimonium sigilli predicti attachietur vel inprisonetur, set d quis 

1, Le sceau de Jersey n'est pas en argent. Y a-t-il une &ate dans ce texte, 
ou faul-il renoncer à identifier le sceau ici mentionné avec le sceau actuel? 
Voy. ci-dessus, cliap. YI, { 3. 
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debitor gratis tistimonîum sigilli perdicti petat, tune creditor per 
communem legem et consuetudinem Insule prediete suam babeat 
recuperare. El sciendum quod predictum sigillum remaaet in custo- 
dia Henr. de Sancto Martino ballivi InsuIe prediete. 

XXffl, 

28 juillet 1320, Auregny. Extrait du rôle des plaids tenus par les justi- 
ciers itinérants : coutumes adjugées à la communauté de l'île. — 
Public record office, n. i. 37, 5, m. 10. 

Placita apud Aureneye, coram Wûlelmo de Boume et Nicholao de 
Gbeyny, Justictant^ domini Régis, die Lune proxima ante festum 
Sancti Pétri ad yincula, anno regni R. E. quarto decimo. 

Aureneye : Gommi^nitas Insuie de Aureneye queritur quod cam 
ipsi et antecessores sui a tempore quo non exstat memoria uti (sic, 
lisez usV) fuissent quibusdam consuetudinibus et eas de jure habere 
debeant, de quibus Ministri domini Otonis ipsos uti et habere per- 
turbarunt, et petunt eis inde remedium fleri, quibus dictum est dic- 
tas consuetudines declarare.— (4) Et ipsi dicunt quod quando aliquis 
missus fuerit Ibidem exparte domini de novo ad recipiendwi» Gusto- 
diam Insule prediete, débet sacramentum prestare tote commiinitali 
ibidem, ad fldeliter deserviendum domino Régi et jura sua integre 
observanda et simiiiter popullum predictam terram inhabitantfô 
secundum legem et consuetudinem Insule prediete manutenendum 
et deducendum, et omnes alii Ministri de novo admissi debent eodem 
modo jurare ad premissa facienda. — (2) Et quod ipsi et omnes antecesr 
sores ejus [lisez sui) Insulani Insule prediete, de lege eteorum consue- 
tudine a tempore quo non exstat memoria usitati^, habere dd)eant 
.yij . Jaratos de se ipsis ante quam dominus Oto babuit Gustodiam Insu- 
larum, set tempore suo habuerintxij., qui debent judicare de omni- 
bus causis, placitis, contemptibus, trans (sic) et felonm secundum 
quod juraft de Guerner. faciunt, exceplo quod in casu dubio est appel- 
landum coram Juratoribus de Guernereye; et si Jurait de Guerner. ad 
rogatum Juralorumde Aureyneye ibidem veniant,Tel ipsi Jurait de Au- 
reneye ad Insulam de Gernereye, ut de eorum Juratorum ibidem coo- 
silio, lege et consuetudinibus cerciorentur, veniant, hoc debent fkoere 
expensis partis consilio indigentis. — (3) Et quod prepositus qui pro 

i. Cette pièce est pleine de fautes et souvent peu intelligible. 
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tempore fuerit débet esse incola Inouïe illius et talis qui sciât leges 
et coDSuetudioes Insule predicte> et patens domino Régi et commth 
nitati ibidem ad respondendum de factis suis. ^ (4) Et quod nuUus 
débet arrestari pro aitero extraueo nisi sit vadi¥£ vel pleggtt^s ejus., 
vel quod ipse .iij. querimonias modo debito jesserit loco ejusdém 
alieni, et nisi idem dictas querimonias rite portaverit quarta yice, 
si contingat eum ad patriam accedere, débet ipse pro predicto extra- 
neo arrestari ad respondendum conqueren^t. — (5) Et quod nuUus 
pro felonia vel alio casu criminali dampnatus vel dictam Insylam 
abjurans nichii forefaciat nisi ea que possedit hora et die sue fore^ 
faccionis. — (6) Et quod nullus extra Insulas dampnatus aliquid 
fiiciat forefoetum heredibus suis in insulis. — (7) Et si aliquis se 
forefaciat et abjuret Insulas et postea dominus Rex ex sui graoa ei 
pacem suam concédât infra annum et diem abjuracionis sue, et idem 
reverlalur ad Insulas, de hereditate sua plenarie restituetur, de qua 
plenarie seisitus fuit tempore abjuracionis sue.— (8) Et quod nullus 
débet ita graviter distringi pro aliquo debito ad vendendum terram 
suam, dum tamen alia bona sufQciunt; et si mobilia non suiBciant, 
tune débet creditor medietatem levacionum et exituum de immobi- 
libus per respectum et con&ideracûmem îuratctntm ibidem habere. 
— (9) Et quod nammia capta pro debito aliciigua debent morari in 
locis ydoneis, ubi domini ipsorum possinl ea adaquare et eciam illis 
victum tribuere, et dicta nammia non debent (vendi) sine licencia 
possessorum infra .xl. dies continue sequentes eapcionem ; et nisi 
possessores illa délibèrent infra tempus predictum, tune secundum 
estimacionem et taxacionem bonorum et tegalium bominum de Insula 
hle ad hoc electi {sic) debent vendi. Et quod animalia lacticuna (sic^ 
lisez laetancia ?) et alia ad aratrum babilia, dununodo alia districcio 
posait inveniri, non debent capi pro> nammio. — (4 0} Et quod nullus 
débet retardari de suo debito ob domini Régis debitum, ubi offert 
solvere certum debitum redditus dicti domini Régis pro bonis debi- 
loris habendis. — 4 ) Et quod nullus débet poni in jehynam set 
débet deduei secundum consuetudinem et secundum quod ad causam 
focti pertinet. — (42) Et quod nullus débet emendo^ ultra .iij. annos 
levare neque petere. — (43) Et quod ballivus nec prepositus qui 
Guriam R. tenent debent emendas Curie emere vel levare. — (4 4] Et 
quod nullus Gustumarius eat quesitum Gustumas de navibus per 
mare circa Insulas navigantibus, nisi in ancoradi^o» applicuerint. — 
(45) Et quod nullus débet amerdari pro veritate dicenda. — (46) Et 
quod lieet quis coram Justiciar m inpladtetur et incidat in mt^ert- 
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eord\9jnj ob hoc non débet recedere quin teneatur respoodere super 
sibi obicienda ulterius. — (47) Et quod illi qui clamaot Harou vi 
clamari fadant (sic) debent i]lad judicibus Curie domini Régis nun- 
ciare et eciam apportare, et îpsi secundum conquestum vel elamoran 
debent procedere et non ultra, nisi sit in casu criminali ; et si illi qui 
audiunt dictum clamorem de Harou ad dictam Guriam non appor- 
tent, propter taoc non debent in aliquo pregravari, quoniodocuinque 
alias consuetum fuerit. — (i 8) Et quod nulla amerciamenta 8i?e 
emende Gum domini Régis non debent duplicari, nisi ilie que debent 
duplicari in ilinere Justiciartontm assisarum. — (49) Et quod nul- 
lus débet inprisonari nisi per respectum JxxrcUorum Régis ibidem, et 
quod prisona domini Régis non iébeai custodiri per eommimitalem 
popwlli ibidem, immo per aiiquem ydoneum ad hoc per ministros 
Régis ibidem electum, qui débet omnes atachiatos custodire sine cus- 
todia comm«nitatis. — (20) Et quod commtinitas se possit acquitare 
versus dominos suos per talem monetam, qualis currit in Ducata 
Normannie. — (21) Et quod dominus Rex non débet lial)ere neque 
levare majus precium de frumentis suis redditus quam secundum 
taxacionem que focta fuerit in anno per Juro^o^ domini Régis. — 
(22) Et quod ipsi debent esse quieti versus dcnninum Regon de om- 
nimode Guerre excercitu et equitatu et gydagio; (et) nisi in casu 
appellacionis apud Gernereye non del)ent exire insuia pro aliquo 
pladto.Ët eciam debent esse quieti de omni taIIagio,nisi solummodo 
si corpus domini Régis, quod absit, in prisona detineatur; et prop- 
terea dettetur domino Régi quidam annuut«5 {sic) redditus qui voca- 
tur Arma Régis. — (23) Et quod camparta domini Régis ad locum 
consuetum et ad hoc statutum debeant deduci pro locum tenendo 
communï popiillo, nec débet aliquis compelli ad emendtim campar- 
tum suum neque decampartandum blada sua dum tempus aflberit 
uUo modo. — (24) Et quod omnes regales littere nuUius valons de- 
bent esse alicui de patria, nisi solummodo gentibus alienis et in lege 
mercatoria asbque (sic) hereditagio. — (25) Et si aliqua virtute eanun 
alicui soluta fùerint et liberata, clamât communiiSA quod ea sint 
revocata omnibus qui super hiis conqueri voluerint — (26) Et quod 
nullus débet inprisonari in Castro virtute earvndem Mtterarum. — 

(27) Et quod nullus custos, ballivus,receptor, prepositus vel clericos 
Curie Régis débet esse [com]munis tabernarius sive mercator. — 

(28) Et quod attabernatores poni debent ad afforaudiim seu attaber- 
nandtim vina et cervistam per respectum Juratorum, et mensure et 
pondéra liberari debent alicui fidedigno per respectum eonmdem 
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Jnratorum et ballm. — (29) Etqaod molandinaninondebçantaliquem 
calumpniare de moltura sua ultra annum et diem quibus dicta mo- 
lendînatenaerunt. — (30) Et quod terre communie domini Régis que 
ad redditum tradite jam fnerunt in prejudîcium domini Régis et damp- 
num poptili manifestum et contra consuetudinem sint ad statum 
debitum revocate, quia predictus domînus Rex non débet alîquid 
habere in eisdem nisi solummodo emendas suas in assis», et semper 
debent esse communes pro ut dominus Rex eas condonavit. — (34) 
Et quod quilibet tempore siccarie que durât Pasche usque ad festum 
sancti Michaelis pisces potest sumere ad usum suum pro dieta jer" 
dos^ vel siccos in Espercariis vel de piscatoribus ad forum merca- 
torum pro usu suo de dieta. — (32) Et [quod si] aliqui capti fuerint 
pro cuniculis domini Régis vel acusati, sint audiendi ad eorum prega- 
eionem si [hoc] voiuerint. — (33) Et qued non licet alicui wreccum 
adunire ante ortum solis nec post ejus occasum^ pro[pter] prove- 
niencia ad wreccum domini Régis fidelius observanda. — (34) Et 
quod non lioet alicui petere seu [acci]pere exstractas amerciamen- 
torum Curie domini Régis nisi in eisdem eztractis causa sufBciens 
sit conte[nta]. — Per quod habito processu super premissis secun- 
dum formam Gemereie, predicte consuetudines eidem oommvnitati 
allocantur, salvo jure Régis cum inde loqui voluerit. 

XXIV. 

20 août 1320. Ordre de suspendre rexécution des jugements rendus par 
les justiciers itinérants. — Arch. de la Manche, fonds du Mont Saint- 
Michel (copie). 

Edwardus Dei gratta rex Angiie, dominus Hibernie et dux Aqui- 
tanie, dîlecto et fideli suo Ottoni de Grandisono custodi insularum 
suarum de Guem. et de Gerseyo Tel ejus locum tenenti in insula de 
Gers, salutem. Cum, ob varios errores qui intervenerunt ut dicitur 
in recordo et processu habitls coram diilectis et fidelibus nostris 
Will^/mo de Borne et sociis justiciariis nostris nuper assignatis ad 
quedam recorda et processus habita coram diilectis et fidelibus nos- 
trfs Johanne de Frisingnefeld, WilWmo Ronsel et Johanne de Dyton. , 
— dudum justiciariis nostris assignatis ad inquirendum per sacra- 
mentum proborum et legalium hominum insularum nostrarum pre- 

1. La 1'* lettre do mot est dootease. 



248 

dictaruin de diversîs lerris et tenementis cum homagio et ser?idis, 
adTOcaeiooibus ecclesiarum, eschaetis et libertatibuB diversi3 que ad 
nos pertiDent et de jure perUnere debent in insulis predîctis per 
quosdam homiDes et habitatores earuftdem inaularum religiosoe et 
alios tam de temporibus qoonmdam progenitorum nostrorum quoo- 
dam regum Anglie quam nostro ursupant {lisem usurpatis) iodebite 
et detentîs et de aliîs diversis subtractionibus libertatom et juriom 
nostrorum in partibus illis ac similiter porpresturis factis ibidem, 
(in nostrij prejudicium et exeredacionem manifestam, et ad omnia 
sic adurpata (sû;),detenta et subtracta ad statum debitum revocanda 
— que quidem recorda et processus prefacto Wille/mo et sociis suis 
misimus sub pede sigilli nostri, recitanda, et errores [si qui interve- 
nerunt corigenda, — mandayerimus prefato WilWmo quod recofda 
et processus predicta cum brevibus et originalibus et omnibus aliis 
ea tangentibus^ una cum predîctis recordis et processibus que eidem 
Will«/mo et sociis suis predieUs misimus sub pede dicti sigilli noetri, 
distinte et aperte nobis sub sigillé suo mittat et brève nostrum quod 
sibi inde venit, ita quod éa habeamus a die Sancti Uicbaelis in .xv. 
dies^ ubicumque tune fuerimus in AngUa, et eundem diem prefi- 
geret illis quod {lisez quos) négocia illa tangunt quod tune aint ibi- 
dem querelo^ prosequturi facturi que ulterius (et) recepturi quod 
curia nostra inde consideraverit, et quod intérim excecutionem judi* 
ciorum, si que in noslri aut aliorum prejudicium reddita sint in bae 
parte, omnino supersedem {lisez supersederi?) faceret, — et insuper 
nichilominus intelligentes quod prêter errores predictos diversi alii 
errores (in) recordo et processu coram prefacto Wille/mo et sociis 
suis (pre)dictis ab eisdem habitis intervenerint, in eo maxime quod 
licet virtute commissionis nostre prefacto Wûlelmo et sociis suis 
predictis super premissis facte nos aut vos de possessione seu aliis 
quibuscumque adjudicandt potestas queque tribu ta non fuisset eis- 
dem, ipsi tamen absque waranto a nobis super hoc habite omnia 
judicia que per ipsos reddi debuissent prout in similibus casibus aliis 
per justiciarios nostros et progenitorum nostrorum predictos ibidem 
reddi consueverunt, juratis insularum predictarum commiserunt' 
reddenda, que quidam judicia per eosdem jurâtes erronice reddita 
aceptarunt et execucioni demandarunt et pretexstu eonmdem judi- 
ciorum sae^nam diyersarum terrarum et tenementorum a magno 

1. 13 oct. 1320. 

2. G'e&t sans doute ainsi qn'U faut lire ; la copie porte omisa*. 
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tempore io manibusquon^mlam progenitorum nostrorum et nostram 
existencium nobis Inconsultis partibus ea petentibus liberam (lisez 
liberarunt) et exilus pervenientes (/. proyenientes) de insulis predic- 
tis quod (/. quas] vos per MttetdA patentes domini Ë. quondam régis 
Anglie patris nostrî qaas conflrmavimus ad totam vitam vestram 
ienetiSy aliisassignari feeerunt, in nostri exherdacionem (5tc)et vestri 
dampnum non modicum, et contra tenorem Mtterdxum et confirma- 
tionis predictarum^ — nosque volentes tam exheredacioni nosrequam 
indenpnltati yestre in bac parte prospicer^ et errores predictos modo 
debito corigi et emendari mandaverimus prefaeto Wille/mo qaod nos 
de forma conmissionis sine potestate prefactis ]urati8 de judiciis 
hujusmodi rediendis per ipsum et socios suos predictos facte, nec 
non de toto facto suo et eor^ndem juratorum in bac parte sub sigillo 
suo ad predîctum terminum reddat distinte et aperte certiores, — ac 
pro eo quod idem Will^/mas, ut acceperimus, antequam brevia nostra 
predicta sibi venerint, de insulis predictis reeessit et in Angliam 
venit, per quod propter loci distanciam et temporis brevitatem ac 
alla impedimenta interveniencia executionibus judiciorum predicto- 
rum supersederi et promidones (sic?) predictos fticere non potuit, 
— nosque perpendentes quod si judicia predicta execucioni deman- 
dare(n)tur, in nostri exberedationem et vestri dampnum ced(er)ent, 
(nolentesque bujusmodi exberedationem et dampnum permittere) % 
Tobis [mandamus] quod executionibus de terris, tenementis et liber- 
tatibus aut aliis quibuscumque super nos, seu eciam de [jurijbusaut 
aliis rébus quibuscumque super vos, nos qualitercumque tangenti- 
tuS; colorore (sic] judiciorum predictorum f[actis], supersederi facia- 
tis usque ad quindenam supradictam vel dum aliud inde mandave- 
rimus, et omnes alios [bomî]nes [quos] predicta tangunt premuniri' 
faciatis quod tune sînt coram nobis querelas suas prosequturi foc- 
t[uri]que ulterius et recepturi quod curia nostra considerav(er)it in 
premissis, et nos de toto facto vestro in b[ac] parte ad quindenam 
predictam sub sigillo vestro distincte et aperte reddatis certiores hoc 
brève nobis remilte[ntes], ut super premissis certiorati ulterius inde 
fieri faciamus quod de consilio nostro fore vldebitur^ faciendum. 
Teste me ipso, apud Fuebert (?), xx die augusti, anno regni nostri 
quarto decimo. 

1. C'est ainsi que je restitue par conjectare; il y a : c nolenter quod tii]yas- 
modi exheredatioaem et dampno precamur t . 

2. c premariri ». 

3. c videbatnr ». 
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XXV. 



18 janvier 1322, Shrewsbury. Lettres de pardon pour un criminel 
condamné par la cour royale (de Guemesey ?). — Pat. roU, 15. Ed. n, 
p. 1, m. 1. 

De perdona^ion« in Insutis : — R. omnibus Ballivis el âdelibus in 
Insulis de Gernereye et Jerseye ac aliis Insulis adjacientîbus ad 
quos etc., salutem. Sciatis quod de gvatûk nostra spectali perdooa- 
Timus Jordano Dorree 8ect[am] pads nostre que ad nos periioet de 
eo quod idem Jordanus fuit partîceps et consentiras de muitro Ma- 
till. du Val et cujusdam pueri, quem ipsa peperit abortivum, per 
Emmam sororem dicli Jordani perpetrato, sicut idem Jordanus m 
ecclesia Sancti Pétri in portu in dicta Insula de Gernereye, ad quam 
quidem ecclesiam idem Jordanus pro inmunitate ejusdem habend[a] 
ea occasione confugit, recognovit, et etiam abjurationem quam idem 
Jordanus fecit in eadem ecclesia de InsuUs predîctis occasione su- 
pradieta, et Ormam pacem nostram ei inde concedimus ; ita tamen 
quod stet rétro in Gurta nostra Insularum predlctarum si quis ver- 
sus eum loqui voluerit de participacione et consensu predictis. Pre- 
terea volentes eidem Jordano graf iam in hao parte facere uberiorem 
dedimus et concessimus pro nobis et heredibus nostris eidem Jordano 
omnia terras et tenementa, bona et catalla sua nobis occasione pre- 
dicta forisfacta et in manu nostra existentia. In cujus etc. T. R., 
apud Salop., .xviij. die Januarii. Per ipsum Regem, nuncian^^ Ma- 
gistro Roberto de Baldok. 

XXVI. 

2 février 1323, Newark. Lettres de nomination de deux commissaires 
d'enquête (extrait). — Pat. roU, 16. Ed. Il, p. i, m. 6. 

Pro Rege de inquirendo de resistenciis factis contra ministros 
Ottonis de Grandisono in Insulis de Gernesey, Sarke et Aurney : — 
R. dilecto et fldeli suo Ottoni de Grandissono Gustodi Insularum 
suarum de Gernereye, Jereseye, Serk et Aureneye vel ejus locum 
tenenti; ac omnibus Ballivis et fldelibus suis in eisdem InsuUs ad 
quos etc. salutem... 

(Le roi expose qu'il a appris que les habitants des îles ont résisté par 
la force à l'exécution de l'ordre de leur reprendre les biens, sommes^ etc., 
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qui leur avaient été adjugés par les justiciers G. de Boume et ses com- 
pagnons.) 

Assignayimus dilectos et fidèles nostros Gerardum Derous et Ro- 
bertum de Relleseye ad inquîrendum per sacramenium proborum et 
\egalium hominum parcium illarum perquos rei veritas Enelîussciri 
poterit de nominibus illorum qui resistencias predictas fecerunt el 
ubi et quales resistencias et qualiter et quo modo, necnon de contemp- 
tibus et resistenciis illû, pienius yeritatem, et ad nos inde distincte et 
aperte certiflcandoj. fit ideo fobis mandamus quod prefatis Gerardo 
et Roberto in premissis pareatis et intendatis,proutyobis scire facient 
ex parle nostra. In cujus etc. T.R.^apud Newerk, secundo dieFebr. 
Per consUium. 



XXVU. 

Sept. 1323, Guemesey. Extrait du rôle des plaids tenus par les justi- 
ciers itinérants. — Public record office, n. 1. 37, 8, m. 15. 

Nomina Ballivorum, PreposUorum, Bedellorum, Juratorum 
et Sectatorum Curie Insuie de Gernereie. 
GmWelmus le Petit balliyus et coronator nunc. 
Dyonisius le Marcbaunt prepositus nunc. 
Radii/fus Bullabou Bedellus nunc. 

Jurait. 
Johannes de Yyyers. 
Johannes le Moygne. 
WïUelmm le Gros. 
Ricardus Bernard. 
Petrus Bernard. 
Henrlcus de Yyk. 
Matheus le Eslournel. 
Nicholaus Blundel. 
Nicholaus Bumel. 
Petrus la Gornaille. 
Henrlcus de Valle Gerardi. 
Radu^/tis Touliay. 

Ballivi post ullimas assisas. 
Ohiit. Matbeus de Guria. Sanarius(?) filius et hères ejus respondit 
proeo. 



Sobertns ie Gay. 
Radtf^/iis Gautier. 
Obî^. Petrus le Marchant. Dionisius filius et hères ejuB respondit 
proeo. 
Johannes le Marchannt. 
Jacobus de Vyncheleys. 

Prepositi post ullimas assisas. 
llagister WWlelmus le EDgynour. 
Thomas le Ciorner. 
Obéit. Oliyerus le Moygne. Dionîsius le Marchant qui desponsit 
Perrotam filiam et heredem ejus respondit pro eo. 
RobertusCokerel. 
Ricardus Toulle. 

Nomina Juratorum R. de novo electorum qui remanserunt post 
recessum predictorum Justictoriorttm. 
Petrus de Garyz \ 

Galfridus de Hoga 
Guille/mics le Jeofne 
Radtt//us de Bdio Gampo 
Radu/fus le Moygne 

Ricardus Toulley ( Jurait R. de 

Guido Nicole i novo electi. 

RdLUulfus de Yyke Junior 
GuïMelmus Karupel 
Johannes Fale 
Henr. de la Moele 
Petrus Palet / 

XXVIU. 

3 sept. 1328, Nottingham. Nomination d'un justicier pour élargir les 
prisonniers. — Pat. roU, 2. Ed. III, p. 2, m. 23 d«. 

De prisonibuB in Insulis de Gernerey etc. deliberandis : — R. di- 
lecto et fldeli suo Johanni de Roches custodi Insularum de Gernerey, 
Gereseye, Serk et Aureye, salutem. Quia datum est nobis intelligi 
quod diversi malefaclores et pacis nostre perturbalores de diversis 
feloniis in Insulis predictis contra pacem nostram factis sunt indic* 
tati et ea occasione prisonis nostris in eisdem Insulis usque adven- 
tum Justictartoru»i nostrorum ibidem ad assisas mancipati, in sta- 
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tus ipsorum prisoAum oppressionem et nostri dampnum et jaclu- 
ram multiplicem, volentes deliberaciooem prisonarum predictarum 
de hiyusmodi prisonibus maturari, assignavimus (tos) Justictarnrm 
Dostrum ad prisonas predictas de prisonibus prediclis, nisi per spé- 
ciale preceptum nostrum in prisonis illis detineantur, bac vice deli- 
berandoj. Et ideo Tobis mandamus quod ad oertos dies quos ad hoc 
provideritis prisonas illas deliberetis in forma predicta^ facturt 
etc. parcium illarum, salvis nobis amerciamentis et aliis ad nos inde 
spectantibus, necnon ad eosdem dies yenire ùiciatù coram vobis 
etc. etc. parcium illarum per quos rei veritas in negocio predicto 
melius sciri poterit et inquiri. In cujus etc. T. R., apud Not., tercio 
die Septembri^. 

XXIX. 

24 janvier 1330, Westminster. Nomination d'un préyôt de Guemesey. 

— Pat. roll, 4. Ed. m, p. 2, m. 2. 

De ofHcio Prepositi de Gerneseye commisso : — R. commisit dilecto 
sibi Johanni de la Launde de Gerneseye offlcium prepositi de Gerne- 
seye habendum quamdiu R. placuerit, percîpiendo in eodem ofHcio 
feoda consueta. In ciigusetc. T. R., apud Westm., .xxiiij. dieJanuarii. 
Per hreve de privato sîgiUo. 

XXX. 

8 févr. 1331, Langley. Nomination de justiciers itinérants. — Pat. roll, 

5. Ed. m, m. 6. 

R. dilectis et fldelibus suis Johanni Travers, Roberto de Norton., 
Ricardo de Westcote et Elle de Godele, salutem. Sciatis quod consti- 
tuimus vos, très et duos vestrum quorum alterum vestrum, prefati 
Johannes et Elia, unum esse volumus, Juslicmnos nostros ad assisas 
et omnîa alia placita tenenda bac vice infra Insulas de Gemereîe, 
Jereseie, Serk et Aureneye, necnon ad transgressiohes et querelas 
omnium conquerencium seu conqueri voiencium tam de ballivis et 
ministris nostris quibuscumque quam de ballivis et ministris aliorum 
et aliis quibuscumque in eisdem Insulis audiendos et termînando^ et 
ad compétentes emendas inde feciendos prout alias coram aliis Justi- 
ciariis secundum legem et consuetudinem parcium illarum ûeri con« 
suevit. Et ideo... {Suivent les formules ordinaires.) In cujus etc. T. 
R., apud Langele, .viij. die Februarii. Per eonailium. 



224 

XXXI. 

13 févr. 1331, Langley. Nomination d'un procureur du roi près la eour 
des justiciers. — Pat. roll, 5. Ed. UI, p. 1, m. 35. 

De attornafo pro R. in Insulis de Gernereye etc. consUtuto : — 
Rex dilectis et fldelibus suis Johanni de Roches et sociis suis Jus- 
tidariis nostris ad assîsas et inquisiciones in Insulis nostris de Ger- 
nereye, Jereseye, Serk et Aureneye capiendo; assignatis, salutem. De 
industria dilecti nobis Roberti de Hoo confidentes, assignavimus îpsum 
ad prosequendum et defendendum placita et négocia nos in Insulis 
predictis qualitercumque coram vobis tangencia. Et ideo vobis man- 
damus quod ipsum Robertum ad premissa et ea tangencia nostro 
nomine admittatis. In cujus etc. T. R., apud Langeie, .xiij. die Fe- 
bniarii. Per consilium. 

xxxu. 

1331-1333, Westminster, etc. Procès à la cour du Banc du roi sur les 
coutumes de Jersey. — Public record office, Coram Rege, Mich. 5. 
Ed. m, r. 183. 

Placita coram domino Rege apud Westm. de termino Sancti Ml- 

chaelis anno R. R. Edwardi tercii post conq. quinto Per recorda 

de anno quinto. 

Domînus Rex mandavit dilecto et fideli suo Roberto de Scarde- 
burgh. brève suum clausum in bec verba. 

Edwardus dei gracia Rex Anglie Dominas Hibernie et Dux Aqui- 
tanie, dilecto et fideli suo Roberto de Scardeburgh., salutem. Quia 
loquela que fiiit in Guria nostra coram vobis et sociis vestris nuper 
Justic»ani5 nostris itinerantibus in Insulis de Gernereye, Jereseye, 
Serk et Aureney inter nos et commi^nitatem predicte Insuie de Jere- 
seye, de eo quod dicta commvnitas ostenderet quo waranto clamât 
habere diversas libertates in Insula predicta, propter aliquas difficul- 
tates coram vobis inde habitas, coram nobis per vos adjomata extitit 
ut dicitur terminanda, vobis mandamus quod si ita est tune recor- 
dum et processum loquele predicte cum omnibus ea tangentibus nobis 
sub sigillo vestro distincte et aperte sine dilactone mittatis et hoc 
brève ut ulterius inde fleri feciamus quod de jure flierit faciend«m. 
T. me ipso, apud Redyng, primo die Novembris, anno r. n. quinto ^ 

i. !• nov. 1331. 
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Prétexta ctjjus brevis idem Robertus misit recordum et processum 
Ipqude predicte coram domino Rege in Gancellarta sua, et idem do- 
minus Rex a cancellaria sua misit brève suum datisum Justiciartû 
suis hic in bec yerba. 

Edwardus dei gracia, Rex Anglie, Dominus Hibemie et Dux Aqui- 
tanie, dilecto et fldeli suo Galflrido le Scrop. et sociis suis Justiciartis 
ad placita coram nobis tenenda assignatis, salutem. Gum nuper ad 
prosecucionem commvmtatis Insule de Jereseye nobis suggerentis 
quandam loquelam que fliit in Guria nostra coram dilectis et iidelibus 
nostris Roberto de Scardeburgh. et sodis suis nuper Justicîanï5 nos- 
tris itinerantibus in Insula predicta inter nos et preJbtam communia 
tatem, de eo quod eadem communilas ostenderet quo waranto damât 
babere diversas libertates in Insula predicta, per prefotum Robertum 
propter aliquas difQcultates fuisse ajomatam coram nobis terminan- 
dam, eidem Roberto per brève nostrum mandaverimus quod, si ita 
esset, tune recordum et processum loquele predicte cum omnibus 
ea tangentibus nobis in Cancellaria nostra sub sigillo suo distincte 
et aperte sine dilacione mitteret et brève predictum, ac idem Rober- 
tus recordum et processum predicta nobis misisset in Cancellaria 
nostra predicta sub sigillo suo, Nos volentes loquelam predictam 
prout justum Aient terminari, recordum et processum predicta vobis 
mittimus sub pede sigilli nostri, mandantes ut biis inspectis ulterius 
in loquela predicta procedatis, et tam pro nobis, quam pro pre&ta 
commvnitate inde fieri fyitiatis quod de jure fiierit ^iendi^m. T. me 
ipso, apud Guldeford., .xxvj. die Novembris, anno r. n. quinto^ 

Ténor loquele predicte hic misse talis est. 

Placita coram Roberto de Scardeburgh. et sociis sociis (sic) suis 
Justictariû domini Régis Itinerantibus apud Lungevilk in Insula de 
Jereseye, die Mercurii proxima post festum Sancti Jacobi apostoli, 
anno r. R. E. tercii a conquestu quinto*. — Jeres. : — Comm^nitas 
ejusdem Insule summonita ftiit ad respondendum domino Régi de 
placito quo waranto clamai habere duodecim Jura^o^ de se ipsis, qui 
elîgi debent per Ministros domini Régis et per se ipsos, cum opus 
fuerit, scilicet post mortem unius eorum alter fidedignus loco ejus 
elegi debeat. Et similiter quod si quis eorum de aliqua falsitate con- 
victus flierit, quod per eorum eleccionem loco sui debeat alter sub- 
stituti (sic) y et jurare sine condldone tantum ad manutenendttm et 

t. 26 noT. 1331. 
2. 31 juiUet 1331. 

47 
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salnmdifiii jura domim Bcfis et po^rietatiim (im) etc. Eft edam qood 
ipel duodecim JurcUi debeant judicare de omnibus caous, plamiis «t 
feioiûis focUs vieillis et extraneis... 

(La communauté allègue la posseesion immémoriale et demande k 
permission d'atoir « oolloquia et arisamentum ». Le plaid eet ajouné 
< coram domino Rege a die Sancii Michaelis in unum mensem (29 ocr 
tobre 1331), ubionmqne tune fuerit in Anglia etc. £t predicta C«ommii- 
idtas posuit loco suo Willelmum de la Rue velJohaonem Baniatyn •.) 

Ad quem diem veni^ coram Rege predicta Gemmtiiiltas per predîe- 
tnm attorna^wm saum, et similiter Adam de Fyncham qui sequltor 
pro domino Rege. Et super hoe dies datus est eîs ooram Rege a die 
Pasche in très septimanas^ ubicumque etc., in eodem statu quo 
nune ete. 

Ad quem diem veait coram domino R. predicta commuiiitas per 
predictum actorno^tim suum. Et datus est ei dies ooram domino R. 
a die Sancti Michaelis in xt dies^ ubicumque etc., in eodem statu 
quo nunc etc. 

Ad quem diem venit coram Rege predicta comm«nitas per pre- 
dictimi actorna^t^m suum. Et datus est ei dies coram domino Rege a 
die Pasche in unum mensem', ubicumque etc. in eodem statu quo 
nunc etc. 

(Suivent les pièces XXXTV-XXXVI.) 

xxxm. 

1331-1333, York, etc. Procès à la cour du Banc du roi sur les coutumes 
de Guemesey. — Public record office, Coram rege, Mich. 6. Ed. 
m, r. 181 . 

Placita coram domino Rege apud Ebor. de Termine Sancti Michae- 
lis Anno Regni Régis E. Tercii a conquestu sexto... 

Gerner. : -- Dominus Rex mandavit dilecto et âdeli suo Roberto 
de Scardeburgh. brève suum clausum in hec verba. 

Edwardus dei gracia Rex Anglie, Dominus Hibernie et Dux Àqai- 
tanie, dilecto et fldeli suo Roberto de Scàrdd>urgb., salutem. (^a 
quibusdam certis de causis cerciorari volumus super recordo et pro« 



i. 10 mai 1332. 

2. 13 cet. 1332. 

3. 4 mai 1333. 
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ciiBSu loquele que ftrit in Gûria nostra coram robte et sociis vestris 
nuper Snsûdariis nostris itinerantibus in Insulis de Gernereye, Jere- 
seye, Serk et Aureneye, inter nos et communiMem predîcte Insuie 
de Gernereye, de diversis libertatibus per dictam commimitatem ibi- 
dem clamatis, vobis mandamus quod si judieium inde redditum sit, 
innc reeordum et processum loquele predicte cum omnibus ea tan- 
genti[bas] nobis sub sigiUo vestro distincte et aperto sine dilactone 
mittatis et hoc breve.T. me ipso, apud Glaryndon, terdo die Decem« 
bris, anno r. n. quinto^ 

Postea dominus Rêx mandavit GalI[rido] le Scrop. et soctis suis 
Justictaf <i5 ad placita ooram ipso Rege tenenda asBigoatis brève suum 
dausmn in bec verba. 

Edwardus dei gracia Rex Anglie, Dominus Hibemie et Dux Aqui- 
tanie, dilectis et fldelibus suis Galfridfo le Scrop^ el soeiis suis Jusli- 
dariiê nostris ad placita ooram nobis tenenda a8fiig[n]a^is« salutem. 
Reeordum et processum loquele que fuît inCuria nostra ooram dilec- 
tis et fldelibus nostris Roberto de Scardeburgb. et soeiis suis nuper 
Justiciarm nostris itinerantibus in Inaolis de Gernereye, Jereaeye, 
Serk et Aureneye inter i&os et commimitatem predicte Insuie de Ger- 
nereye, de diversis libertatibus per dictam communitatem ibidem 
clamatis, que coram nobis inCancellaria nostra venire fecimus, vobis 
mittimus sub pede sigilli nostri, mandantes quod inspectis recordo 
et processu predictis ulterius in bac parte fleri &ciatis quod de jure 
flierit fociendum. T. me ipso, apud Eboracum, .xxv. die Octobris, 
anno. r. n. sexto^. 

Que quidem reeordum et processum sequntur in bec verba» 

(Suit le texte du plaid de Guemesey, qui a été publié, Second report, 
p. 300 et 301 .) 

Postea a die Sancti Martini in quindecim dies^ hoc anno venit pre- 
dicte CommunïtdiS coram domino Rege per Wûlelmum de la Rue attor- 
natum suum. Et datus est dies eidem Gommi^nitati coram domino 
Rege a die Pasche in unum mensem^, ubicumque ete., in eodem 
statu quo nunc ete. 

(Suivent les pièces XXXTV-XXXVI.) 



1. S déc. 1331. 

2. 25 oct. 1332. 

3. 25 DOT. 1332. 

4. 4 mai 1333. 
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XXXIV-XXXVI. 

1333. Pétition des insalaires et saspension des poursuites. — Public 
reoord office, Coram rege, Mich. 6. Ed. m, r. 181 K 

(XXXIY) Postea dominus Rex mandavit Jusiidariis suis hic 
brève suum clausum in hec verba. 

Edwardus dei gratta Rex Angiie, Dominus Hibernîe et Dux Aqui- 
tanie, dilectis et fidelîbus suis G^ltrido le Scrop. et sodis suis JosU- 
ciariis nostris ad placita coram nobis tenenda assignatis, salutem. 
Quasdam petîciones una cum quibusdam artîculis eisdem consutis 
per commt^nitates Insularum nostrarum de Gemereye et Jereseye, 
coram nobis et consilio nostro in parliàmento nostro exbibitas, vobis 
mittimus sub pede sigilli nostri, mandantes quod inspectis petieio- 
nibus et articulîs iUis, et scrutatis processîbus coram vobis deductis 
ante hec tempora in casibus consimibus (^ic), nosmetipsos super 
modo et forma processum hujusmodi una cum avisamento vestro 
plenius informetis, et pendente hujusmodi informacione, processibus 
dictas commtinitates tangentibus intérim supersedeatis. T. me ipso, 
apud Pontera Fractum, xij. die Pebr., annno r. n. septimo^. 

Que quidem peticiones sequntur in hec verba. 

(XXXV ') A nostre seîgnttr le Roi et a son consail moustrent ses liges 
gentz de la Gommunalte des Isles de Guemer . et Jerseieqtf^ corne les Isles 



1 . Oes pièces^ dont j'ai dû la coimaiswince à M. W. Hardy, du PubUc record 
office, se trouvent à la fois daus ie rôle 183 des plaids de Mick. 5. Ed. III et dans 
le rôle 181 des plaids de Mich, 6. Ed, III \ je les donne d'après ce dernier. 

2. 12 février 1333. 

3. Cette pétitton, ayant été transmise à la eour du banc du roi le 12 février 1333, 
devait avoir été exatninée an Parlement pe« de temps auparavant. Or le recoeil àe& 
Bùiuli parliamentorum mentionne un parlement tenu à York (c Everwyk •} le 
mercredi jour des octaves de S.-UUaire (« Uiller i], Tan 6 du règne d'Edouard III, 
soit le 20 janvier 1333. Un délai pour remettre des c peticions > fut donné jQS- 
qu'an dimanche suivant, 24 janvier. C'est alors que dut être femise la pétition 
des insulaires, qui est donc an plus tard .des premiers jours de janvier 1333. — 
Le même recueil donne le# noms de ceux qui jugèrent la pétition. On avait oi^ 
donné que les .pétitions c pur Gascoigne, Irland, Gales et les foreines Idles • se- 
raient remises à c Mestre Johan de Blebury et Sire Thomas de Brayton i, et 
qu'ensuite c les evesqes de Nicole, Norwiz et Excestr.^ Mons' Rauf Basset de 
Drayton, Mons' Richard de Grey, Barons, Hons' Th. Baeoiin et sire Geffrei de 
Edenham, Josti^^, trient et terminent les peticions de Gascoigne, Irland, Gales 
et les foreines Isles >, avec le concours du chancelier^ du trésorier, du chief jus- 
tice, ou d'un au moins de oes trois personnages. 
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soient de auncienete parcele de la Duché de Normendie et en tiel ma- 
nere tiegnent de no5^re seigaur le Roi corne de Duc, et es dites Isles 
tiegnent et usent et eient touz jours usez la coustume de Normendie 
qest appelé la summe Mankael, ovesqes aucunes c^teignes coustumes 
usées es dites Isles del temps dont memorte ne court, des queles 
coustumes ils ont este plusurs foitz arresnez par brief de quo wa- 
ranto devant diverses, justices sus certains articles, et nomeement 
devant Robert de Scardeburgh. et ses compaignons nadgairs Justices 
es dites Isles, et ja soit ce que es dites Justices eit este respoundu 
que a tiel brief ne dévoient respondre pur ce que ce estoit un estatut 
&it de novel en Engleterre que lient taunt soullemement ceux que 
tiegnent de no5/re Seigntir le Roi corne tenantz de sa Corone, mais 
pur doner plus plenere conoissance es ditz Justices des dites cous- 
tumes, pur avoir avisement cornent ils deveroient user es dites Isles 
de la commission no5/re seigntir le Roi en lour Justicerie, qi voloit 
qils oyssent et terminassent illoeque toutes maneres des pleedz solonc 
la loi et la coustume de celés parties, les ditz articles lour livererent 
par escript corne est contenu en un rouUe attache a ceste peticion, 
entre les quels arUdes il est contenu que nul plee comencie en ascune 
des dites Isles par aillurs ne doit estre aterme, a quel article le dit 
Robert de Scardeburgh. et ses compaignons nemye eiantz regard en 
manere due ajournèrent la co?nmunalte de Guerner. tant qtie en lisle 
de Jers. , entre les queles il y sont enviroun trente liuwes de perillouse 
mer^ et pur ce que la dite Gommunalte ne saparut illoeqi^, la dite 
Go^nmunalte mystrent en defaute, contre lour coustume, et a la Gom- 
munalte del Isle de Jers. douèrent jour devant le Roi en Engleterre 
sur meismes les articles, a tort et contre lour coustume, en pwrsy- 
waunt la grevaunce et lerrour que un sir Johan de Frisingfeld et ses 
compaignons, aucun temps Justices es dites Isles, firent iUoeqi^ sus 
le poeple en douant tiels ajoumementz, et pur la quele grevance 
monstre au Roi Edward, père nastre seign«r le Rot qor est, lan de 
son règne douzime en son parlement tenu aEverwyk, il assigna cer- 
teignes Justices es dîtes Isles et lour envoia les rouUes de lavaunt 
dit s. Johan et ses compaignons a reciter illoeqi^e et coriger les er- 
rours, en anyentissant les ajournementz que le dit s. Johan de Fri- 
singfeld avoit ikit contre lour coustumes : par quoi prient les gentz 
des dites co^nmunaltez qt^e desicome tielx ajournementz et la defeute 
donee sur la cotnmunalte de lisle de Guerner., come de sus est dit, 
soit en aperte oppression et apoverissement et péril de desheritance 
de eux et de lour heirs, si come il lour semble, mesmement pur ce 



qils sont enclos de la grant mer en la marche de tcmtea nadoiis, par 
qu(H il ooYÎent qils soient toutz jours preste, ite ne sqfvent ifoid 
hnre, pur défendre eux et lour biens et sauver les ebasteax et la t^rre 
a loeps no^re seigntir le R(h et de ses heirs en divers cas qi par plu- 
surs feitz aviegnent en celés parties, qil plese a noitre seigirar le Rai, 
de sa grâce, bire yeer par son consall en parlem^t les <Ëtz artides 
etallower si corne il lui semblera qest a ftiîre, sanz avoir regard es divers 
procès et diverses sentes et ajournementz ftiitz par volunte des di* 
verses Justices et divers seutours en divers temps, tant es isies eome 
en EngleUrre, et rappeler la deftiute donee sur la dite Cogtmunalle 
de Guerner. et lajoumement donc a la Gommonalte de lisle de Jers., 
corne desus est dit, et ordMier qn^ le bref de quo waranto, qest nes- 
saunce des grevances desusdites, desorenavant ne soit plus nse es 
dites Isles, et mander bref es Justices de son Baunk qils sursiessent 
du tout du plee de quo waranto pendant devant eux touchant les dites 
oommunaltez et lour coustumes j et voille no«^re seign«r le Roi si lui 
plest, soionc la diffinicion qore s^rra foit en son parlement, des ar- 
ticles susditz graunter sa chortre de confermement eissi que deso- 
remes son poeple ne soit mys de mescbief en meschief p^ ignoraaoee 
que les Justices eyent de lour coustumes, en eiaunt regard, si pleîar 
lui soit, cornent ils ont este par plusurs foitz arz, ocîs et destniyte 
par les enemys no^^re seign«r le Roi, ne unqes pur nul mesdiief ne 
se partirent de la ligeance no5^re seigntir le Roi ne de ses aunoestres; 
et p^r ce que touz les articles des coustumes usées es dites Isles, que 
desacordent de la coustume de Normendie, ne sont pas mys toutz en 
dît rouUe, pur ce qil ne tournast en charge de la Court, quant il 
plerra a no^^e seigntir le Roi ils sont prestz de liv«rer les par escript^ 
et sil semble a no^^re seigntir le Roi et a son consail que les dites ar- 
ticles ne puissent aillurs bonement estre terminez que es dites Isies, 
lui plese iUoeqtie assigner Mons. Thomas Wake, seigntir de LidelL, 
qore ad la garde des dites Mes, Mons. Johan de Gauntebrigg. , lions. 
Rich. de Aldeburgh., Mons. Johan de Glyvedon., Johan de Travai*- 
gnon. et Johan de Stofford., ou autres tantz et tiex corne il lui 
plerra, ses Justices es dites Isles, ptir enquerre et remettre les en lour 
auncienes ieis et coustumes, nemye contresteantz les ajournementz 
et les procès faitz contre lour coustumes corne desus est dit, et a oyr 
et déterminer toutes pleyntes des Justices et ministres le Rot et de 
ses auncestres et touz autres pledz soionc la coustume des dîtes Isles, 
et en avisement de eux et des auncienes coustumes lour soient Uv«- 
rez les roulles des auncienes Justiceries es dites Isles, issint qilspuys- 
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sent pldnemeiit estra avisez de.sMver le droit nostvù seignur le Roi 
et de Bon poeplet, et graunter bref qii^ les gre& amereiementz et raun- 
œons qm le dit tiçberi de Soardeburgb* et ses compaignons firent 
llloeqes nadgairs, contre lour eoustumes, ne soient pas levez desi 
ataunt que les dites coustumes soient triées en manere due. 

Indorsamentum hujus peticioius taie est : — Pur ce que les procès 
pendent devant le Roi, soit eeste peticion ovesqe les articles maundee 
en la place le Roi, et qilsS veu ccMnent les choses en semblable cas 
ont este démenez devant eux avant ces houres, avisent sur ceo le Roi, 
et pendant cd avisement endementirs sursiessent les Justices de la 
dite place del tut des plez tochantz les oommimaltez des dites Idles. 

(XXXVI) Ârticuli predicti sequntur in hee verba '. 

Hee sunt consuetudines usitatein Insulis de Guemer. et Jereseie^, 
diversitantes a consuetudine Normanni^, et de quibus in peticione 
Insulanorum fit mencio. 

(4) Ipsi Insulani habent et eorum progenitores babere consueve- 
mnt a tempore quo non extat memoria, in qualibet dictarum Insu- 
larum, de Indigenis Insuie, .xij. bomines de se ipsis, qui in par- 
tibns illis Jurati domini Régis appellantur, qui eligi debent per 
Ministros domini Régis et optimales patrie^ scilicet post mortem 
unius eorum alter flde dignus, vel alio casu légitime, débet substi* 
tui, et debent jurare sine condicione ad manutenendtf^T^ et salvanduin 
Jura domini Régis et patriotarum. 

(2) Et ipsi .xij. in qualibet Insularum in absencia Justictariortfm, 
et una cum Justicionû cum ad partes iiias venerint, debent judicare 
de omnibus casibus in dicta Insula qualitercumque emergentibus, 
exceptis casibus nimis arduis, ut si quia légitime convictus fuerit a 
fldelitate domini Régis tanquam proditor recessisse, vel manus 
injecisse violentas in Ministros domini Régis modo débite officium 
exercendo. 

(5) Item ipsi .xij. debent emendas sive amerciamenta omnium 
premissorum taxare, predictis tamen casibus arduis exceptis aut 



1. Les Jn^tiden de c la place le Roi i, eoram reg$, c'esl-è-dire les membres 

de la Gour du fianc dn roi. * 

2. Une copie de ces articles se trouTe aux archives de la Manche, fonds da 
Mont Saint-Michel ; J'indique les variantes de cette copie par la lettre M. Les 
articles ont été imprimés d'après cette copie, mais incorrectement, dans les 
Mémoires de la Société des antiquaires de Normandie, t. XV, p« 207-208. 

3* Jeis«i M» 
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aliis casibus in quibus seeunduoi cMSuetudines hmUarum mère 
Bpectat redempcio pro voluaUle donûni Régis et Curie sue. 

(4) Item» ai dominas Rex vdit cerciorari de reoordo placiti coram 
Justiciariû el ipsis .xij. agitati, Justiciaru cum iilis .rij. debeat 
recordtfm illud faœre, et post iter Justicmriorum voeordum fiet per 
îpsos .xij. una cum ballivo, quia de autiqua consuetudine Justictarit 
soient ibidem dimittere^ rotules de placitis coram eis agitatis sub 
sigiliis suis, per quorum avisamentum recordum huiusmodi fieri 
oonsueTît. Et de* agitatis coram ballivo et ipsis Joratis in dielis 
Itisulis ipsi debent recordum facere conjnnetim. 

(5) Item quod nuUum placitum infra quamlibet dictarum Insula- 
rum coram quibuscumque Justietariû inceptum débet extra Insulam 
adjomari, set ibidem omnino terminari. 

(6) Item quod nullus de libero tenemento suo, quod per annum 
et diem paciQce tenuerit, sine brevi domini Régis de Cancellaria, de 
tenemento et tenente faciente mencionem, respondere debeat. 

(7) Item quod nullus pro felonia dampnatus extra Insulas facta 
bereditates suas infra Insulas forisfacere potest quin beredes sui eas 
habeant. 

(8) Item si aliquis forisfecerit et abjuraverit Insulas, et postea 
dominus Rex pacem suam ei concesserit, infra annum et diem sue 
abjuraclonis revertatur, de hereditate sua plenarie débet restitui. 

{9) Item quod nullus patriota débet imprisonari in Castro, nisi in 
casu criminali vitam yel membrum tangenti, et hoc per judicium 
predictorum Juratorum, set in aliis liberisprisonisad hoc deputatis. 

(40) Item quod dominus Rex nuilum propositum^ ibidem babere 
debeat nisi per eleccionem patrîotarum. 

(44) Item quod non debent coram Justictartis domini Régis 
ad assisas capiendo^ assignatis seu alla placita tenenda respondere 
antequam transcripta commissionum eon^ndem sub sigiliis suis eis 
libereqtur. 

(42) Item quod Justictaru per Commission em domini Régis ad 
asaisas capienda^ ibidem assignati non debent tenere placita in qua- 
libet dictarum Insularum ultra spacium trium septimanarum. Et 
quod ipsi coram eis post'* tempus predictum venire non^ tenentur. 

1 . Dimittere ibidem, M. 

2. De manque dans M. 

3. SiCj et de même dans M. Il faut lire, évidemment, preposîtimi. 

4. Nisi per, M. 

5. Non manque dans M. 
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(43^) Ifem <|uod ipsi non tenentur domino Régi homagitfm faeere 
donec ipse dominai Rex ad partes illas seu )nfira Daeatum Nor- 
manni^ venerit aut aliquem alium per Mitens saas assignare 
v<duerit in eisdem partibus ad prediota homagta nomine 8uo 
ibidem recipienda. 

xxxvn. 

4 août 1350, Redriff. Ordre au gardien des îles de contraindre les Guer- 
nesiais au paiement d'une taxe établie par le roi. — Pat. roll, 24. Ed. 
m, p. 2, m. 14. 

De custuma in Insula de Gerneseye colligenda pro clausura yiile 
sancti Pétri : — R. dilecto et fideli suo Johanni Mautravers, Gustodi 
Insularum suarum de Gereseje, Gern^reye, Serk et Aureneye, salu- 
tem. Cum naper, altendentes Gastrum de Ghirburgb., in dicta 
Insiila de Gern^eye, in quo populus ejusdem Insuie, tempore 
guerre, suum refugium et succursum habere solebant, fuisse dîru- 
tum, de assensu consilii nostri ordinaverimus quod villa noslra de 
portu sancti Pétri, que est locus aptus dicto populo nostro pro 
hujusmodi refugio habendo, pro defensione ejusdem populi et salva- 
cione bonorum suorum hiis guerrarum temporibùs muro forli inclu- 
deretur, et concesserimus probis bominibus dicte ville de portu 
sancti Petri^ in auxîlium sumptuum circa clausuram ejusdem ville 
apponendorum, quandam custumam per unum annum duraturam, 
percipiendam, yîàdicet de qualibet librata mercandisarum infVa 
dictam Insulam venditarum et emptarum in moneta turon^n^i, 
quatuor denarios lixronetisiumj et de qualibet dimidia librata faujus- 
modî mercandisarum emptarum et venditarum duos denano^ turo- 
nensium^ et de quibusiibet quinque soUdatis mercandisarum îpsa- 
rum, unum denarmm luronensemy cujus quidem custume unam 
medietatem venditor et alteram medietatem emptor solvat, ac jam 
intellexerimus quod quidam de dicta Insula, nobîs et mandatis 
nostris rebelles, ordinacionem et concessionem nostras predictas 
enervare macbinantes, asserentesque dictam custumam esse quod- 
dam tallagium super ipsos assessum, et ipsos et alios homines ejus- 
dem Insuie de bujusmodi custumis et omnibus aliis tallagiis pro 
una certa pecunie summa vocata auxilio Regio, quam ipsi annuatim 
solvant, quietos esse debere ad dictam custumam solvendam, assen- 

1. Ce dernier artide nuinque dans tf. 
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Ure omiiino daDegant et eaoi penitos soivare racusaai : Nos tcher- 
tmtes gravia perieula que per rebelliooem hu)u80iodt eubditoram 
Doairoram, tam nobis quam dictie InsoUa ûc fidelibaa noetria in 
ôsdem commoraaUbua, pro quorum tuidone et defeoaioiie conlra 
hostium Dostrorum invasionea, yiis et loodis quibus poterimua, 
providere et disponere tenemur, possint iminere, et quod dicti 
homines pro defensione et salvacione sua propria se et sua, maxime 
biis guerrarum temporibus, lieel in forma predicta priYîiegiali 
essenl, de quo nobis noD constat, exponere teneantur, ac volentes 
cnstumam predictam, que tallagium dici non potest ex quo aliqoid 
inde ad usum nostrum non percipitur, pro clausura ville predicte, 
que necessariam salvacionem et defensionem fldelium noslromm 
dicte losttle de Gemereye concemit, colligt et levari juxta fonnam 
ordinacionis et concessionis nostrarum predictarum, quibuscumque 
privilegiis seu immunitatibus per bujusmodi rebelles pretensis non 
obstantibus, vobis committimus et mandamua, in Bde et ligeancia 
quibus nobis tenemini^ Brmiter injungentes, quod dictam custumam 
de omnibus et singulis bujusmodi mercaDdisas in dicta Insula ven- 
dentibus et ementibus, nulli in bac parte parcendo, a feato sancti 
Bartfao/om«i proxioto futuro per unum annum proxtmo sequen^em 
plenarie completum, per aliquos probos bomines ville predicte quoa 
ad compotum de exitibus custume predicte reddendum teneri volu- 
mus, colligi et levari et in clausura ville predicte cum omni celeri- 
late apponi, et omnes illos qoos levacionem et colleccionem custume 
predicte impedientes seu contradicentes vel alias in bac parte rebelles 
inveueritis, sine dilocione capi et in prisona Gastri predicti salvo et 
secure custodiri factaf^s, quousque de eorum punicione aliter duxe- 
rimua ordinandum. Et hoc aicut de vobia confidbodua et aub incum- 
benti periculo nuUatenus omittatia. In cujua etc. T. R., apud 
Ratherbitb., quarto die Âuguati. Per ipsum R. et eoùsilium. 

XXX vm. 

20 févr. 4357, Westminster. Gonfirmation des coutumes de Guernesey. 

— Pat. roU, 34. Ed. m, p. 2, m. 10. 

Pro Juralis et commt^nitale Insuie de Gerneseye : — R. omnibus 
ad quos etc. salutem. Supplicarunt nobis Jurati et Gommunitas 
Insuie nostre de Gerneseye ut eis concedere velimus quod ipsi in 
legibus et consuetudinibua suia in eadem Inaula ab antiquo uaitatia 
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decetoro teneantur, et quod félones et depredatores in Insuia pre- 
dictft cojuscumque fùerint condieionis jaita ieges et cinsuetudiaes 
easdem adjudicentur. Nos, supplicadonipredicteannuentes, volumus 
et tenore presendum concedimua de gracia aostra ap^ctali, pro nobîa 
et beredibus nostria, eisdem Juratis et ccmmunitati, quod ipsi, 
heredes et sucoeaeores sui, in legibos et cooeaetadinibus auis, 
quibua in dicta Inaaia, antequam inimici nosiri iUarn de gaerra jam 
ultimo îngreasi et depredaii fuerunt et quidam ipsoram Jaraiorum 
et cooMfitinitatis eiadtem inimicia proptâr timorem mortis tune se 
reddiderunt et eis adheserunt^ rocionabiliter usi fuerunt^ teneantur» 
et quod felones et depredatores in eadem Insuia de cetero deiin<- 
qnentes cnjuscumque fuerint condieionis juxta Ieges et eonsuetu- 
dines supradictas et snorum démérita judieentur, invasione, reddi- 
oione et adhesione predictis non di^atantibus. In ei^us etc. T. R., 
apnd Weatm.y .xx. die Febraarii. 

XXXK. 

20 févr. 1357, Westminster. Ordre aux habitants de Guemesey de 
former une garde pour la défense de l'île. — Pat. roll, 31. Ed. III, 
p. 1^ m. 18. 

De compellendo bomines Insuie de Gerneseye ad inveniendum 
hominea pro salvacione ejusdem Insule : — R. omnibus ad quos etc. 
salutem. Supplicarunt nobis Jurati et GommtiAitas Insuie noatre de 
Gerneseye ut eis conoedere velimus quod bomines de dicta Insula, 
ae mercatores et alii ad ipsam confluantes et proQcuom in eadem 
Insuia capientes, compellantur, videlicet unusquisqae eoruro juxta 
quantitatem iliius quod in dicta Insnla lucratus fuerit vel de eadem 
ceperit, ad inveniendum bomines pro salva custodia et defensione 
dicte Insule contra bostiles inyasiones inimicorum nostrorum, ad 
ipsorum maliciam, si dictam Insulam decetero ingredi voluerint, 
reprimendam. Nos supplicacioni predicte annuentes, volumus et 
tenore presencium concedimus, pro nobis et beredibus nostrîs^ eis- 
dem Juratis et Gommi^mtaU, quod omnes bomines dictam Insulam 
inbabitantes, et alii terras et ieuemetUa in ea possidentes, videlicet 
quilibet eorum juxta statum et facultates suas, ad inveniendum 
bomines, ad dictam Insulam contra invasiones bujusmodi inimico- 
rum, quociens periculum imineat, custodiendam, compellantur. In 
cujosetc. T. R., apud Westœ., .xx. die Februarii. 
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XL. 

7 févr. 1361, Westminster. Nomination d'un vicomte de Jersey. — Pat. 

roll, 35. Ed. m, p. 4, m. 22. 

De ofRcio yieecomitis in Insula de Jereseye concesso : — R. om- 
nibus ad quos etc. salutem. Sciatis quod de gracia nostra speetiHï 
et pro bono seryicio quod dilectus nobis Jobannes Brone de Insula 
de Jereseye, unus falconarlorum nostrorum, nobis a diu impendit, 
concessimus ei ofBcium vîœcomitia nodiri in eadem Insula de Jere- 
seye, quod quidem ofBcium quadraginta solides steriiogorum non 
excedit per annum, ut dicitur, habendum ad totam vilam ipsius 
Jobannis, perdpiendo in officîo illo tantum quantum alii qui yio&- 
comites antea ibidem fuerunt in eodem ofBcio ractonabiiiter perci- 
pere consueverunt : ila tamen quod ofildum predictum débite 
gubernet et onera eidem ofBcio incumbencia supporiet. In cujusetc 
T. R., apud Wesm., .fij. die Februaril. Per breye de privato sigillé. 

XL bis. 

1« févr. 1374, Westminster. Le roi enjoint à la cour royale de Jersey 
de ne pas se mêler des choses qui ne sont point de sa compétence.— 
Public record office, rot. Franc, 48. Ed. III, m. 21. 

Prohibitio pro rege : — Rex bailivis et juratis in insula de Jeresey. 
Quîa, ut didicîmus, per vestri negligenciam et rebellionem ac res^ 
ponsiones frivolas, nobîs et mandatis nostris non parendo, ac etiam 
causas et cogniciones de guerra et aliarum legum, consuetudinum 
et querelarum quam per nos seu progenitores nostros vobis seu 
predecessoribus vestris concessorum seu pertinencium usurpando 
et attrabendo, quamplura damna intolerabilia et nobis prejudicialia 
in partibus pr^ictis a jamdiu sustinuimus et sustiûemus in pre- 
senti, volontés, bine inde, et tam pro bono regimine parcium pre- 
dictarum. quam utilitate vestra, bujusmodi prejudicisdibus obmre 
prout decet, vobis probibemus districcius quo poterimus ne hujus- 
modi' causas, cogniciones seu querelas ad vos minime pertinentes 
de cetero pênes vos attrahere, seu vos inde absque mandate nostro 
speciali in bac parte babito sub incumbenti periculo intromittere, 
quomodolibet attemptetis... 

1. Je dois le texte de cette curieuse pièce à H. Gh. Bernent. 
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XLl. 

24 sept. 1452, Westminster. Extrait des lettres de nomination du gou- 
verneur des îles, Jean Nanfan. — Pat. roU, 31, H. VI' p. 1, m. 24. 

... Dedimus eciam et concessimus ac per présentes damus eidem 
Johanni tanore presencium sufflcientes auctoritatem et poiestat^cn 
omnes et singulos ligeos et subditos nostros ac alios habitatores et 
résidentes infi'a Insulas predictas et easdem fréquentantes jiuta 
leges et consuetadines eart^ndem Insularum reg^di, tractandi et 
gubernandt, et delinquentes ibidem quoscumque juxta eorum démé- 
rita secundum leges et consueludines predictas de tempore in tempus 
corrigendi, castigandi et puniendt, ac salves et seearos conductus, 
securitates, licencias et pacis protecciones illis qaibus sibi videbitur 
expedire pro nobis et nomîne nostro concedendi, ac offlciarios in 
eisdem Insalis existenles qui sîbî minus sufflcientes fîdebuntur 
removendi et alios loco eorum juxta discrecionem suam ponend» et 
subrogandi, necnon de delictis, crimlnibus et forisfacturis quibus- 
cumque ibidem factis durante tempore prediclo investigandt et 
inquirendt, et ea omnia et singula prout justum fuerit et equum 
corrigendi et reformandi, Justicfano^que itinérantes pro assisis infra 
Insulas predictas tenendis constituendt, faciendf et ordinandt, nec- 
non omnia alia et singula que pro commode et honore nostrîs ac 
fiana et salubri custodia et gubernacione Insularum... In cujus etc. 
T. R., apud Westm., xxiiij die Sepiembris. Per ipsum Regem et 
oonsilium. 



XUI. 

27 mai 1485, Saint-Pierre-Port. Acte passé sous le sceau du bailliage 
de Guernesey. — Greffe de la cour royale de Guemesey, n* 80. 

Â tous ceulx qui ces pr^^entez lettres yerront eu orront, Joban 
filondel, ballif de no5/re souverajn s^i^n^ur le roy denglet^rre en 
liste de Guernesy, salut en Dieu. Sav^r faesons qtte par devant nottô 
en la ville de saint P^re port en la dicte isle et en présence de 
Thomas de Saumares et Nicholas Fouachyn, jureys de la court 
royalle de nostre devant dit s. le roy en la dicte isle, furent pr^^ens 
et p^rsonellement establis, cest a sav^Dom Thomas Henry, prestre, 
comme chapelayn de la chapelle de no5^e dame de la P^rrelle, 



seaniô en la parroesse de S' Salyour en la dicte isle, dugne partie, 
et Johan De Usle Blz Colas deftinet eommt filz esaejf du dit Colas 
son pent^ et Johan Basset contme tutoiir et meneor de Nicholas de 
Lisle filz P^rres defunct, daultre partie, les qt^ulx Johan de Lisèètl 
Johan Basset ou non que dit est de lovrs purez et agr^ablez Toienteyz 
sans nul pourforcbement ou constrainte quiconquez, pour eulx et 
po«r lours bers, gagèrent, cogneurunt et confessereunt derer au dit 
dom Thomas ou non que dit est et a cez successours en la dicte cha- 
pele, cest a sayer ugne guelyne de annuelle et andanne rente assis 
sur tout lovrs beritagez ez nons comme dessus est dit. Item, yceuix 
mesmes jour et an et en pr^^ence dez ditz jureys le dit Johan de 
Lisle comme filz esney de Colas de Lisle son dit père defunct gagea, 
recogneut et confessa dever poi«r luy et pour sez hers en temps 
advenyr au dit dom Thomas ou non que dit est et a sez successotfrs 
ung bz. de forment de rente annuelle assis sur tout lentier de Im- 
tage du dit Colas de Lisle. En tesmoing de qt^ellez chosses le sed de 
lofQce de la Ballie de la dicte isle deGuernesy a cez présentez lettrez 
est mys et appandu^ le xxvij* jotir du moez de may lan de grâce mil 
GGGG iiy'' et cbynk, lez ditz partiez a ce présentez. 

(Sceau du bailliage sur «impie queue de parchemin.) 

xuu. 

!•' oct, 1832, Guernesey. Ordonnance de la cour prescrivant un chan- 
gement de sceau. — Extrait certifié, de Tannée 1877, communiqué 
par M. E. Mac GuUoch. 

Aux Chefs Plaids d'après la S^ Michel tenus le Premier Octobre 
Mil huit cent trente deux devant Daniel de Lisle Brock, Écuyer, 
Baillif, présens Jean La Serre, Jean Guille, James Carey, Jean Le 
Messurier, Jean Hubert, William Collings, H. 0. Carré, f rederic 
Mansell, P. B. Dobrée, et T. W. Gosselin, Écuyers, Jurés. 

Yu la vétusté et le degré d'usure du Sç^u du Baillage, Monsieur 
le Baillif à son dernier voyage à Londres ayant été prié d'en pro- 
curer un nouveau parfaitement semblable quoique d'une forme plus 
commode, et ayant ce jour présenté le nouveau sceau à la Cour; lia 
été ordonné que l'ancien sceau sera logé au Greffe après avoir été 
coupé de manière à ne plus pouvoir s'en servir*, et qu'à Tavenir il 

U £eUe prescripUon n'a pas été «xécntée. Le sceau est resté intact entre las 
mains du IbaiUl. 
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ne sera hit usage que du nouveau sceau qui restera oomme de tous 
temps usité entre les mains de Monsieur le Baillif pour s'en servir 
lors de l'ouverture dudit sceau en présenee de deux Jurés de la 
Cour. 
Extrait des regltres de Tisle de Guernesey. 

Jean Naftbl, 
D* Greffier de la Reine. 



Imprimerie Gouyemeur, 6. Daupeley à Nogent-le-Botfou. 



< 



l 



